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CHAPITRK PREMIER
Réllexions générales sur le principe du couuuandenient. — Anarchie i}i Arc/tie — Programme de la Réforme rédigé par L. Blanc, Arago, El. Arago, Beaune. Pascal Duprat, Schœlcher, Vallier, elc. — Observations et premier aper^-usur les dix-huit articles de ce programme. — L*amour du programme en ii:48, — Les sarcasmes contre le système constitutionnel. — La responsabilité ministérielle corrélative do l'inviolabilité royale. — Ignorance de Napoléon et de ses copistes. — Les libéraux complices du despotisme L
L*Anarchie exprime une idée très juste, l'absence d'autorité et de commandement, qui est le vrai principe républicain. On affecte de faire ce mot syno-
L Le manuscrit de Napoléon III a été tiré de plusieurs chemises, classées ainsi par Proudhon : !• Napoléon !•' et Ilh et Wellington ; 2» Napoléon I" et III*; 3* Napoléon III, Nous y avons joint des notes des Cahiers : Qu'est-ce enfin que la République ? (Chapitre I); et aussi« nous avons emprunté plusieurs pages au Principe fédéralif, etc., qui se rapportaient à la môme période historique (V. nos Renvois). Nous devons dire également que les têtes de chapitres ont été, pour la plupart, rédigées par nous, ainsi que nous l'avions déjà fait pour Jésus et les Origines du Christianisme. Mais là s'est l)orné notre travail de classement et nous avons toujours transcrit l'original. Ajoutons que dans France et Rhin, édité par M. Albert Lacroix, à la liste des œuvres posthumes de Proudhon à paraîtr«\ l'ouvrage
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nyme de désordre, confusion, chaos : c'est dans co sens que moi-même, parlant le langage de tout le monde, je Tai employé fréquemment.
Mais il est triste que des républicains acceptent cette synonymie, qui est toute à leur confusion. ^*'est-il pas fâcheux, en ellet, que la Képublique tienne pour bon ce trait de la satire monarchiiiue, qui rapp(dle ce bon bourgeois parisien du temps de Louis XIV, (|ui mourut de rire, dit-on, en apprenant que les Vénitiens étaient en république et n'avaient point de roi?
Or, n'avoir point de chef, est le dernier degré de la sauvageritî humaine^ et de la férocité. Cela est vrai, en elfet, des animaux féroces qui vivent solitaires, mais ne Test plus de ceux qui s'assemblent et vivent en troupeSj comme les chevaux, les abeilles, etc.
Le chef est donné par la polygamii*. — Le mari est chef de son harem, comme le coq de ses poules, le taureau do ses génisses^ le cerf de ses biches, etc. Là où il y a des couples^ il se fait séparation et anarchie.
Le chef csl donné ensuite par le patriarcat et Vesclavafje.
Le chef est donné par le bourgeoisisme. chef d'établissement, etc.
quo nous publions aujounDiui ôtait annonr** sous lo titre : Théorie du Mouvement constitutionnel en Europe et Qu'est-ce enfin que la Révolution? — l-.es manuscrits de l'rouilbon sont très 8ui(;nés, d'unr> écriture fi'rnie, grasse, sans ratures jamais — mais souvent avec des rallonges on bas ou en travers. — Ils sont sur papier bleu ou blanc, écrits tantôt en bauteur, tantôt en largeur, avec presque pas de marge. Ils ont toujours à peu près les mêmes dimensions : 22. 13 ou 25/15. Les ebemises sont des journaux : VOffice de Publicité' de Bruxelles ; V Indépendance Belge ; le Courrier financier : ot les journaux qui gardaient la pensée du grand remueur d'idées, devaient lui fournir des nottis marquées j>ar lui au crayon, — que Ton trouvera, du reste, dans notre Post-face.
Le chef est inévitable dans tout Etat gouverné ; et les républicains n'ont rien produit d'aussi bien organisé que la monarchie constitutionnelle, qu'ils copient en la dépravant.
Archie ou anarchie^ point de milieu donc.
Varchie peut être à une ou plusieurs tètes : monarchie, poly archie, oligarchie, exarchie, heptarchie, etc.
Si la polyarchie se compose des plus riches, ou des nobles, magnats, elle est dite aristocratie ; si le peuple en masse y est l'élément prépondérant, c'est une démocratie.
Mais le nombre des tètes n'y fait rien au fond; la pluralité comme en Dieu est nuisible.
Dès lors que l'état est fondé sur le principe du commandement, la monarchie est de beaucoup préférable.
Ces réflexions générales me sont rappelées par le livre récent de Louis Blanc, en réponse à Lord Normanby. Il donne le programme de l'ancien journal, la Ré/orme, rédigé par L. Blanc, et signé par Arago, Et. Arago, Beaune, Dupoty, F. Avril, Flocon, Guinard, Joly, L. Rollin, Lemasson, Lasseré, L. Blanc, Pascal Duprat, Recurt, Schœlcher, Vallier :
a Tous les hommes sont frères (a). »
a) Mauvais début ; idée banale, qui répète le christianisme, et laisse supposer une paternité fâcheuse. C'est déjà vrai et faux selon le point de vue.
a Où l'égalité n'existe pas, la liberté est un mensonge (6). »
b) Cette proposition est loin d'être évidente par elle-même; c'est un dogme, qui a pour but ultérieur de faire passer le système économique de M. L. Blanc; rien do plus. La Constitution de 1830 disait
plus clairomoiit : Tous les Français sont égaux devant la loi. Pourquoi s'écarlcr de cela, quand on pose en principe^ imniédialeinenl après, V inégalité des aptitudes ?
« La sociélo ne saurait vivre (jue par l'inégalité des aptitudes et la diversité des fonctions; mais des aptitudes supérieures ne doivent pas conférer de plus grands droits, elles imposent de plus grands devoirs {c), »
c) Rien de moins prouvé que les inégalités des aptitudes ; rien tle plus équivo(iue que ce mol. A. a une aptitude; 1^. en a une autre; ils sont peut-être inégaux, en clKupie aptitude; mais il se peut ([ue chacun compense en l'une ce qu'il a de moins en Tautre. Rrslc à savoir seulement si des aptitudes différentes sont de valeur égale ou moindre, ce qui est une grosse question. — Enfin, rien de moins prouvé que les plus grandes aptitudes imposent de plus grands devoirs; c'est du christianisme^ du providontialisme, du communisme.
«C'est là le principe de l'égalité; l'association en est la forme nécessaire (d), »
d) 11 n*est pas prouvé que Vassociation et Végalité s'impliquent l'une l'autre. D'ailleurs, cette liaison de deux idées qu'on fait adéquates, a aussi pour but, comnïc (//) de préparer l'utopie communautaire de li. Rlanc.
<( Le but final de l'association est d'arriver à la satisfaction des besoins intellectuels, moraux et matériels de tous, par remploi de leurs aptitudes diverses et le concours de leurs eflbrts (e). »
e) Phrase banale^ empruntée au saint-simonismo.
mais qui laisse déjà une impression de communisme, d'hiérarchie, de dépendance pour l'individu , fâcheuse.
L'association, je l'ai dit, doit être évitée autant que possible; elle n'est pas une condition sinequd non de Tordre et de la justice; elle n'est pas du tout nécessaire.
« Les travailleurs ont été esclaves, ils ont éiè serfs, ils sont salariés ; il faut tendre à les faire passer à Véisi d* associés (/) ».
/) Résumé historique vrai, dont la conclusion est fausse. — Pourquoi ne pas dire, simplement, libres? L'association, à laquelle on les attache, n'a rien du tout de nécessaire.
« Ce résultat ne saurait être atteint que par l'action d'un pouvoir démocratique (g) ».
g) Position du principe de Vaclion par Fétat. Idée capitale du système, qui exige une dictature. Le brave Arago, qui, après février, secoua si promptement et si énergiquement le programme de la Réforme, no se doutait pas alors de ce qu'il signait.
« Un pouvoir démocratique est celui qui a la souveraineté du peuple pour principe, le suffrage universel pour origine, et pour but la réalisation do cette formule : Liberté, Egalité, Fraternité {h) ».
h) La définition àxi pouvoir démocratique peut être exacte ; mais je dis que ce pouvoir est parfaitement illégitime. Ni le nombre, ni la souveraineté du peuple, ne font droit. — Quant à la formule républicaine, elle ne figure ici que pour mémoire: on ne sait ce que c'est que la liberté ch^z M. L. Blanc.
« Les gouvernants, dans une démocratie bien constituée, ne sont que les mandataires du peuple; ils doivent donc être responsables et révocables {i) ».
t) Bien dit, si ron vcul : seulement le mot de mandai n*a jamais vU' pris au sérieux ni dans la République, ni dans aucune démocratie. On ne le comprend môme pas. Les montagnards de la Convention^ les membres du Comité de salut public, ceux du Comité de sûreté générale, etc., furent tous des despotes en vertu du mandai. Xapoléon fut empereur et autocrate en vertu du mandat. En 1818, les députés furent plus modestes, grâce à la réaction que la majorité représentait, et qui arrêta l'essor despotique des représentants. Napoléon 111 est un mandataire, comme fut son oncle, comme César; le prince élu, en 18î)7, les députés nommés par l'opposition devinrent, pro sua quisquc parte, des despotes, taillant et tranchant leurs actes, ad libitum,
« Les fonctions publiques ne sont pas des distinc- » tions ; elles ne doivent pas être des privilèges, elles » sont des devoirs (j). »
j) Grande accumulation d*antitbèses pour ne rien dire, et surtout ne rien obtenir. 11 n'est nullement prouvé que les fonctions publiques soient des devoirs. Celui qui les accepta a des devoirs; mais l'acceptation n'a rien d'obligatoire. Puis, rien ne fera que celui qui exerce des fonctions publiques ne soit pas distingue', malgré tout, et payé en conséquence, surtout s'il peut dire qu'on lui a imposé ses fonctions.
« Tous les citoyens ayant un droit égal de concourir à la nomination des mandataires du peuple et à la formation de la loi, il faut, pour que cette égalité de droit ne soit point illusoire, que toute fonction publique soit rétribuée (A;). )!>
/•) Cet article ne dit pas, sans doute, tout ce qu'il
veut dire : on no saisit pas le rapport entre la nomination des mandataires par le peuple, et la rétribution de ceux-ci, sans laquelle Végalité de concours à la loi serait illusoire. C'est du galimatias triple.
Remarquez que V admissibilité de tous, aux emplois, n'est pas nommée; elle est proscrite. Qu'est-ce enfin que la République ^^v la définition de (y) que les fonctions sont des devoirs?
ii La loi est la volonté du peuple formulée par ses mandataires. Tous doivent à la loi obéissance, mais tous ont le droit de l'apprécier hautement pour qu'on la change si elle est mauvaise (/). »
/) La loi n'est la volonté de personne. C'est de la tyrannie populaire.
« La liberté de la presse doit être maintenue et consacrée comme garantie contre les erreurs possibles de la. majorité et comme instrument des progrès de l'esprit humain (m). »
m) Ajoutez, contre les erreurs possibles Am peuple, que vous supposez infaillible, et que vous déclarez absolu.
ik L'éducation des citoyens doit être commune et gratuite. C'est à l'Etat qu'il appartient d'y pourvoir (n). »
n) L'Etat toujours ; la communauté, par dessus le marché. — Quant à la gratuité, ici c'est un leurre. L'impôt, payé par les citoyens, paie l'enseignement. Tandis que la gratuité du crédit public est réelle et positive.
« Tout citoyen doit passer par l'éducation du soldat. Nul ne peut se décharger moyennant finance, du devoir de concourir à la défense de son pays (o). »
o) Le soldat : la guerre. Cela ne sort pas plus de
lalcle <l«is inodorncs ilémocralesquo de celle des Spiirliul(îs. C'est avec ces belles idées, que Xapoléon l**" a fait périr, i,r>(IO.()00 Français pour rien ; et que Napoléon m continue le système.
« C'est à l'Ktat do prendre l'initiative d<'S réformes inilustrielles, propres à amener une organisation du travail (|ui élève les travailleurs de la condition de salariés à celle d'associés (p). »
p) Ij'Etal encore; — l'Ktat, ministre <le l'association, c'esl -à-dire delà communauté universelle, puisque l'association est nécessaire, — Le rédacteur de la Réforme jetait les fondements de sa dictature du Luxembourg.
« Qu'importe de substituer àla commandite du crédit individuel celle du crédit de l'Etat. L'Etat, jusqu*à ce que les prolétaires soient émancipés, doit se faire le banquier des pauvres (q). »
q) LElat banquier, et banquier des pauvres. — Avec quels fonds, et sur quel gage?
Le travailleur a le môme titre que le soldat à la reconnaissance de l'Etat.
« Au citoyen vigoureux et h'wu portant, l'Etat doit 1(» travail; au vieillard et h rinlirme, il doit aide» et protection (r). »
r) Les invalides ririls. — J'aime mieux que cbaque famille, cbatpie connnune, cbaque cor[)oralion reste cbargée de ses pauvres : je repoussa énergiquemenl l'assimilation du soldat et du travailleur.
Après avoir cité ce programme ridicule, et qui montre jusqu'à quel point une réunion d'iionimes instruits, intelligents, peuvent être fourvoyés par un ignorant fanatique, L. Hlanc se démène contre le
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mouvement anarchique qui vint, en 1848, gâter ce beau programme.
Notons, à ce propos, que M. L. Blanc ne trouve que des sarcasmes pour le système constitutionnel, qui fait du prince un porc à T engrais, suivant l'expression de Napoléon. — C'est tout ce qu'il a vu dans le système!... Pauvre tête I
Après avoir, réfuté, article par article, cet incroyable morceau, reproduit, après quinze ans, par son auteur avec un intime orgueil, il conviendrait, pour en achever la défaite, de mettre en regard un programme rationnel, tel que Teùt demandé à la même époque un journal ami du peuple et du progrès. Avant 48, on élait amoureux des programmes, en France ; on le serait encore, si la presse devenait libre.
Un tel programme demande de la méditation; mais nous en tenons les bases essentielles ; et si je voulais prendre pour guide le programme de L. Blanc afin d'en donner le redressement ou contrepied, cela fournirait une facilité de plus.
Le principe fondamental de la société est la Justice
2. — La Justice est une faculté immanente à la nature humaine, qui se déploie par sa propre vertu, sans aucun secours ni d'une grâce ou excitation surnaturelle, ni d'une impulsion de l'Etat.
3. — C'est tout à la fois un sentiment, et une idée. — Comme sentiment la Justice est le principe de toute législation; — comme idée, le principe de toute logique et de toute philosophie, rinstrument de toute certitude, et la garantie de cette vérité.
Le but de la société est Je constituer la Justice
5. — Constituer la Justice, c'est rendre à chacun ce qui lui appartient naturellement et légitimement^ sans acception de personnes, de conditions, de talents, d'aptitudes.
6. — Une des conséquences de la constitution du Droit est Téqui valence progressive des conditions, des emplois, et des fortunes; par conséquent l'égal itc finale de bien-être et de félicité.
7. — La Justice présuppose la liberté; elle est le pacte des libertés. Klle a donc pour but, non de restreindre les libertés par les sacrifices qu'elle leur impose, et en vue de l'augmentation de l'Etat; — mais d'accroître la puissance de chaque liberté, par la transaction — qui la constitue elle-même, et qui est le Droit.
8. — La transaction des libertés, de laquelle naît l'expression de leur droit n'est pas leur association nécessaire. — L'association est un des moyens de l'industrie humaine, de l'organisation économique; ce n'en est pas du tout la forme générale, universelle, absolue, nécessaire; pas plus que la concurrence qui lui est opposée, pas plus que la propriété, qu'il est impossible de détruire.
9. — La satisfaction des besoins physiques, intellectuels et moraux de chacun est l'affaire de chacun; la société n'y participe qu'en tant qu'elle garantit à chacun le respect de ses droits, dont la tendance est l'équivalence, l'équilibre.
10. — La justice est satisfaite, et l'organisation sociale est au complet, quand la liberté de chacun no
laisse rien à désirer; quand il a l'emploi de ses facultés et aptitudes, la libre disposition de sa personne et de son produit.
H, — La liberté étant le premier des biens pour l'individu^ sauf le respect de la Justice, qui commande à tout et à tous, l'association ne doit être employée, comme tout ce qui affecte la liberté que là où elle est indispensable ; où le résultat économique cherché ne peut être obtenu autrement.
L'association industrielle n'est point affaire d'Etat; elle relève exclusivement de l'initiative libre des citoyens; à plus forte raison, l'Etat n'a-t-il pas mission de la créer partout, d'en faire la chemise do la nation.
12. — Le gouvernement, dans une Société, le Pouvoir, n'est ni démocratique, ni monarchique, ni aristocratique; ces mots supposent une foule de questions que l'on ne peut trancher ni définir. — Le gouvernement est national, social.
C'est la résultante des forces corporatives et individuelles; — l'expression de leur équilibre el do leur volonté synthétique ; par conséquent l'application la plus élevée, la plus générale du droit.
13. — Le suffrage universel est une manière hypothétique de présumer l'accord des masses, leur résultante : en lui-même ce n'est rien, pas plus que l'urne du scrutin.
La souveraineté du peuple n'est pas plus que la souveraineté du prince, ce n'est rien. La Justice est supérieure à l'une et à l'autre, indépendante de tous deux.
Il s'ensuit que tout plébiscite populaire peut
£tro allaqiir uu nom du droit ; que ]a patrie elle-même irexislc; pour chacun (|u*à la condition de respecter le droit et que là où le droit sérail collectivement violé par la nation. clia(|ue citoyen aurait le droit de s'opposer h la nation, de répudier ses actes, et de se déclarer libre envers elle de tout devoir et engagement.
1Î5. — Dans la société, tout citoyen a droit de gouvernenn'iit et droit de justice. Ce droit ne s'abdique jamais; le mandat ifest point un transfèrement de Houverainrté ; c'est une commission.
Tout*' élection des représentants sans définition de son objet est nulle.
11 n'y îi pîi« d«» commission en blanc; cela implique contradiction.
C'est |)ourqu(»i l'électitïu du représentant, du Pré- 8id<Mit, de rKmpereur, est nulle. Le mandat de tout ordonner cl tout faire, au nom du peuple, est absurde.
IG. — La loi résulte : 1'^ d«» la discussion publi- Lie, prolongée, préalable, pour la presse, les meetings, etc: — 2" de la discussion (b's grandes corporations : — 3'» de leur transaction, La loi n'est la volonté de personne : le peuple n'est pas infaillible.
17. — La transaction n'est pas b» vote; le vote n'est qu'un moyen d'arriver à une transaction. Toute loi votée par 300 députés, rejetée par 150, est injuste.
La transaction est le compromis entre les 300 et les 1:50.
18. — La transaction est l'expression synthétique qui résulte de toutes les opinions pour et contre, exprimée sur la loi
19. — Toute divergence d'opinions conduit à une synthèse, qui est l'opinion générale, la loi actuelle.
20. — La loi est changeante, selon l'Elat des opinions dont la divergence varie, et donne lieu par conséquent à une transaction nouvelle.
21. — Le travail étant assuré, la subsistance garantie à chacun, l'enseignement rétribué partie par l'Etat et par les communes, Tinstruction sera obli" gatoire, la fréquentation de l'école libre.
22. — Le but de la Société est l'extinction de la guerre : — le gouvernement no présuppose point rhostilité des autres gouvernements, n'est animé à leur égard d'aucune intention hostile, ses plus grands efforts tendront au désarmement universel.
23. — Les précautions que pourrait exiger Iransitoirement la défense seront confiées à un comité spécial, nommé par les corporations, révocable par elles, à mandat limité; et auquel l'Elat sera tenu do fournir tous les moyens d'action qui dépendront de lui. — •Sous un pouvoir despotique, l'armée ne représente jamais Idi patrie (Waterloo).
En deux mots, le ministère de la guerre est en deliors du gouvernement.
24. — L'action de l'Etat, est d'ailleurs la moindre possible.
Elle tend à s'effacer de plus en plus.
Toute initiative industrielle ou commerciale lui est rigoureusement interdite.
24. — L'Etat ne fait point la banque, ni le change; il ne commandite personne; il n'est point le caissier ni le créancier de la nation. •
25. — L'Elat ne doit de reconnaissance à personne, ni au soldat, ni à l'ouvrier.
Tout citoyen est tenu de travailler pour lui-même
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jus(|ij*au dernier soupir. Les iiitinnes et les estropiés sont ù la charge des familles, des corporations et des communes : Tassislance publique ne s*étend pas au delà.
20. — Dans celle assistance, la famille a la plus grande part; la corporalion la 2^, la commune la 3* rt lu moindre.
Les hudgels. les salaires, etc., doivent être réglés dans cette pension.
Ceci est un tout autre monde. Entre le programme de L. Blanc et cidui-ci, il n'y a aucune compatibilité.
La responsabilité ministérielle, corrélative do Tinvioiabililé royale, n'est pas une invention arbitraire, imaginée au xix* siècle,, pour le besoin et un système. KUe existe sous Tancieu régime : (cf. Berms, des Causeries du lundi, où on le voit s'offrir en expiation de la guerre de Ireiile ans.)
Les choses se passaient souvent avec une certaine brutalité, qui sentait son despotisme : Bernis était exilé dans ses terres; Fouquet mis en jugement. Une chute ministérielle^ causée par une improbation des chambres, n*est guère moins solennelle ni moins grave.
(]*est une preuve des plus grandes ignorances de Napoléon et de ses copistes^ que la façon brutale avec laquelle il a parlé du Grand électeur de Sieyès, lequel n'était autre chose que le Monarque constitutionnel. Ce rôle est très grand, la cheville ouvrière du système, dont l'absence rend toutes les républiques intenables.
Napoléon, né pour le commandement^ disait-il, habitué à ne voir la société que dans l'armée, n'était
. mm % ■
pas homme à comprendre ce fait élémentaire : que le mouvement d'une armée et sa direction partent d*un point hors d'elle, de Tordre du général; tandis que, dans la nation, elles sont une résultante.
Le roi est la personniGcation de cette résultante^ dont les ministres représentent, près de lui, les aboutissants. La vie sociale est spontanée, collective d'ensemble; Tarmée non. Du moins, c'est fort rare. C'est pour cela que l'armée est le séjour de l'injustice.
Dans l'armée, la force collective est un pur instrument dans la main du général ; — dans la société, cette même force existe par elle-même, se produit seule, ne sert qu'elle, et se crée des instruments divers, qui sont, ex œquo, ou hiérarchiquement, le Prince, le Prêtre, le Magistrat, le Parlement, le Producteur,
Tout le problème est de combiner ces instruments de manière à produire une harmonie.
Le mot de Bonaparte est tout simplement une insolence de soldat brutal, grossier, ignorant, dénué de sens juridique et social. 11 est triste de voir de prétendus libéraux et républicains y applaudir et se faire complices ainsi du despotisme.
CHAPITRE II
PriiicijM's opi os«''s «l'Autorité et île Lib'Ttô. — L'arbitraire ilaii« la j>oli(iqii<>. — Li's républicains do. février elles socialisiffs (li> juin. — Li'S amis do LiMlru-Bollin se rallient à l'Eiiipiri-, vérilabl»' expression révolutionnaire <*t forme paternelie du Guuvrrnemvnt. — Uévi* unitaire du peuple. — Constitution do 18i8 ell'ort;anisati(>n municipale vi départementale. — L<»s idoles. — r.tîs C!iaml)res et les actes du (louvernement. — L'opposition t\ raison des personnes. — SulTrage universel devenu loi d'Etat.
L'ordre ])olili({uc roposc sur dmix principes conncxi'S, opposés l't irrcJuclibles : l'Aulorité et la Liberto *.
Do ces deux principes, se déduisent parallèlement deux régimes contraires : le régime absolutiste ou autoritaire et le régime libéral.
Les formes de ces deux régimes sont aussi différentes entre elles, incompatibles et inconciliables, que leurs natures; nous les avons définies en deux mots : Indivision et Séparation.
Cf. Du principe fiUU.ralif, pi
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Or, la raison indique que toute théorie doit se dérouler suivant son principe, toute existence se produire selon sa loi : la logique est la condition de la vit; comme de la pensée. Mais c'est justement le contraire qui se manifeste en politique : ni l'Autorité ni la Liberté ne peuvent se constituer à part, donner lieu à un système qui soit exclusivement propre à chacune ; loin de là, elles sont condamnées, dans leurs établissements respectifs, à se faire de perpétuels et mutuels emprunts.
La conséquence est que la lidélitô aux principes n'existant en politique que dans l'idéal, la pratique devant subir des trîînsactions de toutes sortes, le gouvernement se réduit, en dernière analyse, malgré la meilleure volonté et toute la vertu du monde, à une création hybride, équivoque, k une promiscuité de régimes que la logique sévère répudie et devant laquelle recule la bonne foi. Aucun gouvernement n'échappe à cette contradiction.
Conclusion : l'arbitraire entrant fatalement dans la politique, la corruption devient bientôt Tànjc du pouvoir, et la société est entraînée, sans repos ni merci, sur la pente sans fin des révolutions.
Le monde en est là.
Ce n'est pas l'effet d'une malice satanique, ni d'une infirmité de notre nature, ni d'une condamnation providentielle, ni d'un caprice de la fortune ou d'un arrêt du Destin : les choses sont ainsi, voilà tout. A nous de tirer le meilleur parti de celte situation singulière.
Considérons que depuis plus de huit mille ans, — les souvenirs de l'histoire ne remontent pas au delà,
— Inulrs 1rs varioles ilc gouviTiiemciiL toutes les <*<»iiil)iiiais()ns |>ulili({iies et sociales ont été successi- \eiiu;iil essayées, ahaiuloruiées^ reprises, modifiées. Iravi'slies, épuisées, el i|ue riusucces a couslaininent rée,<»Ni|>ensé le zèN* des rél'oriuateurs et tronipé i'espéraiirr drs |HMiples. Toujours le drapeau de la liberté a servi à ahriler le despotisnn' : toujours les classes privilégiées se soni entourées, dans l'intérit même de leurs |irivilè|^i's, dinslilutions libérales et égali- 1 aires; toujours les partis ont menti à leur programme, et tt)ujt»urs rimlillérence succédant à la foi, la corruption à l*es[»rit civicpie. les Klats ont péri par le dé\ eloppeuieiit des notions sur lesqutdles ils s'étaient fondés.
Les races les plus vigouri'uses el les plus intellil^eutes se s(uit usées à ce travail : Tliistoire est }>leine du récit de leurs luîtes.
(Juehpielois une suite de triomplies faisant illusion sur la force de IKtat. on a pu croire» à une excellence de constitution, à une sagesse de gouvernement qui iTe.vistaient [)as.
Mais, lii pai.\ survenant,, les vices du système éclataient au.v yeux, et les peuples sv. reposaient dans la guern.' eivile des fatigues de la guerre du debors. l/binn;inité est allée ainsi de révolution en révolution : les nations les plus célèbres, celles (|ui ont fourni la plus longue* carrière, ne se sont soutenues que par là. Parmi tous les gouvernements connus et pratiqués ju.squ'à ce jour, il n'en est pas un qui, s'il était condamné il subsister par sa vertu propre, vivrait âge dlioimne. Cbose étrange, les cbefs d'Ktats et leurs ministres sont de tous les bomnies ceux qui croient
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le moins à la durée du système qu'ils représentent ; jusqu'à ce que vienne la science, c'est la foi des masses qui soutient les gouvernements.
Les Grecs et les Romains, qui nous ont légué leurs institutions avec leurs exemples, parvenus au moment le plus intéressant de leur évolution, s^Misevelissent dans leur désespoir; et la société moderne semble arrivée à son tour à l'heure d'angoisse.
Ne vous fiez pas à la parole de ces agitateurs qui crient: Liberté, Egalité, Nationalité; ils ne savent rien : (!e sont des morts qui ont la prétention de ressusciter des morts. Le public un instant les écoute, comme il fait des bouffons et des charlatans; puis il passe, la raison vide et la conscience désolée.
Signe certain que notre dissolution est proche et qu'une nouvelle ère va s'ouvrir, la confusion du langage et des idées est arrivée au point que le premier venu peut se dire à volonté républicain, monarchiste, démocrate, bourgeois, conservateur, partageux, libéral, et tout cela à la fois, sans craindre que personne le convainque de mensonge ni d'erreur. Les princes . et les barons du premier Empire avaient fait leurs preuves de sansculottisme.
La bourgeoisie de 1814, gorgée de biens nationaux, la seule chose qu'elle eut comprise des institutions de 89, était libérale, révolutionnaire même; 1830 1a refit conservatrice; 1818 l'a rendue réactionnaire, catholique et plus que jamais monarchique.
Actuellement ce sont les républicains de février qui servent la royauté de Victor-Emmanuel, pendant que les socialistes de juin se déclarent unitaires. D'anciens amis deLedru-Rollin se rallient à l'Empire,
coiiiiiio la plus vùrilahle expression révolutionnaire el lu foniie la |)lus paternelle de gouverncmoiit ; J'uiilrrs, il est vrai, les traiN'iit de vendus, mais se décliaîiu'iit avrc fiimir oonlre h» fédéralisme. C'est \i\ f^îH'liis syslémaliqiKî, la confiisiuii organisée^ Tapostasie en permaninee. la trahison universcdlo.
Il s*a«^il de savoir si la société peut arrivera quel- (jue chose de régulier, d'équilablc el de lixe, qui satisfasse la raison et la conscience, ou si nous sommes condamnés p(»ur l'élernilé à celle nuic d'Ixion. Le prnhléme <'slil insoluhh*/
Le peuple, dans le vague de sa pensée, se contemple connue une giganlescpie el mystérieuse existence, el toiil dans son langage sendde fait pour l'entrelenir dans l'opiuion de son indivisible unité.
Il s'ap|)(dle le Peuple, la Xaliou; c'est à-dire la Mullilude. la Masst»: il est le vrai Souverain, le Législalein*, la ruissance, la Domination, la Patrie, PLtat; il a .ses ('.nn\t»cations, ses Scrutins, ses Amis, ses .Manifestations. s<'s Prononcemcnls, ses Plébiscites, sa Législation directe, parfois ses Jugements et ses Kxéculions, ses Oracles, sa Voix, pareille au lonneri'e, la grande voix «h» Dieu,
Aulant il se seul innoud>rable, irrésistible,, immense., autant il a horreur d(\s divisions, d(*s missions, des minorités. Son idéal, son rêve le plus délectable, est unité, identité, uniformité, concentration; il maudit, comme attentatoire à Sa Majesté, tout et* qui peut partager sa volonté, couper sa masse, créer en lui diversité, pluralité, divergt'uce.
Le peuple ne mampn» jamais didtdes. Comme Israël au désert, il s'improvise des dieux quand on ne prend
pas soin de lui en donner; il a ses incarnations, ses messies, ses Dieudonnés. C'est le chef de guerre élevé sur le pavois; c'est le roi glorieux, conquérant et magniliquo, semblable au soleil, ou bien encore le tribun révolutionne^ire : Clovis, Charlemagne, Louis XIV, La Fayette, Mirabeau, Danton, Marat, Robespierre,. Napoléon, Victor-Emmanuel, Garibaldi. Combien qui, pour monter sur le piédestal, n'attendent qu'un revirement d'opinion, un coup d'aile de la fortune! De ces idoles, la plupart aussi vides d'idées, aussi dénuées de conscience que lui-même, le peuple est zélateur et jaloux ; il ne souffre pas qu'on les discute, qu'on les contredise, surtout il ne leur marchande pas le pouvoir. Ne touchez pas à ses oints, ou vous serez traité par lui comme sacrilège.
Plein de ses mythes, et se considérant comme une collectivité essentiellement indivise, comment le peuple saisirait-il de plein saut le rapport du citoyen à la société? Comment, sous son inspiration, les hommes d'Etat qui le représentent donneraient-ils la vraie formule du gouvernement? Là oii règne dans sa naïveté le suffrage universel, on peut affirmer d'avance que tout se fera dans le sens de l'indivision. Le peuple étant la collectivité qui renferme toute autorité et tout droit, le suffrage universel, pour être sincère dans son expression, devra autant que possible être lui même indivis, c'est-à-dire que les élections devront se faire par scrutins de liste : il s'est même trouvé en i8i8 des unitaires qui demandaient qu'il n'y eût qu'une seule liste pour les quatre-vingt-six départements. De ce scrutin indivis surgit donc une assemblée indivise, délibérant et légiférant comme un seul
hamiiic. Kn cas de division du vole. c*esl la majorité qui rcprésenle. sans diminution aucune. Tunité nalionalo. Do celle majorilé sortira à son tour un (îouvornemcnt indivis qui, leiiant ses pouvoirs de la Nation indivisilile, est appelé à gouverner et adininÎHiror coIlcM'tivement et indivisément, sans esprit de localité ni intérêt de clocher. C'est ainsi que le systèiiie de centralisation, «rimpérialisme^de communisme, d'alisolulisme, lous ces mois sont synonymes, dérouli; de l'idéalisme populaire; c'esl ainsi que dans lu paettï social, conclu à la manière de Rousseau el dr^H jarohins, le citoyen se démet «le sa souveraineté, et que la conunune, au-dessus de la commune le dépiirteMH>nt et la province, absorbés dans raulorito centrale, ne sont plus que des agences sous la direction immédiah* tlu minislère.
Le,H conséquences ne lardent pas à se faire sentir: le (citoyen et la commune déchus de toute dignité, les envahissements de TKtal se nmltiplient, et les charges du contrihuahle croissent en proportion. Ce ifesl plus le gouvernenient qui est fait pour le peuple, c'est le peuple (piiesl fait pour le gouvt»rnement. I^e- pouvoir envahit tout, s'empare de tout, s'arroge tout, à perpétuité, à toujours, à jamais : guerre et marino, administration, justice, police, instruction publique, créations (^t réparations publiques ; banques, lioursos, crédit, assurances, secours, épargnes, bienfaisance; forets, canaux, rivières; cultes, finances, douanes, commerce, agriculture, industrie, transports. Sur le tout un impôt formidable, qui enlève à la: nation le quart de son produit brut. Le citoyen n.^a plus à s'occuper que d'accomplir dans son petit
coin sa petite laclic, recevant son petit salaire, élevant sa petite famille, et s'en remettant pour le surplus à la providence du gouvernement.
Devant cette disposition des esprits, au milieu do puissances hostiles à la Révolution, quelle pouvait être la pensée des fondateurs de 89, amis sincères de la liberté? N osant rompre le faisceau de l'état, ils devaient se préoccuper surtout de deux choses : 1'^ de contenir le Pouvoir, toujours prêt à usurper ; 2*^ de contenir le peuple, toujours prêt à se laisser entraîner par ses tribuns et à remplacer les mœurs de la légalité par celles de Tomnipotence.
Jusqu'à présent, en effet, les auteurs de constitutions, Sieyès, Mirabeau, le Sénat de 18 li, la Chambre de 1830, l'Assemblée de 1848, ont cru, non sans raison, que le point capital du système politique était de contenir le pouvoir central, en lui laissant toutefois la plus grande liberté d'action et la plus grande force. Pour parvenir à ce but, que faisait-on? D'al>ord on divisait, comme il a été dit, le pouvoir par catégories de ministères, puis on distribuait l'autorité législative entre la royauté et les Chambres, à la majorité desquelles on subordonnait encore le choix que le prince devait faire des ministres. Enfin l'impôt était voté pour un an, par les Chambres, qui sai sissaient cette occasion de passer en revue les actes du Gouvernement.
Mais, tandis qu'on organisait le parlementage des Chambres contre les ministres, qu'on balançait la prérogative royale par l'initiative des représentants, l'autorité de la couronne par la souveraineté do la nation; tandis qu'on opposait des mois à des mots,
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d«;s (ictions à des nctions, on aspirait au Gouvernenient, sans réserve aucune, sans autre contrepoids qu*unr vaine faculté de critique, la prérogative d'une administration immense: on mettait entre ses mains ioulrs 1rs forces du pays : on supprimait, pour plus d«^ sûreté, l.i liberté locale: on anéantissait avec un zMr frénéti(|ue Vesprit de clocher \ on créait, enfin, \\\uy puissance formidable, écrasante, à laquelle on Ke donnait ensuite le plaisir de faire une guerre d'épigrannnes, comme si la réalité était sensible aux p<M*soiuialités.
Aussi qu'arrivait-il?
J/opposition finissait par avoir raison des personnes : les ministères tombaient les uns sur les autres: on renversait une dynastie, puis une seconde; on mettait empire sur république, et le despotisme centralisateur, anonyme, ne cessait de grandir, la liberté de décroître.
Tel a été notre progrés depuis la victoire des Jacobins sur la (iironde. Résultat inévitable d'un système artiliciel, où Ton mettait d'un côté la souveraineté méta[)bysique et le droit de critique, de l'autre toutes les réalités du domaine national, toutes les puissances d'action d*un grand peuple.
Le contrepoids à l'action des masses, on a cru le trouver dans deux institutions, l'une fort onéreuse au pays et pleine de périls, l'autre non moins dangereuse, surtout pénibbî à la conscience publique : ce sont, i** l'armée permanente, 2° la restriction du droit de sud'rage.
Depuis i8i8 le suffrage universel est devenu loi de l'Etat : mais le danger de» l'agitation démocratique
ayant grandi en proportion, force a été d'augmenter aussi l'armée, de donner plus de nerf à Taction militaire.
En sorte que, pour se garantir de Tinsurgence po pulaire, on est obligé, dans le système des fondateurs de 89, d'augmenter la force du Pouvoir au moment même où Ton pren^} d'un autre côté des précautions contre lui. Si bien que le jour où Pouvoir et peuple se tendront la main, tout cet échafaudage croulera.
Etrange système, où le peuple ne peut exercer la souveraineté sans l'exposer à briser le Gouvernement, ni le Gouvernement user de sa prérogative sans marcher à l'absolutisme.
La Constitution de 1848, d'une part en ôtant au Président de la République le commandement des armées, de l'autre en se déclarant elle-même réformable et progressive, avait essayé de conjurer ce double danger de l'usurpation du Pouvoir central et l'insurrection du peuple. Mais la Constitution de 1818 ne disait pas en quoi consistait le progrès, à quelles conditions il pouvait s'effectuer. Dans le système qu'elle avait fondé, la distinction des classes, bourgeoisie et peuple, subsistait toujours : on l'avait vu, lors de la discussion du droit au travail et de la loi du 31 mai, restrictive du suffrage universel. Le préjugé unitaire était plus vif que jamais; Paris donnant le ton, ridée, la volonté aux départements, il était facile de voir que, dans le cas d'un conflit entre le Président et l'Assemblée, le peuple suivrait son élu plutôt que ses représentants. L'événement a confirmé ces prévisions. La journée du 2 décembre a montré ce que valent des garanties purement léga-
les, contre un Pouvoir (|ui à la faveur populaire joint la puissance de Tadministralion, et qui a aussi son droit. Mais si, par exemple, en même temps que la Constitution républicaine de 18i8^ l'organisation municipale et départementale avait été faite et mise on vigueur; si les provinces avaient appris à revivre d'une vie propre; si elles avaient eu leur large part du pouvoir exécutif, si la mullitude inerte du 2 décembre avait été quelque chose dans l'Etat en dehors du scrutin, certes le coup d'Ktat eût été impossible. Le champ de bataille se trouvant limité entre l'Elysée et le Palais-Bourbon, la levée de boucliers du pouvoir exécutif n'eût entraîné tout au plus que la garnison de Paris et le personnel des ministères.
CHAPITRE III
Constitution des peuples libres. — L*éliil»lissement des communes et l'esprit fédéraliste. — Cahiers fournis par les Etats. — L'Assemblée nationale se déclare Constituante, — Le fanatisme et la réaction jacobine. — La France monarchique et la tradition jacobine. —Politique unitaire. — La Gaule et sa première Constitution. — La démocratie libérale, rôpuldicaine, socialiste, dans le bon et vrai sens du mot, — Monogramme démocratique. — Garantie des libertés municipales, corporatives, etc. — L'esprit de clocher.— Profession de foi de la démocratie.
La Gaule habitée par quatre races différentes, les Galls, les Kimris, les Yascons et les Ligures, subdivisées en plus do quarante peuples, formait, comme la Germanie sa voisine, une conférlération '.
La nature lui avait donné sa première constitution, la constitution des peuples libres; Tunité lui arriva par la conquête, ce fut Tceuvre des Césars. On assigne généralement pour limites à la Gaule, au Nord, la mer du Nord et la Manche; à l'Ouest, l'Océan; au Sud, les Pyrénées et la Méditerranée ; à TEst, les Alpes et le Jura; au Nord-Est, le Rhin.
Cf. Du principe fédératif^ p
Je ne veux point ici discuter cette circonscription, prétendue naturelle, bien que les bassins du Rhin, de la Moselle, de la Meuse et de TEscaut appartiennent plutôt à la (iermanie (]u*à la Gaule.
Ce que je veux seulenienl faire remarquer, c'est (|ue le territoire conquis dans cet immense pentagoin», d'unt» agglomération facile, ainsi que le prouvèrent tour à tour Itîs Romains et les Francs, n'est pas moins beureusement disposr pour une Confédération. On peut le ccnnparer à une pyramide tronquée, <lont les pentes, unies par leurs crêtes et versant leurs eaux dans des mers dilférentes, assurent ainsi l'indépendance des populations qui les babitent. La politique romaine, qui déjà, faisant violence à la nature, avait unifié et centralisé l'Italie, en fit autant de la (laulc : en sorte que notre malbeureux pays, ayant à subir coup sur coup la conquête latine. Tu nité impériale, et bientôt après la conversion au christianisme, perdit pour jamais sa langue, sonculte^ sa liberté et son originalité.
Après la chute de Tempire d'Occident, la (îaule, conquise par les Francs, reprit sous l'influence germanique une apparence de fédération qui, se dénaturant rapidement, devint le système féodal. L'établissement des communes aurait pu raviver l'esprit fédéraliste, surtout si elles s'étaient inspirées de la commune flamande plutôt que du municipe romain : elles furent absorbées par la monarchie.
Cependant l'idée fédérative, indigène à la vieille Gaule, vivait comme un souvenir au cœur des provinces, lorsque la Révolution éclata. La fédération, on peut le dire, fut la première pensée de 1789.
L'absolutisme monarchique et les droits féodaux abolis^ la délimitation provinciale respectée, tout le monde sentait que la France allait se retrouver en confédération, sous la présidence héréditaire d'un roi. Les bataillons envoyés à Paris de toutes les provinces du royaume furent appelés fédérés. Les cahiers fournis par les Etats, qui s'empressèrent de ressaisir leur souveraineté, contenaient les éléments du nouveau pacte.
Malheureusement, en 1789, nous étions comme toujours, malgré notre ûèvre révolutionnaire, plutôt un peuple imitateur qu'un peuple iniliateur.
Aucun exemple de fédération tant soit peu remarquable ne s'olfrait à nous. Xi la Confédération germanique, établie sur le saint empire apostolique, ni la Confédération helvétique, tout imprégnée d'aristocratie, n'étaient des modèles à suivre. La Confédération américaine venait d'être signée, le 3 mars 1879, la veille de l'ouverture des Etats généraux; et nous avons vu combien cette ébauche était défectueuse.
Dès lors que nous renoncions à développer notre vieux principe, ce n'était pas exagérer que d'attendre d'une monarchie constitutionnelle, basée sur la Déclaration des droits, plus de liberté, surtout plus d'ordre, que de la constitution des Etats Unis.
L'Assemblée nationale, usurpant tous les pouvoirs et se déclarant Constituante, donna le signal de la réaction contre le fédéralisme. A partir du serment du Jeu de Paume, ce ne fut plus une réunion de députés quasi fédéraux contractant au nom de leurs Etats respectifs; c'étaient les représentants d'une
colleclivilé indivise, qui se mirent à remanier de fond en comble la socitHr française, à laquelle ils daignèrent, les premiers, oclroyer une charte. Pour rendre la inrlamophore irrévocable, les provinces furent drcoup<^es et rendues mrconnaissables, tout vestige d'indépendance provinciale anéanti sous une nouvelle division géographique, les départements. Sieyès qui la proposa, qui plus lard fournit le type de toutes l(»s constitutions invariablement unitaires qui depuis soixante-douze ans ont gouverne le pays, Sieyès, nourri de IVsprit de l'Kglise et de TEmpire, fut le véritable auteur de l'unité actuelle ; ce fut hii qui refoula dans son germe la confédération nationale, prête à renaître s'il se fut trouvé seulement un homme cipable de la déli'iir. Les nécessités du moment, le salul de la Kévolution, furent l'excuse de Sieyès. Mirabeau, qui le seconda de tous ses efforts dans cetle création départementale, embrassa avec d'autant plus d'ardeur l'idée de Sieyès, qu'il craignait de voir naître des franchises provinciales une contre-révolution, et qu'aulant la division du territoire par département lui paraissait heureuse pour asseoir la monarchie nouvelle, autant il la trouvait excellente comme tactique contre Tancien régime.
Après la catastrophe du 10 août, l'abolition de la royauté ramena de nouveau les esprits vers les idées fédéralistes. On était peu satisfait de la Constitution de ITîll, devenue impraticable. On se plaignait de la Dictature des deux premières assemblées, de l'absorption des départements par la capitale. Une nouvelle réunion des représentants de la nation fut convoquée : elle reçut le nom signilicatif de Convention.
Démenti officiel aux idées unitaires de Sieyès, mais qui allait soulever de terribles débais et amener de sanglantes proscriptions. Comme il l'avait été à Versailles après Touverture des Etats généraux, le fédéralisme fut vaincu pour la seconde fois à Paris dans la journée du 31 mai 1793. Depuis colle date néfaste, tout vestige de fédéralisme a disparu du droit public des Français; Tidée même est devenue suspecte, synonyme de contre-révolulion. j'ai presque dit de trahison. La notion s*est elfacée des intelligences : on ne sait plus en France ce que signifie le mot de fédération, qu'on pourrait presque croire emprunté au vocabulaire sanscrit.
Les Girondins eurent-ils tort de vouloir, en vertu de leur mandat convenlionnel, appeler à la décision des départements de la république une et indivisible des Jacobins? Admettant qu'ils eussent raison eu théorie, leur politique était-elle opportune? Sans doute l'omnipotence de la nouvelle assemblée, élue dans un esprit essentiellement anti-unitaire, la dictature du comité de salut public, le triumvirat de Robespierre, Saint-Just et Couthon, la puissance tribunitienne de Marat et d'Hébert, la judicature du tribunal révolutionnaire, tout cela n'était guère tolérable, et justifiait de reste l'insurrection des soixantedouze déparlements contre la commune de Paris. Mais les Girondins, incapables de définir leur propre pensée et de formuler un autre système, incapables de porter le poids des affaires publiques et de faire face au danger de la patrie qu'ils avaient si bien dénoncé, n'étaient-ils pas coupables d'une excitation maladroite et d'une haute imprudence?... D'autre
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part, si les Jacobins, demeurés seuls au pouvoir, ont pu, dans une certaine mesure, se glorifier d'avoir sauve la Kévolulion et vaincu la coalition à Flcurus, ne saurait-on avec tout autant de justice leur reprocli(»r d'avoir crée eux-mêmes, en partie, le danger pour le conjurer ensuite; d'avoir, par leur fanatisme, par une terreur dv quatorze mois et par la réaction i(u*ellu provo(|ua, fatigué la nation, brisé la conscience publique et décruisidéré la liberté?
I/bislnire impartiab' jugera ce grand procès, à vue des [M'incipes mieux entendus, des révélations des contemporains et des faits.
Pour moi, s'il m'est permis en attendant l'arrêt «b'Iinitif d'émi'ltre une opinion personnelle, — et de quoi s«^ conq»osent b*s jugements de l'bistoire. si ce n'est du résumé des cqûiiions/ — je dirai francbemcnt <pie la nation fran<;aise, constituée depuis quatorze siècles en monarcbie dr droit divin., ne pouvait du soir au matin se transformer en républlcjuc quelconcpie; (|ue la tiiron<bs accusée de fédéralismi», représrnlail mieux (pie les Jacobins la pt^nsée de la Révolution, mais (|u*(»lle fut insensée si elle crut à la possibilité d'une» conversion subite : cpu» la prudence, nous dirions aujourd'bui la loi du progrès, commandait les tempéranuMils, <.'t ipic le malbeur des Girondins fut d'avoir rompromis leur principe en rop[M)sant a la fois à la monarcbie de Sieyès et de Mirabeau et à la dénu»cralie «les Sans-Culottes, devenues en ce moment solidaires. Huant aux Jacobins, j'ajouterai avec la même francbise, qu'en s'emparant <lu pouvoir et en l'exerçant avec la |)lénitude des attributions monarcbiques, ils se montrèrent, pour la
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circonstance, plus avisés que les hommes d'Etat de la Gironde; mais qu*en rétablissant, avec un surcroit d'absolutisme, le système de la royauté sous le nom de république une et indivisible^ après avoir sacré cette république du sang du dernier roi, ils sacrifièrent le principe même de la Révolution et Crent preuve d'un machiavélisme du plus sinistre augure. Une dictature temporaire pouvait s'admettre; un dogme, qui devait avoir pour résultat de consacrer tous les envahissements du pouvoir et d'annuler la souveraineté nationale, était un véritable attentai. La république une et indivisible des Jacobins a fait plus que détruire le vieux fédéralisme provincial, évoqué peutêtre mal à propos par la Gironde; elje a rendu la liberté impossible en France et la Révolution illusoire. On^pouvait hésiter encore, en 1830, sur les conséquences funestes de la victoire remportée par les Jacobins : le doute aujourd'hui n'est plus possible.
La démocratie se donne pour libérale, républicaine, socialiste même, dans le bon et vrai sens du mot, bien entendu, comme disait M. de Lamartine.
La démocratie s'en impose à elle-même. Klle n'a jamais compris le trinôme révolutionnaire, Liberté- Egalité-Fraternité^ qu'en 1848, comme en 1793, elle avait toujours à la bouche, et dont elle s'est fait de si belles enseignes. Sa devise, définitivement adopté*', est à un seul terme. Unité.
Pour comprendre la Liberté^ en effet, surtout VEgalité, pour sentir en homme libre la Fraternité, il faut toute une philosophie, toute une jurisprudence, toute une science de l'iiomme et des choses, de la société et de son économie. Combien se résignent à
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de pareilles éludes:'... Tandis <ju*avec TUnité, chose physique, niathématique, qui se voit, se louche et se compte, on sait tout en un instant. On est même dispensé, dans les cas difficiles, de raisonner. Avec ri'NiTK. la politique s<* réduit k un simple machinisniedont il n'y a plus qu'à faire tourner le volant. Tant pis pour qui se laisse prendre dans Tengrenage : ce n'était pas véritahleinent un homme politique : c'était un intrus, justement puni de son ambitieuse vanité.
(jui dit liberté^ dans la langue du droit public, dit garantie : garantir d'inviolabilité de la personne et du donncile, garantie des libertés municipales, corporatives, industrielles; garantit» des formes légales. l)rotrclri('(»s de l'innoc^ence et de la libre défense, (lonnnent accorder tout cela avec la majesté gouvernementale, à la démocratie si chère, avec l'Unité? C'est la démocral ie, ce sont ses meneurs et ses organes qui, en 18i8, ont institué les conseils de guerre, organisé les visites domiciliaires, peuplé les prisons, décrété l'état de siège, exécuté la transportation sans jugement des travailleurs blancs, comme M. Lincoln décrète aujourdlmi la transportation sans jugement d<*s travailleurs noirs. La dénjocratie fait bon marché dt; la liberté individuelle et du respect des lois, incapable de gouverner à d'autres conditions que celles de l'Unité, qui n'est autre chose que le despotisme.
Oui dit république ou égaiué des droits politiques, dit indépendance administrative des groupes politi- (|ues dont se compose l'Etat, dit surtout séparation des pouvoirs. Or, la démocratie est avant tout cen-
tralisatrice et unitaire ; elle a horreur du fédéralisme; elleapoursuiviàoutrance, sous Louis-Philippe, l'esprit de clocher; elle regarde l'indivision du pouvoir comme le grand i'ossort, l'ancre de miséricorde du gouvernement : son idéal serait une dictature doublée d'inquisition, ^a 1848, quand l'émeute grondait dans la rue, vite elle se hâta de réunir, dans la main du général Cavaignac, tous les pouvoirs. Pourquoi, se dit-elle, avoir changé le mécanisme gouvernemental? Ce que la monarchie ahsolue a fait contre nous, faisons-le contre elle et contre ses partisans : pour cela nous n'avons point à changer de batteries; il suffit de tourner contre l'ennemi ses propres canons. La Révolution n'est que cela.
Oui dit socialisme, dans le bon et vrai sens du mol, dit naturellement liberté du commerce et de l'industrie, mutualité de l'assurance, réciprocité du crédit, péréquation de l'impôt, équilibre et sécurité des fortunes, participatiou de l'ouvrier aux chances des entreprises^ inviolabilité de la famille dans la transmission héréditaire.
Or, la démocratie incline fortement au communisme, formule économique de l'unité : c'est par le comunisme seulement qu'elle conçoit l'égalité.
Ce qu'il lui faut, ce sont des maximums, des emprunts forcés, des impôts progressifs et somptuaircs, avec accompagnement d'institutions philanthropiques, hospices, asiles, crèches, tontines, ateliers nationaux, caisses d'épargne et de secours, tout l'attirail du paupérisme, toute la livrée de la misère.
Elle n'aime pas le travail à la tâche; elle traite de folio le crédit gratuit; elle tremblerait devant un
peuple (rouvriers savants, sachant également penser, écrire, manier la pioche el le rabot, et dont les femmes sauraient se passer de domestiques dans leurs ménages. Elle sourit à Timpôt sur les successions, qui. démolissant la famille, tend à mettre la propriété aux mains de l'Etat.
En résumé, (jui dit liherté ilit fédération, ou no dit rien;
Qui dit répuhliqur, dit fédération, ou ne dit rii'U ;
tjni dit socialisme, dit fédération, ou ne dit cncon* rit'ii
Mais la déuïocratie, telle qu'elle s'est manifestée depuis (|ualre ans, n'est rien, ne peut et ne veut rien de c(^ que pnwluit la fédération, que su]q)Ose le contrat, qu'exigrnt le Droit et la Liberté.
La Démocratie a pour principe Tunité : sa lin, c'est l'unité: stm moyen, l'unité; sa loi, toujours Tnnilé. 1/nnité i-sl son alplm et son omvfja, sa formule suprême, sa raison drrnière. Elle est toujours unité et rien qu'unité. comiiKî le démontrent ses discours et ses actes; c'est-à-dire qu'elle ne sort pas de Tabsolu, de l'indéfini, du néant.
d'est j)ourquoi la Démocratie, qui sent son néant et s'eifraie de sa faibh'ssi»: qui a pris un accident révolutionnaire pour l'idée même de la Révolution, et d'une forme passîigère de dictature a fait un doi^me, cetle \ ieille démocratie de i8t30 renouvelée de 93. esl avant tout pour le pouvoir f(»rt, hostile à toute aulonnmir, envieuse <hî l'Empire qu'elle accuse de lui avoir dérobé sa politique, mais dont elle, se pn)mel de nous rechanter l'air, connue M. ïhiers
le disait de M. Guizot, avec variation et sans fausses notes.
Pas de principes, pas d'organisation, pas de garanties : de l'unité seulement et de Tarbitraire, le tout décoré des noms de Révolution et de Salut public : voilà la profession de foi de la démocratie actuelle.
CHAPITRE IV
La question de l'autorité. — La négation du gouvernement et do la propriété. — Ma défense par M. Pelletan. — Priorité dos conceptions philosophiques. — L'idée d'anarchie et la considération du critique (^ouvcrnoinental. — Législation directe. Gouvernement direct. — - M. Rittinghausen et la philosophie allemande. — M. Considérant et la Débâcle de la politique en France, — Les efforts de Ledru-Rollin. — M. de Girardin et sa formule : Abolition de VAutonté par la simplification de gouvernement. Il faut rendre justice au public. — Monarchie ou RcpubliquOp dilemme de 1850.
Jo prie le lecteur de me pardonner^ s*il m'échappe telle expression qui trahisse un sentiment d'amourpropre *.
J'ai le double malheur sur cette grande question de l'autorité, d'être seul encore à affirmer d'une manière caté^^orique la Révolution ; par contre, de me voir attribuer des idées perverses, dont j'ai plus d'horreur que personne. Ce n'est pas ma faute, si, en soutenant une thèse aussi magnifique, j'ai l'air de plai-
1. Cf. Idée Générale de la Révolution au xix« siècle, p. 100 et suiv.
dor une cause personnelle. Je ferai du moins en sorte, si je ne puis me défendre de quelque vivacité, que rinslruclion du lecteur n*y perde rien. Aussi bien, notre esprit est fait de telle sorte que la lumière ne le saisit jamais mieux que lorsqu'elle jaillit du choc des idées. L*homme, dit llobbes, est un animal de combat. C'est Dieu même qui, en nous mettant au monde^ nous a donné ce précepte : Croissez, mul^ iipiiez, travaillez et polémisez.
Il y a quelque douze ans. force est bien que je le rappelle, m*occupanl de recherches sur les fondements de la société non point en vue d'éventualités politiques impossibles alors à prévoir, mais pour la seule et plus grande gloire de la philosophie, j'ai, pour la première fois, jeté dans le monde une négation qui depuis a obtenu un retentissement immense, la négation du Gouvernement et delà Propriété. D'autres, avant moi, par originalité, humorisme, recherche du paradoxe, avaient nié ces deux principes; aucun n'avait fait de cette négation le sujet d'une critique sérieuse et de bonne foi. Un de nos plus aimables feuilletonistes, M. Pelletan, prenant un jour, motti propriOy ma défense, n'en a pas moins fait à ses lecteurs cette singulière confidence, qu'en attaquant tantôt la propriété, tantôt le pouvoir, tantôt autre chose, je tirais des coups de fusil en Tair pour attirer sur moi l'attention des niais. M. Pelletan a été trop bon, vraiment, et je ne puis lui savoir aucun gré de son obligeance : il m'a pris pour un gent de lettres.
Il est temps que le public sache que la négation en philosophie, en politique, en théologie, en histoire est la condition préalable de l'affirmation. Tout progrès-
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commence par une abolition^ toute réforme s*appuie sur la dénoncialion d'un abus, loulo idée nouvelle repose sur rinsuffisance démontrée de l'ancienne. C'est aifisi que le chrislianisme» en niant la pluralité des dieux, en se faisant athée au point de vue des païens, a affirmé Tunité do Dieu et de cette unité a déduit ensuite toute sa théologie. C'est ainsi que Luther, en niant à son tour l'autorité de TEgliso, affirmait connue conséquence l'autorité de la raison, et posait la première pierre de la philosophie moderne. C'est ainsi que nos pf*res, les révolutionnaires de 89, en niant le régime féodal, affirmèrent sans la comprendre, la nécessité d'un régime différent, que notre époque a pour mission do faire apparaître. C'est ainsi enfin que moi-même, après avoir de nouveau, sous le regard de mes lecteurs, démontré Tillégilimité et l'impuissance du gouvernement comme principe d'ordre, je ferai surgir de celle négation l'idée mère, positive, qui doit conduira la civilisation à sa nouvelle forme.
Pour mieux expliquer encore ma position dans celte critique, je ferai une aulre comparaison. Il en est des idées comme des machines. Nul ne connaît l'inventeur des premiers outils, la houe, le râteau, la hache, le chariot, la charrue. On les trouve uniformément, dès la plus haute antiquité, chez toutes les nations du globe. Mais celle spontanéité ne se rencontre plus dans les instruments perfectionnés, la locomotive, le daguerréolype, l'art de diriger les aérostats, le télégraphe éleclri(|ue. Le doigt de Dieu, si j'ose ainsi dire, n'est plus là : on connaît le nom des inventeurs, le jour de la première expérience; il
y a fallu le secours de la science joint à une longue pratique de l'industrie.
C'est ainsi que naissent et se développent les idées qui servent à la direction du genre humain. Les premières lui sont fournies par une intuition spontanée, immédiate^ dont la priorité ne peut être revendiquée par personne. Mais vient le jour où ces données du sens commun ne sufGsent plus à la vie collective; alors le raisonnement, qui seul constate d'une manière authentique cette insuffisance, peut seul également y suppléer. Toutes les races ont produit et organisé en elles-mêmes, sans le secours d'initiateurs, les idées d'autorité, de propriété, de gouvernement, de justice, de culte. A présent que ces idées faiblissent, qu'une analyse méthodique, une enquête officielle, si j'ose ainsi dire, en a constaté, devant la société et devant la raison, Tinsuffisance, il s'agit de savoir comment, par la science, nous suppléerons à des idées qui, selon la science, demeurent frappées de réprobation et sont déclarées invraics.
Celui-là donc qui, hautement, à la face du peuple, par une sorte d'acte extrajudiciaire, a posé le premier des conclusions motivées contre le gouvernement et l'ancienne propriété, celui-là, dis-je, s'est engagé à * en exprimer ultérieurement de nouvelles en faveur d'une autre constitution sociale. J'essaierai la solution, comme j'ai jadis essayé la critique: je veux dire qu'après avoir donné âmes contemporains la conscience de leur propre misère, je tâcherai de leur expliquer le secret de leurs propres aspirations : car à Dieu ne plaise que je me pose ici en révélateur et que je prétende jamais avoir inventé i:ne IDEE ! Je vois.
j'observe et j'écris. Je puis dire comme le Psaliniste : Crediliy propier quod locuius sum!
Pourquoi faut-il qu'aux questions les plus nettes se mêle toujours un peu d'équivoque?
La priorité des conceptions philosophiques, bien (ju'elles se réduisent à de simples observations sur la nature de Thomme et la marche des sociétés, bien qu'elles ne soient susceptibles ni de trafic ni de brevet, n'en est pas moins, comme la priorité des inventions dans l'industrie, un objet d'émulation pour les esprits d'élile qui en connaissent la valeur et qui en recherchent la gloire. Là aussi, dans le domaine de la pensée pure comme dans celui de la mécanique appliquée aux arts, il y a des rivalités, des imitations^ je dirais presque des contrefaçons, si je no craignais de flétrir, par un terme aussi énergique, une ambition honorable, et (|ui atteste la supériorité de la génération actuelle. L'idée d'anarchie a eu cette chance. La négatioii du Gouvernement ayant été reproduite depuis Février avec une nouvelle insistance et un <rertain succès, des hommes, notables dans le parti démocrali(|ue et socialiste, mais à qui l'idée anarchique inspirait (pielque inquiétude, ont cru pouvoir s'emparer des considérations de la critique gouvernementale et sur ces considérations essentiellement négatives, restituer sous un nouveau titre, et avec quelques modifications, le principe qu'il s'agit précisément aujourd'hui do remplacer. Sans le vouloir, sans s'en douter, ces honorables citoyens se sont posés en contre-révolutionnaires ; car la contrefaçon, puisqu'enfin ce mot rend mieux qu'un autre mon idée en matière politique et sociale, c'est
la contre-révolution. Je le prouverai tout à l'heure.
Ce sont ces restaurations de Tautorité^ entreprises en concurrence de Vanarchie, qui ont récemment occupé le public sous les noms de Législation directe. Gouvernement cUrect, et dont les auteurs ou rééditeurs sont^ en premier lieu^ MM.Rittinghausen et Considé rant, et plus tard M. Ledru-Rollin.
Suivant MM. Considérant et Rittingliausen, Tidéc première du Gouvernement direct viendrait d'Allemagne ; quant à M. Ledru-Rollin il n*a fait que la revendiquer, et sous bénéfice d'inventaire, pour notre première révolution ; on la trouve tout au long, cette idée, dans la Constitution de 93 et dans le Contrat social.
On comprend que si j'interviens à mon tour dans la discussion, ce n'est nullement pour réclamer une priorité que, dans les termes où la question est posée, je repousse de toutes mes forces. Le Gouvernenienl direct et la Législation directe me paraissent les deux plus énormes bévues dont il ait été parlé dans les fastes de la politique et de la pliilosophie. Comment M. Rittinghausen, qui connaît à fond la philosophie allemande; comment M. Considérant, qui écrivait, il y a douze ou quinze ans, une brochure sous ce titre : Débâcle de la politique en trance; comment M. Ledru-Rollin, qui en se rattachant à la Constitution de 93, a fait de si généreux et si inutiles efforts pour la rendre praticable, et faire du Gouvernement direct une chose de sens commun; comment, dis-je, ces messieurs n'ont-ils pas compris que les arguments dont ils se prévalent contre le gouvernement indirect n'ont de valeur qu'autant qu'ils s'appliquent
aussi au gouvernoment direct; que leur criliquo n'est admissible qu*à la condition d*ètre absolue^ et qu'en s'arrètant à moitié chemin^ ils tombent dans la plus pitoyable des inconséquences ?Comnient u'ont-ils pas vu, surtout, que leur prétendu gouvernement direct n'est autre chose que la réduction à l'absurde de l'idée gouvernementale, en sorte que si, par le progrès des idées et la complication des intérêts, la société est forcée d'abjurer aujourd'hui toute espèce de gouvernement, c'est justement parce que la seule forme de gouvernement qui ait une apparence rationnelle, libérale, égalitaire, le gouvernement direct est impossible?...
Entre temps est arrivé M. de Girardin, qui, aspirant sans doute à une part d'invention, ou tout au moins de perfectionnement, a proposé cette formule : Abolition de l'Autorité par la Simplification dit Gouvernement, Qu'allait donc faire M. de Girardin dans cette maudite galère? Cet esprit, de tant de ressource, ne saura donc jamais se contenir ! Vous êtes trop prompt, M. de Girardin, vous n'engendrerez pas. L'Autorilé est au gouvernement ce que la pensée est à la parole, l'idée au fait, l'àme au corps. L'Autorité est le gouvernement dans son principe, comme le gouvernemenl est l'Autorité en exercice. Abolir l'un ou l'autre, si l'abolition est réelle, c'est les détruire à la fois ; par la même raison , conserver l'un ou l'autre, si la conservation (»st effective, c'est les maintenir tous deux.
Du reste, la simplification de M. de Girardin était depuis longtemps connue du public. C'est une combinaison de personnages empruntée à ce que les né-
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gocianls appellent leur Livre de caisse, 11 y a trois commis : le premier, qui s'appelle Doit; le second, qui se nomme Avoir; et le troisième, qui est Balance. Il n'y manque plus que le Patron, qui les fasse mouvoir et les dirige. M. do Girardin, dans une de ces mille idées que chaque jour son cerveau éjacule, sans pouvoir leur faire prendre racine, ne manquera pas sans doute d'en découvrir une pour remplir cette fonction indispensable de son gouvernement.
Il faut rendre justice au public. Ce qu'il a vu de plus clair en tout cela, c'est qu'avec ces belles inventions gouvernementales, Gouvernement direct, Gouvernement simplifié, Législation directe, Constitution de 93, le gouvernement, quelconque, est bien malade, et s'incline de plus vers Vanarchie : je permets à nos lecteurs d'interpréter ce mot en tel sens qu'il leur plaira.
Que MM. Considérant et Rittinghausen poursuis vent leurs recherches; que M. Ledru-Rollin creuse plus à fond la Constitution de 93; que M. de Girardin ait plus do conGance en ses illuminations, et nous arrivons d'emblée à la négation pure.
Cela fait, il ne restera plus, en opposant la négation à elle-même, comme disent les Allemands, qu'à trouver l'affirmation. Allons, novateurs I moins de précipitation et plus d'audace! Suivez cette lumière qui vous est au loin apparue; vous êtes sur la limite de P Ancien et du Nouveau Monde.
En mars 1830, la Révolution a posé la question électorale en ces termes : Monarchie ou République. Les électeurs se sont prononcés pour la République : la Révolution a remporté la victoire.
J(^ flic charge aujourd'hui de démontrer que le diloinnie de 18*)0 n*a pas d*autre signification que celle-ci : Gouvernement ou Non-Gouvernement. Réfutez ce dilemme, réactionnaires : vous aurez frappé au cœur la llévolution.
(juant à la Léyislation directe, au Gouvernement direct et au Gouvernement simplifié, je crois que leurs auteurs feraient bien d'en donner nlutot leur désistement pour peu qu'ils tiennent à leur considération de révolutionnaires et à l'estime des librespenseurs.
.!<• serai bref. Je sais que pour exposer, dans la forme el avec tous les développements utiles, une question aussi grave, il y faudrait des volumes.
Mais l'esprit du peuple est prompt au temps où nous sommes; il comprend tout, devine tout, sait lonl. Son expérience quotidienne, sa spontanéité intuitive lui tenant lieu de dialecti(|ue et d'érudition, il saisir en (|ueb|ues pages, ce qui, il n'y a pas plus de quatre ans, eut exigé pour des publicistes de profession uu in-fnlio.
La fnrme sous la(|U(^lle les premiers hommes ont couru l'ordre dans la société, est la forme patriarcale ou hiérarchique, c'est-à-dire, en principe, l'Autorité, (Ml action, hî (iouvernement. La Justice, qui plus tard a été distinguée en distributive et commutative, ne leur est apparue d'abord que sous la première face : un siphiubur rendant à ses inférieurs ce (|ui leur revient à chacun.
L'idée gouvernementale naquit donc des maux de famille el de l'expérience domestique : aucune pro-
testation ne se produisit alors, le Gouvernement paraissant aussi naturel à la Société que la subordination entre le père et ses enfants. C'est pourquoi M. de Honald a pu dire, avec raison, que la famille est Tembryonde TEtat, dont elle reproduit les catégories essentielles : le roi dans le père, le ministre dans la mère, le sujet dans Tenfant. C'est pour cela aussi que les socialistes fraternitaires, qui prennent la famille pour élément de la Société, arrivent tous à la dictature, forme la plus exagérée du Gouvernement. I /administration de M. Cabet, dans ses états de Nauvoo, en est un bel exemple. Combien de temps encore nous faudra-t-il pour comprendre cette filiation d'idées?
La conception primitive de Tordre par le Gouvernement appartient à tous les peuples; et si, dès l'origine, les efforts qui ont été faits pour organiser, limiter, modifier Taction du pouvoir, l'approprier aux besoins généraux et aux circonstances, démontrent que la négation était impliquée dans l'affirmation, il est certain qu'aucune hypothèse rivale n'a été émise; Ti^sprit est partout resté le même. A mesure que les nations sont sorties de l'état sauvage et barbare, on les a vues immédiatement s'engager dans la voie gouvernementale, parcourir un cercle d'institutions toujours les mêmes, et que tous les historiens et publicistes rangent sous ces catégories, succédanées Tune à l'autre : Monarchie, Aristocratie, Démocratie.
Mais voici qui est plus grave.
Le préjugé gouvernemental pénétrant au plus profond des consciences, frappant la raison de son moule, toute conception autre a été pendant longtemps ren-
«lue impossibli», et It's plus hardis p^irmi les prnscMirs «'Il soni vtMuis à <lir«' que le (louverneineiit élciil un (léau sans «loule, un rlwitiment d<' rhumanité, mais que r'élail un uni uéressaire!...
Vnilii puur(|uoi, jusqu'à nos jours, les révolutions les plus éinaneip-ilrices, et toutes les elFervescences «le la lil)«'rl«'', ont abouti constannnent à un a«*le de foi et d<' soumission au pouvoir: pourquoi touh^s les rovolulions 11*011! servi «[u'à reconstituer la tyrannie : je uN'u excepte pas plus la Constitution do 93 que c(dl«» «h' I8i8, les «Icux expressions les plus avan- «'é«»s, c«'p<»ndant, «le la d«'*inocratie fran«;aise.
(]«' «pii a «'ut retenu c<'lte prédisposition mentale et r«'ndu la fas('inati«)n si longtemps invincible, c'est pu», |)ar suite <l«' l'analojji*' supposée entre la société •t la famille, le (iouv<'rn«'mcnt s'est toujours présenté aux es[uits comme rorgan«' naturel «le la justice, le pn»t«M'!«'ur «lu faibbs 1<' conservateur de, la paix. Par «'«'Itj' attribution «b» providence et de haute j^aranti«' b* (îouv«*rn«'ment sN'uracinait dans les cteurs autant qu<' «lans les intelligences! 11 faisait parti»* «le l'aine univers«'lle; il était la foi, la superstiti«)n intim«', in\in«*ible «b'S citov«*ns. Qu'il lui arri- \i{\ «b' faiblir, nw «lisait d«' lui, comme de la Religion «'t «b' la Pr«)priété : (!«• n'«'st pas l'institution qui est mauvaise, «*'«»st l'abus : c«' n'est pas le roi qui est mé«-bant, «-e s«)nl ses ministres. A/i! si le roisavail!...
Ainsi à la «tonnée biéranbique et absolutiste «l'une autorité goiiv«'rnan!e, s'ajoutait un idéal parlant à l'ann' «'l «'onspirant inc«*ssammont contre l'instinct «r«''galité «'t «rindé[)cn(lance ; tan«lis «|ue le p«Miple, à <*hu(|U'j révcdution, croyait réformer, s«*Ion les inspi-
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rations de son cœur, les vices Je son Gouvernement, il était trahi par ses idées mêmes; en croyant meltnî le pouvoir dans ses intérêts, il Pavait toujours, en réalité, contre soi; au lieu d*un protecteur, il se donnait un tyran.
L*expérience montre, en effet, que partout et toujours le Gouvernement, quelque populaire qu'il ait été à son origine, s'est rangé du côté de la classe la plus éclairée et la plus riche, contre la plus pauvrtî et la plus nomhreuse ; qu'après s*étre montré qu<'lque temps libéral, il est devenu p<'u à peu exceptionnel, exclusif; enfln, qu'au licîu de sout(»nir la liberté et l'égalité entre tous, il a travaillé obstinément a les détruire en vertu de son inclination naturelle au privilègfî.
Xous avons montré, comment, depuis 1789, la ré volution n'ayant rien fondé; la société, suivant l'expression de M. Royer-Gollurd, ayant été laissée en poussière; la distribution des fortunes abandonnée au hasard : le Gouvernement, dont li mission est ch* protéger les propriétés comme les persoiuies, se trouvait, de fait, institué pour les richi^s contre les pauvres. Qui ne voit maicitenant que cette anomalie, (|u on a pu croire un moment propre à la constitution politique de notre pays, est commune à tous k*s gouvernements? A aucune époque on n'a vu la propriété dépendre exclusivement du travail; à aucune» époque, le travail n'a été garanti par Téquilibr^^ d<'s forces économiques : sous ce rapport, la civilisation au XIX* siècle n'est pas plus avancée que la barbaries des premiers àgcs. L'autorité, défendant des droits tellement établis, protégeant des intérêts tellement
ari|iiis, a «lom* li>ujoiirs rlé pour lu richfssi» nmtn* rinfortmit» : riiisloirr dr< irouvtTiHMnenls est lo inarlyrolog»* <iu prolétariat.
C'«*st surtout ilans la «léniocratic, «lorniiT trrmi» «It» Tévolutiou gouvernomeiitalf . (pi'il faut étuilirr n»tto iuévilablo (lrlV<»lion »iu pouvoir à la t*ausf populain».
Que fait \r pouplo, lorsque fatigué de ses aristocrates, iinliiiué dr la enrrujilioii de ses princes, il proclauie sa i>ropre souveiaiueté, c'est-à-dire Tautorilé d«' ses pro[ïres suffrages?
11 se dit :
Avant toutes choses, il faut de l'ordre dans une sociél''.
Le gnrdieu de cri ordre, tpii doit être pour nous léi^alilé el la lihi'rlé, c'esl le (lOuvernenu^nt .
Ayons donc sous la iniin le (îouvernement. Que la (ionstilulion et les lois deviennent rexpression (le noire vnlonlé: cpie fonctionnaires et magistrats, serviteurs élus par nous, toujours révocables, ne puissent jamais entreprendre autre chose que et» que le bon [daisir du peuph' aura résolu. Nous sommes certains alors, si noire surveillance ne se ndache jamais, (pie le (louvernemeni sera dévoué à nos intérêts ; qu'il ne servira pas seulement aux riches, ne sera plus la proie des ambitieux et des intrigants; que les affaires marcheront à notre gré et pour notre avanlag<*.
Ainsi raisonne la multitude à toutes les époques «l'oppression . Raisonnement simple, d'une logique on ne peut plus terre à t«»rre, et qui jamais ne manque son effet. Que cette multitude aille jusqu'à dire, avec MM. Considérant et Ritlinghausen : Vos ennemis, ce
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sont nos commis; donc gouvernons-nous nous-mêmes, et nous serons libres; — l'argument n'aura pas changé. Le principe, à savoir le Gouvçrnement, étant demeuré le même, ce sera toujours la même conclusion.
Voilà quelques milliers d*années que cette théorie défraie les classes opprimées et les orateurs qui lés défendent. Le Gouvernement direct ne date ni de Francfort, ni de la Convention, ni de Rousseau : il est aussi vieux que l'indirect, il date de la fondation des sociétés.
a Plus de royauté héréditaire,
» Plus de présidence,
» Plus de représentation,
» Plus de délégation,
» Plus d'aliénation du pouvoir,
» Gouvernement direct,
» Le Peuple I dans l'exercice permanent de sa souveraineté. »
Qu'y a-t-il donc au fond de cette ritournelle qu'on a reprise comme une thèse neuve et révolutionnaire, et que n'aient connue, pratiquée, longtemps avant notre ère, Athéniens, Béotiens, Lacédémoniens, Romains, etc.? N'est-ce pas toujours le même cercle vicieux, toujours cette même descente vers l'absurde, qui, après avoir épuisé, éliminé successivement, monarchies absolues, monarchies aristocratiques ou représentatives, démocraties, vient tourner borne au gouvernement direct, pour recommencer par la dictature à vie et la royauté héréditaire? Le gouvernement direct, chez toutes les nations^ a été l'époque palingénésique des aristocraties détruites et des trônes
hrisés : il n'a pas inèinc pu se soutenir chez des peu- [)l(^s qui, comme Athènes et Sparte, avaient pour se l'ai)|)li(|ner l'avantage d'une population minime et du servi(M» des esclaves. Il serait pour nous lo prélude du crsarisme, malj^ré nos postes, nos chemins de fer, nos trlr<rraphes ; mal<^ré la simplilication des lois, la ivvociihililn des fonclionnaires, la forme impéralive du mandat. Il nous précipiterait d'autant plus vite vers hi tyramiio impériale, (pie nos prolétaires ne vrulcnt |dns être sîilariés, (|ue les propriétaires ne soullriraient |)as qu'on les dessaisît, et que les partisans du gouvernement direct, l'aisanl tout pour la voit' |)oliti(|u<\ scmhlrnl n'avoir aucune idée de Tor- ^aiiisalion ^co^omiqu(^ l'n pas de plus dans cette voir, ri l'cro drs (iésars est à son aurore : à une déniocralic inrxlricahlc succédera, sans aucune transilion, l*(Mnpire. avrc ou sans .Napoléon.
Il i'aul sortir dr ce ccrch^ infernal. Il faut traverser de pari (M! pari, l'idée |»olili(pie, Tancienne notion de jnslice dislril»nli\(' et arrivt'r à celle de justice commulative, cpii, dans la lo«4^i(|ue de Thistoire comme dans celh» du droit, lui succèdi». Eh! aveugles volontaires, (pii <*hen*hez dans les nues ce que vous avez sous la main, relisez vos auteurs, regardez autour d(» vous, analysez vos pnqires fornniles, et vous trouv(M'ez cette» solution, ipii traîne depuis un temps imméinoriîil à ti*a\ers les siècles, et que ni vous ni aucun de vos coryphées n'avez jam;iis daigné apercevoir.
Toutes les idées sont coéternelles dans la raison générale : elles ne paraissent successivement que dans riiisloire où elles vieiment prendre tour à tour
la direction des affaires, et occuper le premier rang. L'opération par laquelle une idée est chassée du pouvoir s'appelle en logique négation ; celle par laquelle une autre idée s'établit^ se nomme affitmation.
Toute négation révolutionnaire implique donc une aflirmation subséquente : ce principe^ que démontre la pratique des révolutions, va recevoir ici une confirmation merveilleuse.
La première négation authentique qui ait été faite de ridée d'autorité est celle de Luther. Cette négation, toutefois, n'est pas allée au delà de la sphère religieuse : Luther, de même que Leibnitz, Kant, Hegel, était un esprit essentiellement gouvernemental. Sa négation s'est appelée libre examen.
Or, que nie le libre examen? — L'autorité de l'Eglise.
Ques'oppose-t-il? — L'autorité delà raison. Qu'estce que la raison? — Un pacte entre Tintuition et l'expérience.
L'autorité de la raison : telle est donc l'idée positive, éternelle, substituée par la Réforme à l'autorité de la foi. Comme la philosophie relevait jadis de la révélation y la révélation désormais sera subordonnée à la philosophie. Les rôles sont intervertis, le gouvernement de la société n*est plus semblable, la morale est changée, la destinée elle-même semble se modifier. On peut entrevoir déjà, à l'heure où nous sommes, ce que contenait ce renouvellement de règne, où à la parole de Dieu succéda le Verbe de l'homme.
Le même mouvement va s'opérer dans la sphère des idées politiques.
CHAPITRE V
L'Aceord du citoyen avec le Gouvernement. — La révolution dans les doctrines. ■— Le Contrat social. — L'idée du contrat est exclue do colle de Gouvernement. — Rousseau n'a rien compris. — Proposition qui mène au despotisme. — Théorie liberticido. — Les anciennes démocraties et l'esclavage. — Lo privilège dos gens do lettres. — Lu tradition révolutionnaire du xvi« siècle oi l'idée de Gouvernement. — Saint-Simon et lo Sociiilisme. — Les réactions déterminent les révolutions. — Point d'autorité, point de gouvernement, môme populaire : la Bévolution est là.
Poslériouremcnl à Luther, le principe du libre examen fui transporté, notamment par Jurien, du spirituel au temporel. A la souveraineté du droit divin l'adversaire de Bossuet opposa la souveraineté du peuple, ce qu'il exprima avec infiniment plus de précision, de force et de profondeur, par les mots de Pacle ou Contrat social, dont la contradiction avec ceux de pouvoir, autorité, gouvernement, imperium, est manifeste.
En effet, qu'est-ce que le Contrat social? l'accord du citoyen avec le gouvernement? non : ce serait
tourner toujours dans la même idée. Le contrat social est l'accord de Tliomme avec l'homme, accord duquel doit résulter ce que nous appelons la société. Ici la notion de justice commutalive , posée par le fait primitif de l'échange et définie par le droit romain^ est substituée à celle do justice distributiie, congédiée sans appel par la justice républicaine. Traduisez ces mots, contrat^ justice commutative, qui sont de la langue juridique, dans la langue des affaires^ vous avez le Commerce, c'est-à-dire, dans la signification la plus élevée, l'acte par lequel l'homme et l'homme se déclarant essentiellement producteurs, abdiquent l'un à l'égard de l'autre toute prétention au gouvernement.
La justice commutative^ le règne des contrats, en autres termes, le règne économique ou industriel, telles sont les différentes synonymies de l'idée qui, par son avènement, doit abolir les vieux systèmes de justice distributite, de règ?ie des lois, en termes plus corrects, de régime féodal, gouvernemental ou militaire. L'avenir de l'humanité est dans cette substitution.
Mais, avant que cette révolution dans les doctrines se soit formulée, avant qu'elle ait été comprise, avant qu'elle s'empare des populations, qui seules peuvent la rendre exécutoire, que de débals stériles ! quelle somnolence de l'idée ! quels temps pour les agitateurs et les sophistes I De la controverse de Jurien avec Bossuet, jusqu'à la publication du Contrat social de Rousseau, il s'écoule près d'un siècle; et quand ce dernier arrive, ce n'est point pour revendiquer l'id/ve qu'il prend la parole, c'est pour l'étouffer.
Rousseau, dont rautoritc nous rrgit depuis près d'un siècle, n'a rien compris au contrat social. C'est à lui surtout qu'il faut rapporter, comme à sa cause, la grande déviation de 93, expiée déjà par cinquantesept ans de bouleversements stériles, et que des esprits plus ardents que rélléchis voudraient nous faire reprendre encore comme une tradition sacrée.
L'idée de contrat est exclue de celle de gouvernement : M. Ledru-UoUin, qui est jurisconsulte, et dont j'appelle l'altenlion sur ce point, doit le savoir, ('e qui caraclérise le contrat, la convention commutalive. c'est qu'en vertu de cette convention la liberté et le bion-étre de l'bomme augmentent, tandis que par rinslitulion d'une autorité lune et l'autre nécessairement diminuent. Cela paraîtra évident, si l'on réflécbit que le contrat est l'acte par lequel deux ou plusieurs individus conviennent d'organiser entre eux, dans une mesure et pour un temps déterminé, cette puissance industrielle que nous avons appelée l'échange: conséquemment s'obligent l'un envers l'autre et se garantissent réciproquement une certaine somme de services, produits, avantages, devoirs, etc., (piils sont en position de se procurer et de se ren<lre, se reconnaissant du reste parfaitement indépendants, soit'pour leur consommation, soit pour leur production.
Entre contractants, il y a nécessairement pour cliacun intérêt réel et personnel : il implique qu'un homme traite dans b» but de réduire à la fois, sans compensation possible, sa liberté et son revenu. Des gouvernants à gouvernés, au contraire, de quelque manière que soit constituée la représentation, la dé-
légation ou la fonction gouvernante, il y a nécessairement aliénation d'une partie de la liberté et de la fortune du citoyen : en retour de quel avantage? nous Tavons ailleurs expliqué.
Le contrat est donc essentiellement synallagmatique : il n'impose d'obligation aux contractants que celle qui résulte de leur promesse personnelle de tradition réciproque; il n'est soumis à aucune autorité extérieure; il fait seul la loi commune dos parties; il n'attend son exécution que de leur initiative.
Que si tel est le contrat, dans son acception la plus générale et dans sa pratique quotidienne, que sera le contrat social, celui qui est censé relier tous les membres d'une nation dans un même intérêt ?
Le contrat social est l'acte suprême par lequel chaque citoyen engage à la société son amour, son intelligence, son travail, ses services, ses produits, ses biens; en retour de Taffection, des idées, travaux, produits^ services et biens de ses semblables : la mesure du droit pour chacun étant déterminée toujours par l'importance de son apport, et le recouvrement exigible à fur et à mesure des livraisons.
Ainsi, le contrat social doit embrasser Tuniversalité des citoyens, de leurs intérêts et de leurs rapports. — Si un seul homme était exclu du contrat, si un seul des intérêts sur lesquels les membres de la nation, êtres intelligents, industrieux, sensibles, sont appelés à traiter, était omis, le contrat serait plus ou moins relatif et spécial : il ne serait pas social.
Le contrat social doit augmenter pour chaque citoyen le bien-être et la liberté. — S'il s'y glissait des conditions léonines; si une partie des citoyens
se trouvait, eu vertu du contrat, subalternisée, exploitée par l'autre : ce ne serait plus un contrai, ce serait une fraude, contre laquelle la résiliation pourrait être à toute heure et de plein droit invoquée.
Le contrat social doit être librement débattu, individucIlenH'nt consenti, signé, manu propria, par tous ceux qui y participent. — Si la discussion était emprcliér, tronquée, escamotée; si le consentement était surpris; si la signature était donnée en blanc, de confiance, sans lecture d€»s articles et explication préalabhî: ou si même, comme le serment militaire, elle était préjugée et forcée, le contrat social ne serait plus alors qu'une conspiration contre la liberté et le bien-étn^ des individus les plus ignorants, les plus faibles et les plus nombreux, une spoliation systémati(pi«', contrr la<|uelle tout moyen de résistance rt même de représailles pourrait devenir un droit <'l un devoir.
Ajoutons (|ue le f'onlrat social, dont il est ici question, n'a v'\vi\ de connnun avec le contrat de société, par l<M|u<d, ainsi i\\w nous Pavons démontré dans une autre étude, le conlraclant aliène une partie de sa librrté rt si' souinel à une solidarité gênante, souvrnl périlleuse, dans l'rspoir plus ou moins fondé «l'un lîénélitM». Lo contrat social est dr Tessence du contrat commulalif : non seulement il laisse le contiactanl libre, il ajoute à sa liberté; non seulement il lui laisse Tintégralité de ses bitîus, il ajoute à sa propriété : il ne prescrit ri<Mi à son travail: il ne porte que sur ses échanjres : toutes choses qui ne se rencoïUrent [loint dans le contrat de société, qui mém<? y répugnent.
Tel doit être, d'après les dolînilions du droit et de la pratique universelle, le contrat social. Faut-il dire maintenant que de cette multitude de rapports que le pacte social est appelé à définir et à régler, Rousseau n'a vu que les rapports polit itpies, c'est-à-dire qu'il a supprimé les points fondamentaux du contrat, pour ne s'occuper que des secondaires? Faut-il dire que de ces conditions essentielles, indispensables, la liberté absolue du contractant, son intervention directe, personnelle, sa signature donnée en connaissance de cause, l'augmentation de liberté et de bienêtre qu'il doit y trouver, Rousseau n'en a compris et respecté aucune?
Pour lui le contrat social n'est ni un acte commutatif, ni môme un acte de société : Rousseau se garde bien d'entrer dans de telles considérations. C'est un acte constitutif d'arbitres, choisis parmi les citoyens, en dehors de toute convention préalable, pour tous les cas de contestation, querelle, fraude ou violence qui peuvent se présenter dans les rapports qu'il leur plaira de fournir ultérieurement entre eux, lesdits arbitres revêtus d'une force suffisante pour donner exécution à leurs jugements et se faire payer leurs vacations.
De contrat positif, réel, sur quelque intérêt que ce soit, il n'en est vestige dans le livre de Rousseau. Pour donner une idée exacte de sa théorie, je ne saurais mieux la comparer qu'à un traité de commerce, dans lequel auraient été supprimés les noms des parties, l*objet de la convention, la nature et l'importance des valeurs, produits et services pour lesquels on devait traiter; les conditions de qualité, livraison,
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prix, reinl>4)urs(îmenl, tout ce qui fait, en un mol. la matière des conlrals, et où Ton ne se serait occupé que de pénalités et juridictions.
Kn vérité, citoyen de Genève, vous parlez d*or. Mais avant de m'entrelenir du souverain et du prince, des gendarmes et du juge, dites-moi donc un peu de (juoi je traite? Quoi! vous me faites signer un acte en vertu duquel je puis être poursuivi pour mille contraventions à la police urbaine^ rurale, pluviale, forestière, etc. ; me voir traduit devant des tribunaux, jugé, condamné pour dommage, escroquerie, maraude, vol, banqueroute, dévastations, désobéissance aux lois de TKlal, oHense à la morale publique, vagabondage; et dans cet acte, je ne trouve pas un mot, ni de mes droits, ni de mes obligations; je ne vois (|ue des peines!
Mais toute pénalité suppose undevoir, sans doute; tout devoir répond à un droit. Ebbien, où sont, dans votre contrat, mes droits et mes devoirs? Qu'ai-je promis à mes conciloyens? Que m*onl-ils promis à moi-même? Faites le voir : sans cela votre pénalité est excès de pouvoir; votre état juridique, flagrante usurpation ; votre police, vos jugements et vos exécutions, aulant d'actes abusifs. Vous qui avez si bien nié la propriété, qui avez accusé avec tant d'éloquenci^ l'inégalité d(^s conditions parmi les bommes, quelle conviction, quel béritage m'avez-vous fait dans votre république, pour que vous vous croyiez en droit de me juger, de' me mettre en prison, de m*ôtcr la vie et riionneur? Déclamateur perfide, n*avez-vous tant crié contre les exploiteurs et les tyrans, que pour mo livrer ensuite à eux sans défense?
NAPOLÉON III Gl
Rousseau définit ainsi le contrat social :
« Prouver une forme d'association qui défende el y> protège toute la force commune, la personne et » les biens de chaque associé, et par laquelle chacun » s'unissant à tous, n'obéisse qu'à lui-même, el reste » aussi libre qu'auparavant. »
Oui, ce sont bien là les conditions du pacte social, quant à la protection et à la défense des biens et des personnes. Mais quant au mode d'acquisition el de transmission des biens, quant au travail, à l'échaniu^e. à la valeur et au prix des produits, à l'éducation, à cette faute de rapports qui, bon gré mal gré, constituent l'homme en société perpétuelle avec ses semblables, Rousseau ne dit mot; sa théorie est de la plus parfaite insignifiance. Or, qui ne voit que, sans cette définition des droits et des devoirs, la sanction qui la suit est absolument nulle ; que là où il n'y a pas de stipulations il ne peut y avoir d'infractions, ni par conséquent de coupables; et pour conclure suivant la rigueur philosophique, qu'une société qui punit et qui tue en vertu d'un pareil titre, après avoir provoqué la révolte, commet elle-même un assassinat avec préméditation et guet-apens?
Rous.seau est si loin de vouloir qu'il soit fait mention, dans le contrat social, des principes et des lois qui régissent la fortune des nations et des particuliers, qu'il part, dans son programme de démagogie. comme dans son Traité d'élucation, de la supposition mensongère, spoliatrice, homicide, (pie l'individu seul est bon, que la société le déprave; (ju'il convient à l'homme en conséquence de s'abstenir le plus possible de toute relation avec ses semblables, et cpie tout ce
que nous avons à faire en ce bas moude^ en restant dans notre isolement systématique, c'est de former entre nous une assurance mutuelle pour la protection de nos personnes et de nos propriétés, le surplus, à savoir la chose économique, la seule essentielle, abandonnée au hasard de la naissance et de la spéculation, et souniis,[en cas de litige, à l'arbitrage de praticiens électifs, jugeant d'après des rubriques à eux, ou selon les lumières de Téquité naturelle. En tleux mots, le contrat social, d'après Rousseau, nrst autre chose que Tallianco olTensive et défensive de ceux qui possèdent contre ceux qui ne possèdent pas, et la part (ju'y prend chaque citoyen est la police qu'il (*st tenu d'accpiitter, au prorata de sa fortune, et selon l'importance des risques que le paupérisme lui fait courir.
(^esl ce pacte de haine, monument d'incurable misanlhrojûe : c'est celle coalition des barons de la propriété, du commerce et de l'industrie contre les déshérités du prolétariat, ce serment de guerre sociale enlin, que Uousseau. avec une outrecuidance qu(* je cpialilierais de scélérate si je croyais au génie de cet honnne, appelle Contrat social!
Mais quand h; vertueux et sensible Jean-Jacques aurait eu. pour but d'éterniser la discorde parmi les humains, pouvait-il donc mieux faire que de leur offrir, comme; contrat d'union, cette charte de leur éternel anta^^Miisme? Vovez-le à l'œuvre : vous allez retrouver dans sa théorie de gouvernement le même esprit (jui lui avait inspiré sa théorie d'éducation. Tel instituteur, tel homme d'Etat. Le pédagogue prêchait risolement, le publiciste sème la division.
Après avoir posé en principe que le peuple est seul souverain, qu'il ne peut être représenté que par luimême, que la loi doit être l'expression de la volonté de tous, et autres banalités superbes à Tusage de tous les tribuns, Rousseau abandonne subtilement sa thèse et se jette de côté. D'abord à la volonté générale, collective, indivisible, il substitue la volonté de la majorité : puis, sous prétexte, qu'il n'est pas possible à une nation d'être du matin au soir occupée de la chose publique, il revient, par la voie électorale, à la nomination de représentants ou mandataires qui légiféreront au nom du peuple et dont les décrets auront force de lois. Au lieu d'une transaction directe, personnelle sur ses intérêts, le citoyen n'a plus que la facilité de choisir ses arbitres à la pluralité des voix. Cela fait, Rousseau se trouve à l'aise. Latyrannie, se réclamant de droit divin, était odieuse, il la réorganise et la rend respectable en la faisant, dit-il, dériver du peuple. Au lieu de ce pacte universel, intégral, qui doit lui assurer tous les droits, doter toutes les facultés, pourvoir à tous les besoins, préve nir toutes les difficultés que tous doivent connaître, consentir, signer, il nous donne, quoi? ce qu'on appelle aujourd'hui le gouvernement direct, une recette au moyen de laquelle, en l'absence mémo de toute royauté, aristocratie, sacerdoce, on peut toujours faire servir la collectivité rtÔ5/m//ffdu peuple au parasitisme de la minorité et à l'oppression du grand nombre. C'est en un mot, à l'aide d'une supercherie savante, la légalisation du chaos social; la consécration, basée sur la" souveraineté du peuple, de la misère. Du reste, pas un mot ni du travail, ni de la propriété, ni des
forces iiuluslrielles; que l'objet du Contrat social est irorgaiiiscr. Rousseau ne sait ce que c'est que Téconoinie. Son programme parle exclusivement de droits politiques; il ne reconnaît pas de droits économiques.
C'est Rousseau (|ui nous apprend que le peuple, être collectif, n'a pas d'existence unitaire; que c'est une personne ahslraile, une individualité morale, incapable parello-meme dépenser, agir, se mouvoir: ce qui veut dire que la raison générale ne se distinguo en rien de la raison individuelle, et par consé- (|uent (\\w celui-là re[uésente le mieux la première (|ui a le plus drvrdoppé en lui la seconde. Profosition fausse, cl (|ui menu tlroit au despotisme.
C'rsl Rousseau qui. faisant tMisuite la déduction de C( tte première erreur, nous enseigne par aphorisme toute cette théorie liherticide :
Que le gouvernement populaire ou direct résulte essentiellement île V aliénation (jue chacun doit faire (le sa liherlé au prolil de tous ;
Que la srparation des pouvoirs est la première conflit io/i il' an (joavcrnement libre \
(Jue dans une Répuhlique hien constituée, aucune association ou réunitui particulière de citoyens ne peut ècTc soullerte, [Kirce (|u<' ce serait un Etat dans l'Mtal, un gouvernement dans le gouvernement;
Qu'autre chose est le souverain, autre chose le prince;
Que le premier n'exclut pas du tout le seccmd, en sorte que h» plus direct des Gouvernements peut très hien exister avec une monarchie héréditaire, comme (»n le voyait sous Louis-rhilij)pe, et connue certaines gens le vomiraient revoir ;
Que le souverain., c'ost-à-dire le peuple, être fictif, personne morale, conception pure de l'entendement, a pour représentant naturel et visible le prince, lequel vaut d'autant mieux qu'il est plus pn ;
Que le Gouvernement n'est point intime à la société, mais extérieur à elle ;
Que, d'après toutes ces considérations qui s'enchaînent dans Rousseau comme des théorèmes de géométrie, il n'a jamais existé de démocratie véritable, et qu'il n'en existera jamais, attendu que dans la démocratie, c'est le plus grand nombre qui doit voter la loi, exercer le pouvoir, tandis qu'il est contraire à Tordre naturel que le grand nombre gouverne, et le petit soit gouverné ; • Que le gouvernement direct est surtout impraticable dans un pays comme la Franco : parce qu'il faudrait avant toutes choses égaliser les fortunes, et que l'égalité des fortunes est impossible ;
Qu'au reste, et précisément à cause de l'impossibilité de tenir les conditions égales, le Gouvernement direct est de tous le plus instable, le plus périlleux, le plus fécond en catastrophes et en guerres civiles;
Que les anciennes démocraties, malgré leur petitesse et le secours puissant que leur prêtait l'esclavage, n'ayant pu se soutenir, ce serait en vain qu'on essayerait d'établir cette forme de Gouvernement parmi nous ;
Qu'elle est faite pour les dieux, non pour les hommes.
Après s'être de la sorte et longtemps moqué de ses lecteurs, après avoir fait, sous le litre décevant de Contrat social, le Code de la tyrannie capitaliste et
luercantile, le charlatan genevois conclut à la nécessité du prolétariat, à la subalternisation du travailleur, à la dictature et à Tinquisition,
C'est le privilège des gens de lettres, à ce qu'il paraît, que Tart du style leur tient lieu de raison et de moralité.
Jamais hoinine iravait réuni à un tel degré Torgueil de Tesprit, la sécheresse de l'âme, la bassesse des inclinations, la dépravation des habitudes^ l'ingratitude du cœur ; jamais l'éloquence des passions, l'ostentation de la sensibilité, l'effronterie du paradoxe n'excitèrent une telle fièvre d'engouement. Cest depuis Rousseau, et à son exemple, que s'est fondée parmi nous l'école, je veux dire l'industrie philanthropique et sentimentale, qui, en cultivant le plus parfait égoïsme, sait recueillir les honneurs de la charité et du «lévouement. Méfiez-vous de cette philosophie, de cette politique, de ce socialisme à la Rousseau. Sa philosophie est toute en phrases, et ne couvre que le vide; sa politique est pleine do domination ; quant à ses idées sur la société elles déguisent il peine leur profonde hypocrisie. Ceux qui lisent Rousseau et qui l'admirent peuvent être simplement dupes, et jr leur pardonne : quant à ceux qui le suivent et hî coj)ient, je les avertis de veiller à leur propre réputation. Le temps n'est pas loin où il suffira d'une citation de Rousseau pour rendre suspect un écrivain.
Disons, pour finir, à la honte du xviii® siècle et du notre, que le Contrat social, de Rousseau, chef-d'œuvre de jonglerie oratoire, a été admiré, porté aux nues, a été regardé comme la table des libertés publi-
ques; que constituants, girondins, jacobins, cordelicrs le prirent tous pour oracle; qu'il a servi de texte à la Constitution de 93, déclarée absurde par ses propres auteurs, et que c'est encore de ce livre que s'inspirent aujourd'hui les plus zélés réformateurs de la science politique et sociale. Le cadavre de l'auteur, que le peuple traînera à Montfaucon le jour où il aura compris le sens de ces mots : Liberté, Justice, Morale, Raison, Société, Ordre, repose glorieux et vénéré sous les catacombes du Panthéon, où n'entrera jamais un de ces honnêtes travailleurs qui nourrissent de leur sang leur pauvre famille, tandis que les profonds génies que Ton expose à leur adoration envoient^ dans leur rage lubrique, leurs bâtards à l'hôpital.
Toute aberration de la conscience publique porte avec soi sa peine. La vogue de Rousseau a coulé à la France plus d'or, plus de sang, plus de honte que le règne détesté des trois fameuses courtisanes, Colil- Ion I^^y Cotillon II, Cotillon III (la Châteauroux, la Pompadour et la Dubarrj ) ne lui en avaient fait répandre. Notre patrie, qui ne souffrit jamais que de l'induence des étrangers, doit à Rousseau les luttes sanglantes et les déceptions de 93.
Ainsi, tandis que la tradition révolutionnaire du XVI* siècle nous livrait comme antithèse de l'idée do Gouvernement celle de Contrat social, que le génie gaulois, si juridique, n'eût pas manqué d'approfondir, il suffisait de l'article d'un rhéteur pour nous distraire do la vraie route et faire ajourner l'interprétation. La négation gouvernementale, qui est un système de l'utopie de Morelly, qui jeta une lueur, aussitôt étouffée, à travers les manifestations sinis-
très des Enragés et Jes Béberlhtes ; qui sérail sortie (les doctrines de Hal>euf. si Babeuf avait su raisonner et déduire son propre principe : celte grande et décisive négation traversa, incomprise, tout le xviii® siècle.
Mais une idée ne peut périr : elle renaît toujours de sa contradictoire. Que Rousseau triomphe^ sa gloire dun moment \Vq\\ sera que plus délestée. En attendant la déduction théori(jue et pratique de Tldée contractuelle. rex{>érience complète du principe d'autorité s(»rvira d'éducation de Thumanité. De celte plénitude de l'évolution politi(]ue surgira, à la fin, l'hypothèse opposéi» ; le gouvernement, s*usant tout seul, enfanteia, comme son postulé historique, le socialisme.
Ce fui Saint-Simon qui. le pren)ier, dans un langage timide rt avec une conscience obscure encore, ressaisit la lilière.
(' L'espèce humaine, écrivait-il dès Tannée 1818, w a été appelée à vivre d'abord sous le régime gou- )) verneincntal et féodal;
» Elh» a été destinée à passer du régime gouverne- » mental ou militaire sous le régime administratif » ou industriel, après avoir fait suffisamment de pro- » grès dans les sciences politiques et dans Tindus- » trie ;
» Knlin elle a été soumise par son organisation à » essuyer une crise longue et violente, lors de son » passage du systèmt» militaire au système pacifique;
» l/épocpie actuelle est une époque de transition;
» La crise de transition a été commencée par la » prédication de Luther : depuis celte époque, la di-
» rection des esprits a été essentiellement critique et » révolutionnaire, »
Saint-Simon cite ensuite à Tappui de ses idées et comme ayant eu Tintuition plus ou moins vague de cette grande métamorphose, parmi les hommes d'Etat;, Sully, Colbert, Turgot, Necker, Villèle même ; parmi les philosophes, Bacon, Montesquieu, Condorcet, A. Comte, B. Constant, Cousin, A. de Laborde, Fievée, Dunoyer, etc.
Tout Saint-Simon est dans ces quelques lignes, écrites du style des prophètes, mais d'une digestion trop rude pour l'époque où elles furent écrites, d'un sens trop condensé pour les jeunes esprits qui s'attachèrent les premiers au noble novateur. On ne trouve là-dedans, remarquez- le bien, ni communauté des biens et des femmes, ni réhabilitation de la chair, ni androgyne, ni Père Suprême, ni Circulus, ni Triade. Rien de ce qui a été mis en vogue par les disciples n'appartient au maître : tout au contraire, c'est justement l'idée de Saint-Simon qu'ont méconnue les saint-simoniens.
Qu'a voulu dire Saint-Simon ?
Du moment où, d'une part, la philosophie succède à la foi et remplace l'ancienne notion de gouvernement par celle de contrat ; où, d'autre part, à la suite d'une Révolution qui abolit le régime féodal, la société demande à développer, harmoniser ses puissances économiques : de ce moment-là il devient inévitable que le gouvernement, nié en théorie, se détruise progressivement dans l'application. Kt quand Saint-Simon, pour désigner ce nouvel ordre de clioses, se conformant au vieux style, emploie le mot de
gouvernement accolé à répilliele {['administratif ou industriel, il est évident que ce mot acquiert sous sa plume une signification métaphorique ou plutôt analogique qui ne pouvait faire illusion qu'aux profanes. Comment se tromper sur la pensée de Saint-Simon, en lisant le passage plus explicite encore que je vais citer :
(c Si l'on observe la marche que suit Téducation M des individus^ on remarque, dans les écoles priy> maires, l'action de gouverner comme étant la plus » forte ; et dans les écoles d'un rang plus élevé, on » voit l'action de gouverner les enfants diminuer D toujours d'intensité, tandis que l'enseignement » joue un rôle de plus en plus important. Il en a été » de même pour réducation de la société. L'action » militaire, c'est-à-dire féodale (gouvernementale), » a dû être la plus forte à son origine ; elle a tou- » jours du décroître; tandis que l'action administra- )> tive a toujours dû acquérir de l'importance ; et le D pouvoir administratif doit nécessairement finir par » dominer le pouvoir militaire. »
A ces extraits de Saint-Simon, il faudrait joindre sa fanicuse Parabole, qui tomba, en 1819, comme une hache sur le monde officiel, et pour laquelle l'auteur fut traduit en cour d'assises le 20 février 1820 et acquitté. L'étendue de ce morceau, d'ailleurs trop connu, ne nous permet pas de le rapporter.
La négation de Saint Simon, comme l'on voit, n'est pas déduite de l'idée de contrat que Rousseau et ses sectateurs avaient depuis quatre-vingts ans corrompue et déshonorée; — elle découle d'une autre intuition, lout expérimentale et a ])osteriori, telle qu'elle
pouvait convenir à un observateur des faits. Ce que la théorie du contrat^ inspiration de la logique providentielle, aurait dès le temps de Jurieu fait entrevoir dans l'avenir de la société, à savoir la lin des gouvernements^ Saint-Simon, paraissant au plus fort de la mêlée parlementaire, le constate, lui, d*après la loi des évolutions de Thumanité. Ainsi la théorie du Droit et la philosophie de l'Histoire, comme deux jalons plantés l'un devant l'autre, conduisaient l'Esprit vers une Révolution inconnue : un pas de plus nous touchons à l'événement.
Tous les chemins vont à Rome, dit le proverbe. Toute investigation conduit aussi à la vérité.
Le xviii* siècle, je crois l'avoir surabondamment établi, s'il n'avait été dérouté par le républicanisme classique, rétrospectif et déclamatoire de Rousseau, serait arrivé, par le développement de l'idée de contrat, c'est-à-dire par la voie juridique, à la négation du gouvernement.
Cette négation, Saint-Simon l'a déduite de l'observation historique et de l'éducation de l'humanité.
Je l'ai conclue à mon tour, s'il m'est permis de me citer en ce moment où je représente seul la donnée révolutionnaire, de l'analyse des fonctions économiques et de la théorie du crédit et de l'échange. Je n'ai pas besoin, je pense, pour établir cette tierce aperceplion, de rappeler les divers ouvrages et articles où elle se trouve consignée ils ont, obtenu assez d'éclat.
Ainsi l'Idée, semence incorruptible, passe à travers les âges, illuminant de temps à autre l'homme dont la volonté est bonne jusqu'au jour où une intel-
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ligence que rien n'intimide, la recueille, la couve, piiis la lance coainie un météore sur les masses électrisées. L'idée de contrat, sortie de la Réforme en opposition à celle du gouvernement, a traversé le xvii* et le xviii® siècle, sans qu'aucun publiciste la relevât, sans qu'un seul révolutionnaire Taperçùt. Tout ce qu'il y eut de plus illustre dans T^glise, la philosophie, la politique», s'entendit au contraire pour la combattra. Rousseau, Sieyes, Robespierre, M.Guizot, toute cette école de parlementaires, ont été les portedrapeau de la réaction. Un homme, bien tard, averti par la dégradation du principe directeur, remet en lumière l'idée jeune et féconde : malheureusement le côté réaliste de sa doctrine trompe ses propres disciples ; ils ne voi<'nt pas que le producteur est la négation du gouvernant, que l'organisation est incompatible avec Tautorilé ; et pendant trente ans encore on perd de vue la formule. Enfin, elle s'empare de Topinion à force de cris et de scandale ; mais alors, O vanas hominum mentes^ ô pectora cœca ! les réactions déterminent les révolutions ! L'idée anarchiquo ' est à peine implantée dans le sol populaire qu'il se trouve aussitôt de soi-disant conservateurs pour l'arroser de Irurs calomnies, l'(»ngraisser de leurs violences, la chaulfer sous 1rs vitraux de leur haine, lui prêter l'appui d«î leurs slupides réactions. Elle a levé aujuunriiui, grâce à eux, Tidée antigouverneim^ntale, l'idée du travail, l'idée du contrat ; elle croît, die monte, elle saisit de ses vrilles les sociétés ouvrières, et bientôt, conunr la petite graine de l'Evangile, elle formera un arbre immense, qui de ses ram«»aux couvrira toute la terre.
La souveraineté delà Raison ayant été substituée à celle de la Révélation ;
La notion du contrat cédant à celle de gouvernement ;
L'évolution historique conduisant fatalement l'humanité à une pratique nouvelle ;
La critique économique constatant déjà que, sous ce nouveau régime, l'institution politique doit perdre l'organisme industriel :
Concluons sans crainte que la formule révolutionnaire ne peut plus être ni Législation directe^ ni Gouvernement direct, ni Gouvernement simplifié] elle est : Plus de Gouvernement.
Ni monarchie, ni aristocratie, ni même démocratie, en tant que ce troisième terme impliquerait un gouvernement quelconque, agissant au nom du peuple, en se disant peuple. Point d'autorité, point de gouvernement, même populaire : la Révolution est là.
Législation directe, gouvernement direct, gouvernement simplifié, vieux mensonges qu'on essaierait en vain de rajeunir. Direct ou indirect, simple ou composé, le gouvernement du peuple sera toujours l'escamotage du peuple. C'est toujours Thomme qui commande à l'homme, la fiction qui fait violence à la liberté; la force brutale qui tranche les questions à la place de la justice qui seule peut le résoudre ; l'ambition perverse qui se fait un marchepied du dévouement et de la crédulité.
Non, l'antique serpent ne prévaudra pas ; en enfi • lant cette question du gouvernement direct, il s'est lui-même étranglé. A présent que nous possédons, dans une même antithèse, Tidée politique et l'idée
économique^ la production et le gouvernement ; que nous pouvons les déduire parallèlement Tun à l'autre, les éprouver, les comparer : la réaction du néojacobinisme n*est plus à craindre. Ceux que le schisme de Robespierre fascinait encore seront encore demain les orthodoxes de la Révolution.
CHAPITRE VI
Pouvoir sans contrôle et monarchie tempérée, — La souveraineté est dans le peuple. — Le système constitutionnel. — Le Gouvernement est de droit divin ou il n'est pas. — Le suffrage universel. — Ce que pensaient les fondateurs de la République de février. — Le gâchis. — La République est au-dessus du suffrage universel. — Louis-Bonaparte nommé premier magistrat par le peuple. — Il résume les idées, les besoins et les tendances de la nation. — Le problème de la Révolution se résoudra comme il pourra. — L'autorité et la subordination politique.
Avant 89, le gouvernement était en France ce qu'il est encore en Autriche, en Prusse, en Russie, et dans plusieurs autres pays de l'Europe, un Pouvoir sans contrôle, entouré de quelques institutions ayant pour tous force de loi. C'était, comme disait Montesquieu, une monarchie tempérée. Ce Gouvernement a disparu avec les droits féodaux et ecclésiastiques qu'il s'avisa mal à propos, mais fort consciencieusement, de vouloir défendre; il fut remplacé, après de fortes .secousses et de nombreuses oscillations, par le Gouvernement dit représentatif ou monarchie constitutionnelle. Dire que la liberté et le bien-être du Peuple y gagnèrent
quelque chose, abstraction faite de la purge des droits féodaux qui furent abolis, et de la vente des biens nationaux qui furent repris, ce serait s'avancer beaucoup ; ce qu*il faut avouer toutefois, et qui est certain, c'est que cette nouvelle reculade du principe gouvernemental fît avancer d'autant la négation révolutionnaire. Là est le motif réel, décisif, qui nous rend, à nous qui ne considérons que le droit, la monarchie constitutionnelle préférable à la monarchie tempérée, de même que la démocratie représentative ou le régime du suffrage universel nous paraît préférable au constitutionnalisme et le Gouvernement direct préférable à la représentation.
Mais on peut prévoir déjà qu'arrivé à ce dernier ternie, le Gouvernement direct, la confusion sera au comble et qu'il ne restera à faire que l'une ou l'autre de ces deux choses : ou recommencer l'évolution, ou bien procéder à l'abolition.
Reprenons notre critique.
La souveraineté, disent les Constitutionnels, est dans le Peuple. Le Gouvernement émane de lui. Que la dation, dans sa partie la phis éclairée, soit donc appelée à élire ses citoyens les plus notables par leur fortune, leurs lumières, leurs talents et leurs vertus, les plus directement intéressés à la justice des lois, à la bonne administration de l'Etat, et les plus capables d'y concourir.
Que ces hommes, périodiquement assemblés, régulièrement consultés, entrent dans les conseils du prince, participent à l'exercice de son autorité : on aura fait tout ce qu'il est possible d'attendre de Timperfection de notre nature pour la liberté et le bien-
être des hommes. Alors le Gouvernement sera sans danger, toujours on communion avec le Peuple.
Certes ce sont là de grandes paroles, mais qui attesteraient une insigne rouerie, si depuis 89, et grâce surtout à Rousseau, nous n'avions appris à croire à la bonne foi de tous ceux qui se mêlent ainsi à la chose publique.
Il s'agit d'abord d'apprécier le système constitutionnel, interprétation du dogme nouveau, la souveraineté du Peuple.
Une autre fois, nous chercherons ce qu'est en ellemême cette souveraineté. Jusqu'à la réponse, le Gouvernement avait été réputé de droit divin : Omnis potestas a Deo. Après Luther, on commença d'y voir une institution humaine : Rousseau qui l'un des premiers s'empara de celte donnée, en déduisit sa théorie. Le Gouvernement venait d'en haut : il le fit venir d'en bas par la mécanique du suffrage plus ou moins universel. 11 n'eut garde de comprendre que si le Gouvernement était devenu, de son temps, corruptible et fragile, c'était justement parce que le principe d'autorité, appliqué à une nation, est faux et abusif; qu'en conséquence, ce n'était pas la forme du pouvoir ou son origine qu'il fallait changer, c'était son application même qu'il fallait nier.
Rousseau ne vit point que l'autorité, dont le siège est dans la famille, est un principe mystique, antérieur et supérieur à la volonté des personnes qu'il intéresse, du père et de la mère aussi bien que de l'enfant; que ce qui est vrai de l'autorité dans la famille, le serait également de l'autorité dans la société, si la société contenait en soi le principe et la
raison d'une autorité ({uelconque; qu'une fois l'hypothèse d'une autorité sociale admise^ celle-ci ne peut en aucun cas dépendre d'une convention; qu'il est contradictoire que ceux qui doivent obéir à l'autorité commencent par décréter; que le Gouvernement, dès lors s'il doit exister, existe par la nécessité des choses; qu'il relève, comme dans la famille, de l'ordre naturel ou divin, ce qui pour nous est la même chose; qu'il ne peut convenir à qui que ce soit de le discuter et de le juger; qu'ainsi loin de pouvoir se soumettre à un contrôle de représentants, à une juridiction de comices populaires, c'est à lui seul qu'il appartient de se conserver, développer, renouveler, perpétuer, etc., suivant un mode inviolable, auquel nul n'a le droit de toucher, et qui ne laisse aux subordonnés ([ue la faculté très humble de produire, pour éclairer la religion du prince, des a\:is, des informations et des doléances.
Il n'y a pas deux espèces de gouvernement, comme il n'y a pas deux espèces de religion. Le Gouvernement est de droit divin ou il n'est pas : do même que la religion est du ciel ou n'est rien. Gouvernement démocratique et Religion naturelle sont deux contradictions, à moins qu'on ne préfère y voir deux mystifications. Le Peuple n'a pas plus voix consultative dans l'Etat que dans l'Eglise : son rôle est d'obéir et de (Toiro.
Aussi, comme les principes ne peuvent faiblir, que les hommes seuls ont le privilège de l'inconséquence, le Gouvernement, dans Rousseau ainsi que dans la Constitution de 91 et toutes celles qui ont suivi, n'estil toujours, en dépit du procédé électoral, qu'un
Gouvernement de droit divin, une autorité mystique et surnaturelle qui s'impose à la liberté et à la conscience, tout en ayant l'air de réclamer leur adhésion.
Suivez cette série :
Dans la famille, où l'autorité est intime au cœur de riiomme, le Gouvernement se pose par la génération ;
Dans les mœurs sauvages et barbares, il se pose par le patriarcat y ce qui rentre dans la catégorie précédente, ou par la force;
Dans les mœurs sacerdotales, il se pose par la foi;
Dans les mœurs aristocratiques, il se pose par la primogéniture ou la caste ;
Dans le système de Rousseau devenu le nôtre, il se pose soit par le sort, soit par le nombre,
La génération, la force, la foi, la primogéniture, le sort, le nombre, toutes choses également inintelligibles et impénétrables, sur lesquelles il n'y a point à raisonner, mais à se soumettre : tels sont, je ne dirai point les principes, — l'Autorité comme la Liberté ne reconnaît qu'elle-même pour principe, — mais les modes différents par lesquels s'effectue, dans les sociétés humaines, l'investiture du Pouvoir. A un principe primitif, supérieur, antérieur, indiscutable, l'instinct populaire a cherché de tout temps une expression qui fut également primitive, supérieure, antérieure et indiscutable. En ce qui concerne la production du Pouvoir, la force, la foi, l'hérédité ou le nombre, sont la forme variable que revêt cette ordalie; ce sont les jugements de Dieu.
Est-ce donc que le nombre offre à votre esprit quelque chose de plus rationnel, de plus authentique, de
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plus inoral^ (jue la foi ou la force ? Ksl-cc que le scrutin vous parail plus sur que la tradition de riiérédito? llousseau déclame contre le droit du plus fort, comme si la fi»rce, plutôt que le nombre, constituait Tusurpalion. Mais qu'est-ce donc que le nombre? Que prouve-t-il? que vaut- il? quel rapport entre Topinion plus ou moins unanime et sincfcre, des votants, et celle cliose qui domine toute opinion^ tout vote, la vérité, le droit ?
Quoi! il s*agit de tout ce qui m*est le plus cber, de ma liberté, de liion travail, de la subsistance de ma fennne et de mes enfants : et lorsque je compte poser avec vous des articles, vous renvoyez tout à un congrès, formé selon h» caprice du sort! Quand je me présente pour contracter, vous me dites qu'il faut élire des arbitres, lesquels, sans me connaître, sans m'ontendre, prononceront mon absolution ou ma condamnation! Quel rapport, je vous prie, entre ce congrès et moi? Quelle garantie peut-il m'offrir ? pourquoi ferai j(i à son autorité ce sacrifice énorme, irréparable, d'acct»pter ce qui lui aura plu de résoudre conune étant l'expression de ma volonté, la juste mesure de mes droils? Et quand ce congrès, après des débals aux(iuels je n'entends rien, s'en vient m'imposer sa décision comme loi, me tendre cette loi à la pointe d'une baïonnette, je demande, s'il est vrai que je fasse partie du souverain, ce que devient ma dignité:* si je dois me considérer comme stipulant, où est le contrat !
Les députés, prétend-on, seront les bommes les plus probes, les plus indépendants du pays; cboisis comme tels, par une élite de citoyens les plus intéressés à
Tordre, à la liberté, au bien-être des travailleurs et au progrès. Initiative sagement conçue, qui répond de la bonté des candidats.
Mais pourquoi donc les honorables bourgeois composant la classe moyenne s'entendraient-ils mieux que moi-même sur mes vrais intérêts? 11 s'agit de mon travail, observez donc, de l'échange de mon travail, la chose qui, après l'amour, souffre le moins l'autorité, comme dit le poète :
Non hcnc conveniunl nec in una sale morantur Slajestas et amorl...
Et vous allez livrer mon travail, mon amour, j)ar procuration, sans mon consentement ! Qui me dit f|ue vos procureurs n'useront pas de leur privilège pour se faire du pouvoir un instrument d'exploitation? Oui me garantit que leur petit nombre ne les livrera pas, pieds, mains et conscienc(* liés, à la corruption? Et s'ils ne veulent se laisser corrompre, s'ils ne parviennent à faire entendre raison à rautorilé, qui m'assure que l'autorité voudra se soumettre?
De 1815 à 1830, le pays légal fut eii guerre continuelle avec l'autorité : la lutte finit par une révolution. De 1830 à 18i8, la classe électorale, dûment renforcée après la malheureuse expérience de la Restauration, fut en butte aux séductions du Pouvoir; la majorité était déjà corrompue lorsque le 2i février éclata : la prévarication finit encore par une révolution. L'épreuve est faite, on n'y reviendra pas. Or ça, partisans du régime représentatif, vous nous rendriez un vrai service, si vous pouviez nous préserver des mariages forcés, des corruptions ministérielles, et
(les iusurrei'lions |»opulaires : A spirifu fornicafionisy ab incursu et dxmonio meridiano.
La solution est trouvée! séerienl les intrépides. Que Itïus les citoyens prennent part au vole : il n*v a ni puissance qui leur résist(s ni séduction <pii les corrompe, (l'est ce (|ue pensèrent, le leiuleinain de février, l«*s fondateurs dt» la Uépublique.
Uu<d(pies-uns ajoulent : Que It» mandat soit impéralir, le représiuitant perpétuellement révocable; et rintégrilé de la loi sera garantie,, la fidélité du législateur assurée.
>'<»us entrons dans le gâchis.
Je ne crois nullement, et pour cause», à cotte intuition divinatoire de la multitude, (pii lui ferait discerner, du premier coup, le mérite et riionorabilité des canilidals. Les exemples abondent de personnages élus par acclamation, et cpii, sur le pavois où ils s'offraienl aux regards du peuple enivré, préparaient déjà la (rame de leurs trahisons. A peine si, sur dix co<piins, le peuple, dans ses comices, rencontra un honnête homme...
Mais (|U(* me font, encore une fois, toutes ces élections:' Un'ai-je besoin de mandataires, pas plus que de représentanis? Kt puisqu'il faut que je précise ma volonté, ne puis-je l'exprimer sans le secours de personne 1 N'en coùtera-t-il pas davantage, et ne suis-jc pas encore plus sur dr moi que de mon avocat?
On me dit qu'il faut en Unir; qu*il est impossible que je m'occupe de tant d'intérêts divers : qu'après tout un conseil d'arbitres, dont les membres auront été nommés par toutes les voix du peuple, promet une approximation de la vérité et du droit, bien su-
périeure à la justice (l*un monarque irresponsable, représenté par des ministres insolents et des magistrats que leur inamovibilité tient, comme le prince, hors de ma sphère.
D'abord, je ne vois point la nécessité d*en finir à ce prix : je ne vois point surtout (|ue Ton en finisse. L'élection ni le vote, même unanimes, ne résolvent rien. Depuis soixante ans que nous les pratiquons à tous les degrés l'un et l'autre, qu'avons-nous fini? Qu'avons-nous seulement défini? Quelle lumière le peuple a-t-il obtenue de ses assemblées? Quelles garanties a-t-il conquises? Quand on lui ferait réitérer, dix fois l'an, son mandat, renouveler tous les mois ses officiers municipaux, et ses juges, cela ajouteraitil un centime à son revenu?' En serait-il plus sur, le soir en se couchant, d'avoir le lendemain de (juoi manger, de quoi nourrir ses enfants? Pourrait-il seulement répondre qu'on ne viendra pas Tarrùter, le traîner en prison ?. . .
Je comprends que sur des questions qui ne sont pas susceptibles d'une solution régulière, pour des intérêts médiocres, des incidents sans importance, on se soumette à une décision arbitrale. Do semblables transactions ont cela de moral, de consolant, (ju'elles attestent dans les âmes quelque chose de supérieur même à la justice, le sentiment fraternel. Mais sur des principes, sur l'essence même des droits, sur la direction à imprimer à la société; mais sur l'organisation des forces industrielles; mais sur mon travail, ma substance, ma vie; mais sur cette hypothèse même du Gouvernement que nous agitons, je repousse toute autorité présomptive, toute solution indirecte;
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jr i\v rocniinais point do conclave : je veux traiter (lirectenicnt, inilividnclleinent, pour nioi-iuènie: le suirra*?!' universel est à mes yeux une vraie loterie.
Le 23 février 18i8, une poifjrnée de démocrates, ajïrès avoir chassé la Royauté, proclame à Paris la Hépuhlicjue. Us ne prirent, pour cela, conseil que d'eux-mêmes, n'attendirent pas cpie le peuple, réuni vu assemblées prinuiires, eut pronojicé. L'adhésion drs citoyens fut hardiment préjugée par eux. Je crois, (Ml mon aine et conscience, qu'ils firent bien; j(» crois (pi'ils agirent dans la plénitude de leurs droits. (|U(»iqu'ils fusscnl au reste du Peuple comme 1 est à i,0(M). Kt c'est parce que j'étais convaincu de la jusiice dv leur leuvre que je n'ai pas hésité à m'y associer : la Uéj»ubli(pie, selon moi, n'étant autre chose (pTune résiliation de bail entre le Peuple et le <iou\<'inemenl. Adcrrsfts hostcm œterna auctoritas vsto! dit la loi des Douze Tables. Contre le pimvoir la re\t*ndicalion est imprescriptible, l'usurpation est un non-sens.
dépendant au [M>int de vue de la souveraineté du nombre, du mandai imjjératifet <lu suffrage universel (|ui nous régisseut plus ou moins, ces citoyens-là coinmirenl un aele usurjjatoircv. un véritable attentat eonin? la foi publi(|ur' el le droit des gens. De quel droit, eux sans mandai, eux que le Peuple n'avait jioiiit élns, eux qui, dans la masse des citoyens, ne f(Minaient t|u'une minorité imperceptible, de quel droit, dis-je, se sont-ils rués sur les Tuileries comme un(,^ bande do pirales, ont-ils aboli la monarciiie, et proclamé la République?
La liépubllrjffe, disions-nous aux élections de 1830,
est au-dessus du suffrage universel! Cet apophlhegme a été reproduit depuis à la tribune avec acclamations^ par un homme qui n'est pas suspect cependant d'opinions anarchiques, le général Cavaignac. Si cette proposition est vraie, la moralité de février est ven gée; mais que dire de ceux qui, en proclamant la République, n'y virent autre chose que l'exercice même du suffrage universel, une forme nouvelle de gouvernement? Le principe gouvernemental admis, c'étaft au Peuple à prononcer sur la forme : or, qui oserait affirmer que, si cette condition eût été remplie, le Peuple français eût volé en faveur de la République?...
Le 10 décembre 1848, le Peuple, consulté sur le choix de son premier magistrat, nomme Louis Bonaparte, à la majorité de 5 millions et demi de suffrages sur 7 millions et demi de votants. En optant pour ce candidat le Peuple, à son tour, n'a pris conseil que de sa propre inclination ; il n'a pas tenu compte des prédictions et des avis des républicains. J'ai blâmé, quant à moi, celte élection, par les mêmes motifs qui, le 24 février, m'avaient fait adhérer à la proclamation de la République. Et c'est parce que je Tai blâmée, que j'ai combattu depuis, autant qu'il était en moi, le gouvernement de l'élu du Peuple.
Cependant au point de vue du suffrage universel, du mandat impératif, et de la souveraineté du nombre, je devais croire que Louis Bonaparte résumait en effet les idées, les besoins et les tendances de la nation. Sa politique, je devais la prendre pour la politique du Peuple. Fut-elle contraire à la Constitution, par cela seul que la Constitution n'émanait pas
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directement Ju suffrage universel, que l'œuvre des législateurs n'en avait pas reçu consécration, tandis que le Président était la personnilication immédiate de la majorité des voix, cette politique devait être censée consentie, inspirée, encouragée par le souverain. Ceux qui, le 13 juin 1849, allèrent au Conservatoire, étaient des factieux. Qui donc leur donnait le droit de supposer (juo le Peuple, au bout de six mois, désavouait son Président ? Louis Bonaparte s'était présenté sous les auspices de son oncle : on savait ce que cela voulait dire.
Eli bien ! qu'en dites-vous ? Le Peuple, je parle du Peuple tel qu'il se révèle au forum, dans les urnes du scrutin, le Peuple qu'on n'aurait pas osé consulter on février sur la République; le Peuple qui s'est manifesté, au 10 avril et après les journées de juin, en majorité innnense contr(» le socialisme : le Peuple qui a élu Louis Bonaparte en adoration de l'Empereur; h) l*euple qui a nommé la Constituante, hélas! et puis après la Législative, /lo/^l/ le Peuple qui ne s'est pas levé le 13 juin; le Peuple qui n'a pas poussé un cri au 31 mai: le Peuple qui signe des pétitions pour la revision et contre la revision; ce Peuple-là (|uand il s'agira de r<'Connaître les plus vertueux et les plus capables, de leur donner mandat pour l'organisation du Travail, du Crédit, de la Propriété, du Pouvoir luiinéme, se trouvera éclairé d*en baut; ses représentants, inspirés de sa sagesse, seront infaillibles.
Ni M. Rittingbausen, qui a découvert en Allemagne le principe de la Législation directe ; ni M. Considérant, qui a demandé pardon à Dieu et aux hom-
mes d'avoir cl«» si longtemps rebelle à celte idée sublime, ni M. Ledru-Rollin, qui les renvoie Tun à l'autre, à la Constitution de 93 et à Jean- Jacques; ni M. Louis Blanc, qui, se plaçant entre Hobespierre et M. fiuizot, les rappelle tous trois au pur jacobinisme, ni M. de Girardin, qui, n'ayant pas plus de confiance en la législation directe qu'au sulFrage universel et à la monarchie représentative, croit plus expéditif, plus utile, plus tôt fait, de simplifier le gouvernement : aucun de ces hommes, les plus avancés de répoque, ne sait ce qu'il convient de faire pour la garantie du travail, la juste mesure de la propriété, la bonne foi du commerce, la moralité de la concur^ rence, la fécondité du crédit, l'égalité de l'impôt, etc., ou si quelqu'un d'eux le sait, il ne Tose dire.
Et dix millions de citoyens qui n'ont pas, comme ces penseurs de profession, étudié, analysé dans leurs éléments, rapporté à leurs causes, développé dans leurs conséquences, comparé dans leurs affinités les principes de l'organisation sociale ; dix millions de pauvres d'esprit qui ont juré par toutes les idoles, qui ont applaudi à tous les programmes, qui ont été dupes de toutes les intrigues, ces dix millions, rédigeant leurs cahiers et nommant ad hoc leurs mandataires, résoudront sans faillir le problème de la Révolution ! Oh! messieurs, vous ne le croyez point, vous ne l'espérez pas. Ce que vous croyez, ce dont vous pouvez être à peu près certains, si on laisse aller les choses, c'est que vous serez nommés tous, par une partie du peuple, comme capacités présumées, M. Ledru-Rollin, président de la Républi(|ue; M. Louis Blanc, ministre du progrès: M. de Girardin, ministre
des financos; M. Considérant^ ministre des travaux publics et de Tagriculture ; M. Rittinghausen, ministre de la justice et do Tinstruction publique; après quoi le problème de la Révolution se résoudra comme il pourra.
Allons, soyons de bonne foi, le suffrage universel, le mandat impératif, la responsabilité des représentants, le système capaci taire, enfin, tout cela est enfantillage : je ne leur confierai point mon travail, mon repos, ma fortune ; je ne risquerais pas un clieveu de ma tète pour le défendre *. C'est par le contraste de Terreur que la vérité s'empare des intelligences.
Au lieu de la liberté et do l'égalité économique, la Révolution nous a légué, sous bénéfice d'inventaire, l'autorité et la subordination politique.
L'Klat, chaque jour grandi, doté de prérogatives et d'attributions sans fin, s'est chargé de faire pour notre bonheur ce que nous devions attendre d'une tout autre influence.
Comment s'est-il acquitté de sa tache?
Quel rôle le gouvernement, abstraction faite de son organisation particulière, a-t-il joué dans les cinquante dernières années?
Quelle a été sa tendance ?
Là est maintenant la question.
Jusqu'en 1848, les hommes d'Ktat appartenant soit à l'opposition, soit au ministère, et dont rinlluence dirigeait l'esprit public et le pouvoir, ne paraissent pas avoir eu conscience de la fausse direction de la
1, Cf. Idée générale de la Révolution, p. 57.
société, en co qui concerne surtout les classes laborieuses.
La plupart même se faisaient un mérite et un devoir de s'occuper de temps en temps de Tamélioration de leur sort.
L'un réclamait pour les instituteurs; l'autre parlait contre Temploi prématuré^ immoral, des enfants dans les manufactures.
Celui-ci demandait le dégrèvement des droits sur le sel, les boissons, la viande ; cet autre provoquait Tabolition complète des octrois et des douanes. L'élan était général, dans les liantes régions du pouvoir, vers les questions économiques et sociales. Nul ne voyait que ces réformes, dans Tétat actuel des institutions, étaient d'innocentes chimères; qu'il ne fallait pas moins, pour les réaliser, qu'une création nouvelle, en autres termes une révolution.
Depuis le 24 février, les gens du gouvernement, participant du privilège, se sont ravisés. La politique d'oppression et d'appauvrissement continu, qu'ils avaient jusqu'alors suivie, sans le savoir, je dirai même malgré eux, a été adoptée par plusieurs, cette fois, en pleine connaissance de cause.
CHAPITUE VII
Le Gouvornoment institué par la direction de la société. — Les intérêts de la dette publique au {"janvier 18ui. — Lo Gouvorneniont consi<léré comme organe et garantie des liliertés. — Quel est le principe qui réjïit la société actutdle? — Examen des budgtîts de la guerre et du la marine. — Pacte entre le Capital et !♦' ri)UYoir. — Maintenir avant tout la féodalité capitalistr dans la jouissuncf i\o s, -s droits. — La conception :\mo du lu ciMitralisation. — La néi»ul)li(iue avait A fonder la société; elle n'a songé qu'au Gouvernement. — Il y a raison suffisante «lu révolution au xix' sièclu.
Lr j^oiivrriiciiienl csl Torgaiie île la société.
O (jiii se passo vu vllo <lo plus inliine.. de plus uiolaphysiquo, s*ac(Miso dans \o pouvoir avec une IVanchisc loule niililairo, une crudité fiscale. Il y a longleinps (pi'un honnnt» d'Elat a dit (pfun gouvernement ne pouvait exisler sans une dette publi(|ue et un gros l)iid«;et. (lel aphorisme, dont l'opposition eut le tort de se scandaliser, est l'expression financière do, la tentlance rétrou rad<î et subversive du Pouvoir : nous pouvons à présent en mesurer la profondeur. 11 signifie qtie le gouvernement, institué pour la direction de la société, est le miroir de la société.
Au V^ avril 1814, les intérêts do la dette publique
êtiient de o;j,:]()7,o:]7
:U juillet 1«30 M),W:,'HïH
l*^»" janvier [Hil 2;r,li;{,3(X)
1®^ janvier 1851 '^71,CM.(i,iM.O
La dette publique, tant pour TElal, que pour les villes^ qu'il est juste de considérer ici comme des appendices de rautorito centrale, est environ moitié de la somme totale des créances hypothécaires et chirographaires qui pressurent le pays; toutes deux, sous la même impulsion, se sont accrues d'un mouvement parallèle. La tendance est flagrante : où nous mène-t-elle? à la banqueroute.
Le premier budget régulier depuis le Directoire est celui de 1802. A dater d<» cette épo(|ue, les dépenses se sont successivement accrues, dans la même progression que la dette du pays et celle de l'Etat.
1802 r;80.ro(),()oo
En cinquante ans, le budget des dépenses a presque triplé; Taugmcntation moyenne annuelle est d'environ 24 raillions. Il serait par trop niais d'attribuer cette augmentation, comme l'ont fait tour à tour, sous la restauration et la monarchie de juillet, l'opposition dynastique et la conspiration républicaine, à l'incapacité des ministres, à leur politique plus ou moins intelligente et libérale. Expliquer par Tinsuf- (isance des hommes un phénomène aussi constant, aussi régulier que ^accroissement du budget, alors
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surloiil (juc cet accroissement a son corrélatif dans le progrès des hypothèques et des inscriptions au grand livre, est aussi absurde que d^expliquer la peste d (Prient ou la fièvre jaune par Tignorance des médecins. C'est l'hygiène qu'il faut attaquer; c'est votre régime économique qui appelle une réforme.
Ainsi, le gouvernement considéré comme organe de Tordre et garantie des libertés, suit la mémo marche (|ue la société ; il tombe de plus en plus dans la gène, il s'endette et tend à la banqueroute. Nous allons voir encore, que comme la société, livrée à l'anarchie de S(»s éléments, tend à reconstituer les castes antiques, le gouvernement de son côté tend à se concerter avec cette aristocratie nouvelle, et à consommer l'oppression du prolétariat.
De là seul, en effet, que les puissances de la société ont été laissées par la Révolution à Tétat inorganique, il résulte une inégalité de conditions qui n'a plus seulement, comme autrefois, sa cause dans l'inégalité naturelle des facultés; mais qui se fait un nouveau prétexte des accidents de la société, et ajoute parmi ses titres, aux caprices de la nature, les injustices de la fortune. Le privilège aboli par la loi, renaît aussi du défaut d'équilibre : ce n'est plus un simple effet de la prédestination divine, c*est encore une nécessité de la civilisation.
Une fois justifié dans l'œuvre de la nature et dans celui de la Providence, que manque-t-il au privilège pour assurer définitivement son triomphe? de mettre les lois, les institutions, le Gouvernement, en harmonie avec lui-même : c'est à quoi il va tendre de toutes ses forces.
D'abord, comme aucune loi ne le défend en tant du moins qu'il découle de Tune de ces deux causes, la nature et la fortune, il peut se dire parfaitement légal : à ce titre déjà il a droit au respect des citoyens et à la protection du Gouvernement.
Quel est le principe qui régit la société actuelle ? Chacun chez soi,, chacun pour soi; Dieu, le hasard, pour tous. Le privilège résultant du hasard, d'un coup de commerce, de tous ces moyens aléatoires que fournit Tétat chaotique de Tindustrie, est donc chose providenlielle, que tout le monde doit respecter.
Quel est, d'un autre côté, le mandat du Gouvorneinent? De proléger et de défendre chacun dans sa personne, son industrie, sa propriété. Or si, par la nécessité des choses, la propriété, la richesse, le bien-être vont tout d'un côté,, la misère de l'autre, il est clair que le Gouvernement se trouve constitué en fait, pour la défense de la chisse riche contre hi classe pauvre. Il faut donc, pour la perfection de ce régime, que ce qui existe en fait, soit défini cl consacré en droit : c'est précisément ce que V(Mit le Pouvoir et ce que démontre d'un bout à l'autre le budget.
Je vais au hasard.
Le Gouvernement provisoire a révélé que Taugmcntation des traitements de fonctionnaires de 1830 à 1818 formait une somme de 05 millions. En supposant que la moitié seulement de cette somme fut affectée à des emplois de création nouvelle, la moyenne des traitements étant par hypothèse de 1000 fr., c'est un supplément de 32, 500 employés que le gouvernement s'est donné sous la monarchie de
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juillet. Aujourd'hui le total dos pensionnaires, d'après M. Uaudot, est de 368. 3(î") : sur neuf hommes, il y en a un qui vil du budget de l'Etat et des communes. Qu'on crie à la dilapidation tant qu'on voudra, je ne croirai jamais qu'une création de 32,300 fonctionnaires n'ait été qu'un acte de gaspillage. Qu«'l intérêt le roi, les ministres, tous les individus antérieurement placés et dotés y avaient-ils? N'est-il pas plus juste de dire (juc l'agitation des classes laborieuses devenant avec le temps plus redoutable, et consé([uemment le péril pour la classe privilégiée toujours plus grand, le pouvoir, la force qui réprime et protège, devait se fortifier d'autant, à peine do se voir renversé au premier moment?
I/examen des budgets de la guerre et de la marine conlirnu* celte opinion.
De 1830 à 18 i8, — j'em[>runte ce détail au journal Europe etA)nér'ujnf\ — les budgets réunis de la marine et de la guerre se sont progressivement élevés, du chllfre de 323,Î»80,(I(MI à celui de 335,837,000 fr. La moyeinie aniuielh» a été i2o millions; la moyenne d'accroissement de \'l millions. Le total général pour dix-huil ans. est 7.33i millions.
Dans la même période, le budget de Tinstruction publique a monté tic 2,238,000 à 19,298,000 fr. Le total général est de 232,802,000 fr. Différence avec le budget de la guerre, 7,321, lî)8, 800 fr.
Ainsi, tandis cpie le (îouvernement dépensait 13 millions en moyenne pour entretenir sous le nom d'instruction publique l'ignorance populaire, il dépensait 420 millions, trente-neuf fois autant, pour obtenir, par le fer et le feu, cette ignorance, si la
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rage de la misère venait à la faire éclater. C*est ce que les politiques du temps ont nommé la paix armée. Le mémo mouvement s'est manifesté dans les autres ministères, je veux dire que leur budget s'est toujours accru en raison directe des services qu'ils rendaient à la cause du privilégié, et inverse de ceux qu'ils pouvaient rendre aux producteurs. Or, quand on accorderait que les hautes capacités administratives et financières, qui pendant ces dix-huit ans gouvernèrent la France, n'avaient nullement l'intention qu'accusent ces rapprochements budgétaires, ce qui après tout importe peu, il n'en demeurerait pas moins vrai que le système d'appauvrissement et de compression par l'Etat s'est développé avec une spontanéité, une certitude qui ont pu fort bien se passer de la complicité des hommes d'Etat. Encore une fois, il ne s'agit point ici des intentions personnelles. Au dessus de l'esprit des hommes, il y a l'esprit des choses : c'est celui-là dont le philosophe, toujours bienveillant pour ses semblables, se préoccupe.
Si Ha disposition du budget des dépenses est curieuse, celle du budget des recettes n'est pas moins instructive. Je n'entre pas dans le détail : le caractère général suffit. C'est dans la généralité que se trouve la vérité.
On a prouvé depuis 18 18, et par chiffres, qu'en remplaçant le système des impôts existants par une taxe unique ayant pour base le capital, et proportionnelle à la fortune de chacun, soit par exemple 1 pour 100,, l'impôt serait réparti avec une égalité presque idéale, réunissant à la fois les avantages de la proportionnalité et de la progression, sans aucun de
leurs inconvénients. Dans ce système, le travail serail |)(Mi ou point frappé; le capital, au contraire, niéthodicpuMuenl atteint. Là oii le capital ne serait pas protégé par h» travail du capitaliste, il serait compromis: tandis que l'ouvrier dont l'avoir ne s'élèverait [)as à une (juantilé imposable ne payerait rien. La justice' dans l'impôt : ce st*rait le nec plus ultra de la science» fiscale. Mais ce serait du gouvernement à rehonrs: la proposition, huée des praticiens, n'a servi (pi'à compromettre et presque à décourager ses aut(Mirs.
Le système d'impôt actuellement suivi est juste le contraire de celui-là. Il est com;u de manière que le jn-oducleurpaie tout, le capitaliste rien. En effet, alors même (pie ce dernier est inscrit pour une so:nmc !pielcon(|u<' an livre du j»ercepteur, ou (|u'il rembourse les droits établis par le fisc sur les objets do consoMimiition, il est clair (|ne son revenu se composi-ra exclusivement de la prélibation de ses capitaux, nnn de l'éeliange <Ie ses pi'cKinits, ce revenu devenu franc trimpnl . puiscpie celui-là seul qui produit paie.
(Irla devait èlie, et le (iouvernement est ici parfaitement d'îiecortl avec la Société. L'inégalité des coudilious (pii résulte de l'anan^bie écononn'que étant prise; pour une indication, une loi de la Providence, le tlouverncMiienl nr peut mieux faire que de suivre et de s(»conder l.i Providem*e : c'est pour cela que non coulant de iléieudrc^ le privilège, il lui vient encore (;n aide (mi ne lui demandant rien du tout. Donnezlui le temps, et du privilège le (iouvernement fera, sous les noms de -Noblesse, Hourgeoisie, ou tout autre, une Institution.
Il y a donc pacte entre le Capital et le Pouvoir pour faire contribuer exclusivement le travailleur; et, le secret de ce pacte consiste simplement, comme je Tai dit, au lieu d'établir la taxe sur les capitaux, à la mettre sur les produits. A Taide de ce déguisement, le capitaliste-propriétaire a l'air de payer pour ses terres, pour sa maison, pour son mobilier, pour ses mutations, pour ses voyages, pour sa consommation, etc., comme le reste des citoyens. Aussi dit-il que son revenu, qui sans impôt serait de 3,000,6,000, 10,000, ou 20,000 fr.. n*est plus grâce a l'impôt que de 2,300, 4,500, 8,000 ou 13,000 fr. Et là-dessus il se récrie avec plus d'indignation que ses locataires contre la grosseur du budget.
Pure équivoque. Le capitaliste ne paye rien : le Gouvernement partage avec lui, voilà tout. Ils font cause commune. Quel est donc le travailleur qui ne s'estimât heureux d'être couché au grand livre pour 2,000 fr. de rente à la condition d'en laisser le quart à l'amortissement ?...
Il est au budget des recettes un chapitre qui m'a toujours semblé la pierre d'attente de l'ancien régime, c'est celui de l'enregistrement.
Ce n'est point assez que le producteur paye la faculté que lui laisse le lise de fabriquer, cultiver, vendre, acheter, transporter, etc., l'enregistrement lui interdit tant qu'il peut la propriété. Tant pour la succession d'un père, tant pour celle d'un oncle, tant pour une location,, tant pour acquisition. Comme si le législateur de 89 avait eu pour but de reconstituer l'inaliénabilité des immeubles à l'instar des droits féodaux! Comme s'il avait voulu rappeler sans
cesse au vilain, affranchi par la nuit du 4 août, qu'il était de condition servile ; qu'à lui n'appartenait pas de posséder la glèbe; que tout cultivateur est de plein droit, sauf concession du suzerain^ emphytéote et niainmortable ! Prenons garde : il y a des gens qui ont conservé religieusement ces idées; ces genslà sont nos maîtres^ et les amis de tous ceux qui nous prêtent sur hypothèque...
Les partisans du régime gouvernemental repoussent de toute Ténergie de leurs convictions cette critique qui, au lieu de s'en prendre aux hommes^ s'attaquant aux institutions, compromet et menace dans son existence ce qu'ils considèrent comme leur héritage.
Est-ce la faute, s'écrient-ils, de nos institutions représentatives ? Est-ce la faute du principe constitutionnel, ou celle de ministres incapables corrompus, dilapidateurs, si une partie de ces milliards, enlevés au prix de tant de sacrifices à la propriété, à l'agriculture, à l'industrie, n'ont servi qu'à entretenir des sinécures et solder des consciences? est-ce la faute de cette magnifique centralisation, si l'impôt, devenu exorbitant, pèse plus lourdement sur l'ouvrier que sur le propriétaire; si, avec une subvention annuelle de 420 millions, nos ports se trouvent dégarnis de navires, nos chantiers de matériaux ; si en 1848, après la révolution de février, Tarmée était sans approvisionnements, la cavalerie sans chevaux, les places de guerre en mauvais état; si nous ne pouvions mettre sur pied de guerre plus de soixante mille hommes? N'est-ce pas le cas, au contraire, d'accuser la volonté, non le système? Et dès lors, quo
deviennent vos déclamations sur la tendance de la société et du gouvernement ?
A merveille. Aux vices intrinsèques^ aux inclinations féodales de Tordre politique» nous allons ajouter la corruption. Ceci, loin d'affaiblir mon raisonnementj le corrobore. La corruption s*aIlio fort bien avec la tendance générale du Pouvoir ; elle fait partie de ses moyens» elle est un de ses éléments.
Que veut le système?
Maintenir avant tout la féodalité capitaliste dans la jouissance de ses droits: assurer^ augmenter la prépondérance du capital sur le travail; renforcer^ s'il est possible^ la classe parasite, en lui ménageant partout^ à Taide des fonctions publiques, des créatures, et au besoin des recrues ; reconstituer peu à peu et anoblir la grande propriété. — Louis-Philippe, sur la fin de son règne, ne s'était-il pas mis à délivrer des lettres de noblesse? — récompenser ainsi, par des voies indirectes, certains dévouements que le tarif officiel des places ne pourrait satisfaire; rattacher tout, enfin, secours, récompenses, pensions, adjudications, concessions, exploitations, autorisations^ places, brevets, privilèges, offices ministériels, sociétés anonymes, administrations municipales, etc., etc., au patronage suprême de TEtat.
Telle est la raison de cette vénalité dont les scandales sous le dernier règne nous ont si fort surpris, mais dont la conscience publique se fût moins étonnée peut-être si l'on avait pu en divulguer le mystère. Tel est le but ultérieur de celte centralisation qui, sous prétexte d'intérêt général, exploite, pressure les intérêts locaux et privés, en vendant au plus
offrant et dernier enchérisseur la justice qu'ils réclament.
La corruption, sachez-le Jonc, est Tàinede la centralisation, il iry a monarchie ou démocratie qui tienne. Le Gouvernement est immuable dans son esprit et dans son essence; s*il se mêle d'économie publique, c'est pour consacrer par la faveur et par la force c«' que le hasard tend à établir. Prenons par exemple la douane.
Les droits de douane^ tant à l'importation qu*à l'exportation, non compris les sels, produisent à l'Etat KiO millions. 1(>0 millions pour protéger le travail national î Apercevfz-vous la jonglerie ? Supposez que la douane n'existe pas : que la concurrence belge, anglaise, allemande, américaine, envahisse de tous côtés notre marché, et qu'alors l'Etat fasse aux industriels franijais la proposition suivante : Lequel préférez-vous pour sauvegarder vos intérêts, ou de mo payer 100 millions ou d«» les recevoir? Pensez-vous que les industriels choisissent le premier parti ? C'est justement celui (|ue le gouvernement leur impose. Aux frais ordinaires que nous coûtent les produits de rétrang<'r et ceux (|ue nous lui faisons parvenir, l'Etat ajoute 1(10 millions, qui lui servent, à lui, de pol-de-vin : voilà ce que c'est que la douane. Et la question r'st aujourd'hui si fort embrouillée, qu'il n'y a personne, dans toute la République, qui osât proposer d'abolir d'un seul coup ce tribut absurde.
Eh bien! celle somme de 160 millions, soi-disant p(?rçue pour la protection du travail national, est loin encore d'<*xprimer tout lavanlage que le gouvernement tire de la douane.
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Par ces trois ministères de l'agriculture et du commerce, des travaux publics et de Tinlérieur^ par les impôts de consommation et de la douane, le gouvernement a la main sur tout ce qui vienl et ce qui va,, ce qui se produit et ce qui se consomme, sur toutes les affaires des parliculiers, des communes et des départements ; il maintient la tendance de la société vers l'appauvrissement des masses, la subalternisalion des travailleurs, et la prépondérance toujours plus grande des fonctions parasites. Par la police il surveille les adversaires du système ; par 1^ justice il les condamne et les réprime ; par Tarmée il les écrase ; par l'instruction publique il distribue, dans la proportion qui lui convient, le savoir et l'ignorance; par les cultes, il endort la protestation au fond des cœurs; par les finances il solde, à la charge des travailleurs, les frais de cette vaste conjuration.
Sous la monarchie de juillet, je le répète, les hommes du pouvoir pas plus que les masses, n^eurent l'intelligence de la pensée qu'ils servaient. Louis- Philippe, M. Guizot et consorts, faisaient les choses avec une naïveté de conception qui leur était propre, usant à merveille des voies et moyens, mais n'apercevant pas distinctement la fin. Depuis que le prolétariat a fait entendre, au lendemain de février, sa voix formidable, le système a commence d'être compris, il s'est posé avec audace dans son dogmatisme effronté ; il s'est appelé de son nom patronymique, Malthus et de son prénom, Loyola. Au fond, rien n'a été changé par l'événement de février, pas plus que par ceux de 1830, 1814, 1793, à Tordre des choses prétendu constitutionnel îondé en 1791. Louis Bona-
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parte, qu'il le sache ou Tignore, eonlinue Louis Philippe, les Dourbons, Napoléon et Robespierre.
Ainsi, en 1851 comme en 88, et par des causes analogues il y a dans la société tendance prononcée à la misère. Aujourd'hui comme alors le mal dont se plaint la classe travailleuse n*est point Teflct d'une cause temporaire et accidentelle : c'est le résultat d'une déviation systématique des forces sociales.
Celte déviation date de loin ; elle est antérieure mém(ï à 89, elle a son principe dans les^profondeurs de l'économie générale du pays. La première révolution, luttant contre les abus les plus apparents, ne put agir qu'il la surface. Après avoir détruit la tyrannie, elle ne sut fonder Tordre, dont les ruines féodales qui jonchaient la patrie lui cachaient les éléments. Aussi, cette révolution, dont l'histoire nous parait si complète, pure négation, ne sera devant la postérité que le premier acte, l'aurore delà grande Révolution qui doit remplir le xix* siècle.
La secousse de 89-93, après avoir aboli, avec le despotisme monarchique, les derniers restes de la féodalité, proclamé l'unité nationale, l'égalité devant la loi <'t devant l'impôt, la liberté de la presse et des cultes, et intéressé le peuple, autant qu'elle le pou* vait faire, par la vente des biens nationaux, n'a laissé aucune tradition organique, aucune création effective. Elle n'a môme réalisé aucune de ses promesses. En proclamant la liberté des opinions, l'égalité devant la loi, la souveraineté du peuple, la subordination du pouvoir au pays, la révolution a fait de la société et du Gouvernement deux choses incompatibles, et c'est cette incompatibilité qui a servi de cause, de pré-
texte à cette concentration liberticido^ absorbante» que la démocratie parlementaire admire et loue parce qu*il est de sa nature de tendre au despotisme^ la Centralisation.
Voici comment s'expliquait à ce propos, M. Royer- CoUard, dans son discours sur la liberté de la presse {Chambre des députés, discussion des 19-24 janvier 1822) :
« Nous avons vu la vieille société périr, et avec » elle une foule d'institutions démocratiques et de » magistratures indépendantes qu'elle portait dans » son sein, faisceaux puissants de droits privés, i> vraies républiques dans la monarchie. Ces institu- » tions, ces magistratures ne partageaient pas, il est » vrai, la souveraineté, mais elles lui opposaient par- 1» tout des limites que Thonneur défendait avec opi- » niâtreté. Pas une n'a survécu, et nulle autre no n s'est élevée à leur place ; la Révolution n'a laissé » debout que des individus, La dictature qui a ter* » miné a consommé, sous ce rapport, son ouvrage. » De cette société en poussière est sortie la centralisa- » tion; il ne faut pas chercher ailleurs son origine. » La centralisation n'est pas arrivée, comme d'autres » doctrines, le front levé, avec l'autorité d'un prin- » cipe; elle a pénétré modestement, comme une con- » séquence, une nécessité. En effet, là où il n'y a que )> des individus, toutes les affaires qui ne font pas les )» leurs sont les affaires publiques, les affaires de » l'Etat. Là où il n'y a pas do magistrats indépen- » dants, il n'y a que des délégués du pouvoir. C'est » ainsi que nous sommes devenus un peuple dadmi- D mV/r^5, sous la main de fonctionnaires responsables.
w cenlraliscs euxinèinesdans le pouvoir dont ils sont » les ministres. La société a été léguée dans cet état )> à la Restauration.
» La Charte avait donc à constituer tout à la fois X) le gouvernement et la société. La société a été non D oubliée ou négligée^ sans doute^ mais ajournée. La )> Charte n*a constitué que le gouvernement; elle Ta D constitué par la division de la souveraineté et la i> multiplicité des pouvoirs. Mais pour qu'une nation » soit libre, il ne suffit pas qu'elle soit gouvernée par » plusieurs pouvoirs, l^e partage de la souveraineté D opéré par la Charte est sans doute un fait important » et qui a de fort grandes conséquences, relativement » au pouvoir royal qu'il modifie ; mais le gouverne- X) ment qui en résulte, quoique divisé dans ses élé- » ments, est un dans son action; et s*il ne rencontre M au dehors aucune barrière qu'il doive respecter, il )» est absolu, la nation et les droits sont sa propriété. » Ce n'est qu'en fondant la liberté de la presse comme » droit public <]ue la Charte a rendu la société à ellex> même... »
Ce que disait M. Uoyer-Collard de la royauté de 181 i est vrai, à plus forte raison encore de la République de 18i8.
La République avait à fonder la société; elle n'a songé (ju'au Cîouvernement. La centralisation se fortifiant toujours, tandis que la société n'avait à lui opposer aucune institution^ les choses sont arrivées, par l'exagération des idées politiques et le néant des idées sociales, au point que la société et le gouvernement ne peuvent plus vivre ensemble, les conditions de Tune étant d'asservir et subalterniser l'autre.
Âinsi^ tandis que le problème posé en 89 seinblail officiellement résolu^ au fond il n'y avait de changé que la métaphysique gouvernementale, ce que Napoléon nommait idéologie, La liberté, Tégalité, le progrès avec toutes leurs conséquences oratoires, se lisent dans le texte des constitutions et des lois ; il n*en est vestige dans les institutions. Une féodalité ignoble, basée sur l'agiotage mercantile et industriel, le chaos des intérêts, Tantagonisme des principes, la dépravation du droit, a remplacé l'ancienne hiérarchie des classes; les abus ont quitté la physionomie qu'ils avaient en 89, pour reprendre une autre organisation ; ils n'ont diminué ni de nombre ni de gravité. A force de préoccupations politiques, nous avons perdu de vue l'économie sociale. C'est ainsi que le parti démocratique lui-même, l'héritier de la première révolution, en est venu à vouloir réformer la société par l'initiative de l'Etat, créer des institutions par la vertu proliGquo du Pouvoir, corriger l'abus, en un mot, par l'abus même.
Cette fascination dominant les intelligences, la société tourne dans un cercle de déceptions, poussant le capital à une agglomération toujours plus écrasante, l'Etat à une extension toujours plus lyrannique de ses prérogatives, la classe travailleuse à une déchéance physique, morale et intellectuelle, irréparable.
Dire que la Révolution de 89, n'ayant rien fondé, ne nous a point affranchis, mais seulement changés de misère, dire, en conséquence, qu'une Révolution nouvelle, organisatrice et réparatrice, est nécessaire pour combler le vide creusé par la première : c'est
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pour beaucoup do gens avancer une opinion paradoxale, scandaleuse, pleine de troubles et de désastres. Les partisans plus ou moins nantis du régime constitutionnel n'en conviennent pas; les démocrates attaches à la lettre de î)3, et qu'une pareille besogne épouvante, s'y opposent. Suivant les uns et les autres, il n'existe que des souiFrances accidentelles, dues surtout à l'incapacité des dépositaires du pouvoir, rt qu'une démocratie vigoureuse guérirait. De là l'inquiétude, pour ne pas dire l'antipathie que leur inspire la Ilévolution, et cette politique réactionnaire où ils se sont engagés après février.
dépendant l'évidence des faits est telle, les statisti(|ues vi les enquêtes ont si fort élucidé la matière, (|u'il y a désormais sottise ou mauvaise foi à argunxMiter d'une politique meilleure, là où tout accuse la contradiction et l'impuissance du gouvernement.
(''est h la place même de ce régime gouvernemental, féodal et militaire^ imité de celui des anciens rois, qu'il faut élever l'édifice nouveau des institutions industrielles: c'est à la place do cette centralisation matérialiste et absorbante des pouvoirs politiques, que nous devons créer la centralisation intellectuelle ol libérale des forces économiques. Travail, commerci», crédit, éducation, propriété, morale publique, philosophie, beaux arts, tout enfin nous en fait une loi.
Je conclus :
Il y a raison suffisante de révolution au xix* siècle.
Quand nos amis de la République démocratique, inquiets de nos idées et de nos tendances, se récrient contre la qualification de 5ocia/i5/^5 que nous ajoutons
à celle de démocrates, que nous reprochent-ils ? — Us nous reprochent de n'être pus révolutionnaires.
Sachons donc une fois qui d*eux ou de nous est dans la vraie pratique révolutionnaire.
Et quand nos adversaires de la bourgeoisie, inquiets pour leurs privilèges, déversent sur nous la calomnie et Toutrage, quel est le prétexte de leurs accusations ? — C'est que nous voulons tout détruire et tout perdre : propriété, famille, civilisation.
Sachons donc aussi qui de nous ou de nos adversaires mérite le mieux le titre de conservateurs.
Les révolutions sont les manifestations successives de la JUSTICE dans l'humanité. — C'est pour cela, que toute révolution a son point de départ dans une révolution antérieure.
Qui dit donc révolution dit nécessairement/?ro^r^5, dit par la même cofiservalion. D'où il suit que la révolution est en permanence dans l'histoire, et qu'à proprement parler il n'y a pas eu plusieurs révolutions, il n'y a eu qu'une seule et même et perpétuelle révolution.
La révolution, il y a dix-huit siècles, s'appelait rEvANGiLE,la6o;è;i^ nouvelle. Son dogme fondamental était V Unité de Dieu , sa devise, V Egalité de tous les hommes devant Dieu, L'esclavage antique reposait sur l'antagonisme et l'inégalité des dieux, ce qui voulait dire sur l'infériorité des races, sur l'état de guerre. Le christianisme créa le droit des gens ; la fraternité des nations ; ce fut en raison de son dogme et de sa devise que furent abolis simultanément l'idolâtrie et l'esclavage.
Certes, on ne niera pas aujourd'hui que les chré-
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tiens, cos révolulionnaires qui combatlaicnt par la paroir et par le martyre, ne fussent des hommes de progrès : j'ajoute qu*ils étaient des hommes de conservation.
L'initiation polythéiste^ après avoir civilisé les jtrenners immains; après avoir converti ces hommes des bois, sylvestres homines, comme dit le poète, en hommes des villes, en citoyens, était devenue ellemùnus par le sensualisme et le privilège, un principe de corruption et d*asservissement. L'humanité était perdue, (|uand elle fut sauvée par le Christ, qui reçut pour cette mission glorieuse le double titre de Sauveur et lit'dempteur, comme qui dirait, dans notre langue politique, cons(Tvateur et révolutionnaire.
Tel fut le caractère do la première et de la plus (grande des révolutions. Elle renouvela le monde, et en b» HMiouvelant elle le conserva.
Mais, toute surnaturelle et spiritualiste qu'elle fût, cette révolution n'exprimait pourtant que le côté le plus matériel de la justice, l'affranchissement des corps, l'iibolition de l'esclavage. Etablie sur la foi, elle laissait la pensée esclave ; elle ne suffisait pas à rémancipation (1(* Thomme, qui est esprit et corps, matière et intelligence ; elle appelait une autre révolution. Milb^ ans après la venue du Christ, commen- (jait au sein (b^ la religion qu'il avait fondée, une agitât ion inconnue, prélude d'un nouveau progrès. La Hcolasti(|ue portait dans ses flancs, à côté de l'autorité ilv l'I'lglise et des Kcritures, l'autorité de la raison !... Vers le s(»i/ièm(» siè(*le la révolution éclata.
La révolution, à cette époque, sans abandonner sa première donné<», sans se renier elle-même, prit
un autre nom> nom déjà célèbre; elle s'appela la PHILOSOPHIE. Elle eut pour dogme la liberté et la raison-, et, je puis bien le dire, puisque Tune est la conséquence immédiate de Tautre, pour devise, V égalité de tous devant la raison.
Voici donc l'homme déclaré inviolable et libre dans sa double essence, l'âme et le corps ? Etait-ce progrès? Quel autre qu'un tyran pourrait le nier? Etait-ce conservation? cela n'a pas même besoin de réponse.
La destinée de l'homme, a dit un sage, est de contempler les œuvres de Dieu. Après avoir connu Dieu par le cœur, par la foi, le temps est venu pour l'homme de le connaître par la raison. L'Evangile avait été pour l'humanité comme une instruction primaire : maintenant adulte, elle avait besoin d'un enseignement supérieur, à peine de croupir dans l'idiotisme et la servitude qui le suit.
Ainsi les Galilée, les Arnaud de Bresce, les (ïiordano Bruno, les Luther, les Descartes, toute celte élite do savants, de penseurs et d'artistes, qui brillèrent dans les xv% xvi®, et xxvii* siècles, grands révolutionnaires, furent en même temps les conservateurs de la société, les hérauts de la civilisation. Ils poursuivirent, contre les représentants du Christ, le mouvement commencé par le Christ : à eux aussi la persécution et le martyre ne manquèrent pasl
Voilà quelle fut la seconde révolution, la deuxième grande manifestation de la justice. Elle aussi rajeunit le monde; elle le sauva.
Mais la philosophie, ajoutant ses conquêtes à celles de l'Evangile, ne remplissait pas, il s'en iaut, le pro-
gramme de celte justice éternelle. La liberté^ évoquée (lu sein de Dieu par le Christ, n'était encore qu'individuelle : il fallait l'établir sur le forum; il fallait, de la conscience, la faire passer devant la loi.
Vers le milieu du siècle dernier commença donc une nouvelle élaboration ; et, comme la première révolution avait été religieuse, et la seconde philosophique, la troisième révolution fut politique. Elle s'appela le contrat ^ogial.
Elle prit pour dogme la souveraineté du peuple : c'était la contre-partie du dogme chrétien, Vuniié de Dieu.
Sa devise fui Véga/ité devant la loi; c'était le corollaire de colles qu'elle avait précédemment inscrites sur son drapeau, l'égalité devant Dieu et Tégalité devant la raison.
Ainsi à chaque révolution, la liberté nous apparaît toujours comme Tinstrument de la justice, et l'égalité comme son critérium. Le troisième terme est le but do la justice; ce but, toujours poursuivi, toujours approché, est la fraternité.
Ne perdons jamais de vue cet ordre du développement révolutionnaire. Au témoignage de l'histoire, la fraternité, but suprême des révolutions, ne s'impose pas : elle a pour conviction la liberté d'abord, régalité après. Comme si la justice nous disait à tous : Hommes, soyez libres; citoyens, devenez égaux; et puis, frères, embrassez-vous.
Qui oserait nier que la révolution entreprise, il y a soixante ans par nos pères, et dont l'héroïque souvenir fait vibrer nos cœurs avec tant de force qu'il
nous ôte presque le sentiment de nos propres devoirs ; qui niera, dis-jo^ que cette révolution fut un progrès? Personne. Ëh bien^ je le demande : n*est-il pas vrai qu*autant elle était progressive, autant elle fut con* servatrice? La société pouvait-ellj vivre avec son despotisme usé^ avec sa noblesse avilie, avec son clergé corrompu, avec des parlements égoïstes, indisciplinés^ livrés à Tintrigue, avec un peuple en guenilles, avec une gent taillable et corvéable à merci et miséricorde?
Mais qu'est-il besoin d'éclairer le soleil, de démontrer Tévidence? La révolution de 89 fut le salut de rhumanité; c'est pour cela qu'elle mérite le titre de révolution.
Mais, citoyens, si nos pères ont fait beaucoup pour la liberté et l'égalité, ils ont ouvert plus profondément la route de la fraternité, ils nous ont laissé encore plus à faire...
La justice n'a pas dit, en 89, son dernier mot; et qui sait quand elle le dira?
Ne sommes-nous pas témoins, nous génération de 1848, d'une corruption pire que celle des plus mauvais jours do l'histoire ; d'une misère pareille à celle des temps féodaux; d'une oppression do l'esprit et de la conscience, d'un abrutissement de toutes les facultés de riiomme, qui dépassent tout ce que l'on a vu aux époques de la plus alfreuse barbarie ? A quoi nous servent les conquêtes du passé, et la religion, et la philosophie, et les constitutions et les codes, quand, en vertu des droits mêmes que nous garantissent ces constitutions et ces codes, nous nous trouvons dépossédés de la nature, excommuniés du genre
humain? yuVsl-ce que la politique alors que nous nian(|uons de pain? (Jue jious importe la liberté d'aller et de venir, la liberté de penser ou do ne pas penser, la garantie de la loi. et le spectacle des merveilles de la civilisation, et le maigre enseignement qu'on nous délivre, quand, par le retrait de tous les objets sur b'squels peuvent s'exercer l'activité humaine, nous sommes plongés dans le vide absolu; quand à Tappel de nos sens, de nos cœurs, de notre raison, l'univers et la société répondent : néant î...
Citoyens, j'en jure par le Christ et par nos pères! La justice a sonné sa quatrième heure et malheur à ceux qui ne l'ont point entendue!
— Révolution de 181-8, comment te nommes-tu?
— Je me nomme le Droit au travail!
— Quel est Ion drapeau?
— \/ Association!
— Ta devise?
— \/Eya/i(e devant la fortune.
— Où nous mènes-tu?
— A la Fraternité!
— Salut à loi. Uévolulion! je te servirai comme j'ai servi Dieu,, comme j'ai servi la Philosophie et la Liberté, de tout mon cœur, de toute mon âme, de toute mon intelligence et de tout mon courage, el n'aurai point d'autre souveraine et d'autre règle que toi!
Ainsi la Révolution, après avoir été tour à tour reli-iieuse, philosophique, politique, est devenue économique. Kt comme toutes ses devancières, ce n*est rien de moins qu'une contradiction au passé, une sorte de renversement de Tordre établi qu'elle apporte. Sans ce revirement complet de principes et do
croyances, il n'y a pas de révolution, il n*y a que mystifications. Continuons à interroger Thistoire, citoyens.
Sous Teinpire du polythéisme, Tesclavage s'était établi et se perpétuait, au nom de quel principe? Au nom de la religion. — Le Christ parut, qui abolit l'esclavage précisément au nom de la religion.
Le Christianisme, à son tour, soumit la raison à la foi; la philosophie renversa cet ordre; «die subordonna la foi à la raison.
La féodalité, au nom de la politique., asservissait tout le monde, soumettant l'ouvrier au bourgeois, le bourgeois au noble, le noble au roi, le roi au prêtre, le prêtre à une lettre morte. — Au nom de la politique ainsi, 89 soumit tout le monde à la loi, et ne reconnut plus parmi les hommes que des citoyens.
Aujourd'hui le travail est à la discrétion du capital. Kh bien! la révolution vous dit de changer cet ordre. C'est au capital à reconnaître la prépondérance du travail, à l'instrument de se mettre à la <lisposition de l'ouvrier.
Telle est cette révolution, à qui le sarcasme et la calomnie, à qui la persécution n'aura pas man(|ué, non plus qu'aux autres. Mais, comme les autres aussi, la Révolution de i8i8 d(»vient plus féconde par le sang de ses martyrs. Sanguis martf/riim, semen chrhtianorum! s'écriait l'un des plus grands révolutionnaires des temps passés, l'indomptable Tertullien. Sang de républicains, semence do républicains.
Qui n'ose pas avouer cette foi, sCiCllée du sang de nos frères, n'est pas révolutionnaire : c'est un infidèle. Qui la dissimule est un renégat. Séparer la I\é-
piiMiciuc (lu sooialisiiu\ cVst vouloir acconlor la liborlé de l'esprit avec lesclavaçe des sens, rexercico des droits politiciues avec la pi:ivalion des droits civils : c'est contradicloirr, c'est absurde.
Voilà, citoyens, la {généalogie des idées sociales ; sonnnes-nous, oui ou non, dans la tradition révolulioiuiaire? 11 s'agit de savoir h présent si nous sommes aussi dans la pratique; si, comme nos pères, nous serons loul à la fois hommes de conservation et honnnes de progrès; car ce n'est qu'à ce double titre que nous serons df»s lionnnes de révolution.
Xous avons lo principe révolutionnaire, le dogme révolutionnaire, la devise révolutionnaire. Que nous man(|uc t-il pour accomplir l'œuvre confiée à nos mains par la Providence? Une seule chose : la prati- OL'K révolutionnaire î...
Or (jucllr f'sl celt(» pratique qui distingue des temps ordinaires 1rs époques révolutionnaires?
(le (jui constitue la pratique révolutionnain», c'est (|u'elle ne procède i)lus par détail et diversité, ou par transitions impc^rceptibles, mais par simplifications ou enjandjements. Klle franchit, dans de larges é(|ualions. ces termes mitoyens que propose l'esprit de. routine, dont l'application aurait dû normalement se faire dans la période antérieure, mais que Tég(Hsme des lieureux ou l'inertie des gouvernements a repoussés.
(les grandes équations de principes, ces transitions gigantesques dans les mœurs, ont aussi leurs lois : rien de moins arbitraire, do moins abandonné au hasard qu(î la pratique des révolutions.
Mais quelle est-elle enfin cette pratique?
Je suppose que les hommes d'Etat que nous avons vus au pouvoir depuis le 21 février; que ces politiques à courte vue, à petits moyens, à routine étroite et méticuleuse, eussent été à la place des apôtres : je vous le demande, citoyens, qu'auraient-ils fait?
Ils seraient tombés d'accord avec les novateurs dans des conférences particulières, en conciliabule secret, que la pluralité des dieux était chose absurde; ils auraient dit', comme Cicéron, qu'ils ne concevaient pas que deux augures pussent se regarder sans rire ; ils auraient condamné très philosophiquement, et k voix basse, l'esclavage.
Mais ils se seraient récriés contre cette propagande téméraire qui, niant les dieux et tout ce que la société avait de plus sacré, soulevait contre elle la superstition et tous les intérêts; ils auraient cru de? bonne politique, au lieu d'attaquer les vieilles croyances, de les interpréter; ils auraient voulu qu'au lieu d'abolir le culte, on le purifiât. Ils se seraient inclinés devant Mercure le larron, Vénus l'impudique, Jupiter l'incestueux. Ils auraient parlé avec estime, avec respect, des jeux Floraux et des Bacchanales. Ils auraient fait la philosophie du polythéisme, raconté l'histoire des dieux, renouvelé le personnel des temples, publié des règlements pour les sacrifices et les fêtes publiques, accordé, autant qu'il eût été en eux, la raison et la morale avec les impures traditions de leurs pères; h force de ménagements, de complaisance, de respect humain, au lieu de sauver le monde, ils l'auraient fait périr.
Il y eut, dans les premiers siècles de l'ère chrétienne, une secte, un parti puissant par le génie et
l'éloquoncp, qui en face «le la révolution chrétienne, entreprit «le continuer Tiilolàtrie à ce point île vue d'une république modérée et progressive; ce furent les néoplatoniciens, aiixquels se rattachent Apollonius de Tyanr» et l'empereur Julien. C'est ainsi que nous avons vu, de nos yeux, certains prédicateurs essayer la rénovation du catholicisme en interprétant ses symboles au point de vue des idées modernes.
Vaint» tentative. La préilioalion chrétienne, je veux dire la pratiqua révolutionnaire, emporta tout, les dieux ri leurs hypocrites adorateurs; et Julien, le phis irrainl politique <'t le plus bel esprit de son trnips, pour sVtn' follement opposé à la justice évangéliqurs est resté llélri dans Thistoire du nom (Vapostat.
(liions cncorr un «'xemple.
Supi>osons ipTrii S9,. les conseilhTS prudents du drspr>tismr. b's rsprits avisés de la noblesse., les lôléianls du clergé, les sages do la bourgeoisie, les patients du peupb'; supposons, dis-je. que celle élite de citoyens, aux vues les plus saines, aux intentions les plus philanthropiciues, mais pénétrée du danger dos bnis(|iirs innovations, se fût entendue pour ménagiT, suivant les règles de» la haute politique, la transition «-nlre le despotisme et la liberté? Qu'auraienl-ils fail ?
Us îuiraienl voté, après longue discussion, mûre délibéral ion, en mettant entre chaque article dix ans au moins d'inlervalle, une charte octroyée; ils auraient négocié avee. le pape, et avec toute sorte de soumission, la constitution civile du clergé; ils auraient
traité avec les couvents, à l'amiable, le rachat de leurs biens; ils auraient ouvert une enquête sur la valeur des droits féodaux, sur Tindemnité à accorder aux seigneurs ; ils auraient cherché des compensations aux privilèges pour les droits accordés au peuple. Ils auraient fait durer mille ans une révolution que la pratique révolutionnaire accomplit en une nuit.
Et tout ceci n*est point une vaine hypothèse : il ne manqua pas d*hommes en 89 pour enchaîner avec cette fausse sagesse la révolution. Le premier de tous fut Louis XVI, Louis XVI révolutionnaire de cœur et de théorie autant que personne, mais qui no comprit pas qu'il devait l'être également en pratique. Louis XVI se mit à marchander et à chicaner sur tout, tant et si bien, que la révolution, impatientée, l'emporta ! . . .
Voici donc ce que j'entends, aujourd'hui, par pratique révolutionnaire.
La Révolution de février a posé le droit au travail, c'est-à-dire la prépondérance du travail sur le capital.
Partant de ce principe, je dis qu'avant de passer outre à toute réforme, nous avons à nous occuper d'une institution général isatrice, qui exprime, sur tous les points de l'économie sociale, la subordination du capital au travail qui, au lieu de faire commanditer comme auparavant le travailleur par le capitaliste, rende le premier arbitre et commandeur du second, une institution qui change le rapport entre les deux grandes puissances économiques, le travail et la propriété, et de laquelle découlent ensuite, par voie de conséquence, toutes les autres réformes.
S«Ta-ce donc procéder rùvolulioiiiiairemenl que de proposer ici une banque agricole servie, comme toujours, parles monopoleurs d'arjrenl; là, d(» créer un comptoir de fjarantie, monument de stagnation et de chômage, ailleurs, de fonder une salle d'asile, un mont-de-piélé, un hôpital, une crèche, une pénitencerie, une prison cellulaire, d'augmenter le paupérisme en en multipliant les foyers?
Sera-ce faire œuvre de révolution que de commanditer de (pielques millions, tantôt une compagnie do tailleurs, tantôt une société de maçons; de réiluire l'impôt sur les boissons et de le relever sur les propriétés; de convertir les obligations à terme en fonds perdus; de voter des graines et des pioches à douze mille colons parlant pour l'Algérie ou de subventionner un phalanstère d'essai^
StM'a-ce parler ou agir en révolutionnaire que de dis|)uh'r (piatrr mois durant si le peuple travaillera ou ne travaillera pas, si le capital se cache ou s'il s'expatrie, s'il attend la confiance ou si c'est la coniiance (|ui l'attend, si les pouvoirs seront divisés ou seiilrment 1rs fondions, si le président sera le supérieur, ou le subordonné, ou l'égal de l'Assemblée nalionahî, si hî premier qui remplira ce rôle sera neveu d't»mpereur ou lils de roi, ou s'il ne vaudrait pas mieux, pour ce bel emploi d'un soldat ou d'un poète; si le nouveau souverain sera nommé par le peuple ou par les représentants, si le ministère de réaction qui s'(Mi va mérite mieux la confiance que le miuistère de conciliation (jui vient, si la République sera bleue, blanche, rouge ou tricolore ?
Sera-ce être révolutionnaire, quand il s'agit de
reporter au travail la production fictive du capital, de déclarer le revenu net inviolable, puis de le saisir par Timpot progressif; quand il faudrait organiseur l'égalité dans Tacquisition des biens, de s'en prendre au mode de transmission; quand 25.000 commerçants implorent un concordat, de leur répondre par la banqueroute; quand la propriété ne reçoit ni fermage ni loyer, de lui refuser, encore crédit; quand le pays demande la centralisation des banques, de livrer ce crédit à une oligarcbie financière qui ne sait que faire le vide dans la circulation et entretenir la crise en attendant que le découragement du peuple ramène la confiance?
Citoyens, je n'accuse personne.
Je sais qu'à l'exception de nous autres, démocratessocialistes, qui Tavons prévue et préparée, la Révolution de février a été une surprise pour tout le monde; et s'il est difficile à de vieux constitutionnels, de passer en si peu de temps de la foi monarchique à la conviction républicaine, il Test encore plus à des politiques de Tautre siècb; de? comprendre rien à la pratique de la nouvelle Révolution. Autre temps, autres idées. Les grandes manœuvres de 03, bonnes pour l'époque, ne vous vont pas plus que la tactique parlementaire des trente dernières années; et si vous voulez ïaivo avorter la Révolution, vous n'avez pas de plus sur moyen que de reprendre ces errements.
Citoyens, vous n'êtes encore dans le pays qu'une minorité. Mais déjà le flot révolutionnaire grossit avec la rapidité de l'idée, avec la majesté (h» l'Océan. Encore quelque temps de celte patience qui a fait
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voire succès, et le triomphe de la Révolution est assuré, vous avez prouvé, depuis juin, par votre discipline, que vous aussi vous étiez des hommes politiques : vous prouverez désormais, par vos actes, par votre association, que vous êtes des organisateurs. Le gouvernement suffira, je l'espère, avecrAssemhlée nationale, à maintenir la forme républicaine : telle est du moins ma conviction. De ce côté, vous n'avez rien à redouter, rien à craindre. Mais le pouvoir révolutionnaire, le pouvoir de conservation et de progrès, n'est plus aujourd'hui dans le gouvernement; il n'est pas dans l'Assemblée nationale : il est en vous. Le peuple seul, opérant sur lui-même sans intermédiaire, peut achever la Révolution économique fondée en février. Le peuple seul peut sauver la civilisation et faire avancer l'humanité !
CHAPITRE YIII
Quel titre avait Louis-Napoléon pour être élu en 1848 président de la République. — La pensée de réaction des électeurs. — La tradition de Vidée napoléonienne, — Napoléon III est mené, possédé par un double esprit. — L'émeute chassée de la rue. — Le livre do M. About publié par le Moniteur. — Napoléon m ne peut pas revenir au système parlementaire. — Il devient la providence de tout ce qui vit de favoritisme. — Son message au Sénat. — Le rétablissement de la famille Bonaparte est une vengeance tirée des traités de 1815. — Que peut être le 1I« Empire? — L'esprit militaire dominant. — Budget des dépenses. — Aux hommes d'Etat à se tenir sur leurs gardes.
Laissons aux faiseurs de biographies la recherche des anecdotes. Napoléon III n'esJ à nos yeux, comme son oncle, qu'une expression historique trop bien caractérisée pour que je me soucie de sa personne et que je me permette à son égard aucune invective.
Quel titre avait Louis-Xapoléon Bonaparte pour être élu en 1848, président de la République? Il Ta dit lui-même^ avec autant de simplicité que de modes tie. Aucun, si ce n'était son nom. « Mon nom, dit-il, faisant abstraction de ses aventures, signifie ordre.
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réconciliation. » Probablement il le pensait comme il le disait : pour son malheur et le nôtre, ce nom signifiait encore autre chose. I)*abord les élections de 1848. de même que le coup d'état de brumaire, furent faites dans une pensée de réaction. Réaction contre quoi? contre le droit au travail, dernière phrase, dernier terme de la révolution: c'est contre la réforme économique que la candidature de Louis-Napoléon fut posée par la majorité conservatrice, accueillit.', pir la bourgeoisie, tant orléaniste que légitimiste, propagée par les prêtres et finalement acclamée par le peuple. Le peuple se compta en 1848 comme il avait fait après le 18 brumaire, comme toujours. Il vota avec ses ennemis, contre sa propre cause:
Un jour viendra où les républicains réagiront à leur tour contre le suffrage universel.
Comme le suHVage universel ne sera de longtemps encore <|u'un(^ affaire d'instinct, •d'ordre fatal, non moral, je déclare, pour ma part, que si je n*appuie pas la mesure, je ne la combattrai point. Je dirai au peuple (ju'il Ta bien mérité assez comme élu des trahisons du suffrage universel.
Louis Napoléon président do la République, était donc l'organe d'une réaction. Mais ilétait aussi lereprésenlanl d'une Iradition piiisque c'était pour son nom (|u'il élait élu ; il re[)résentait Pidée napoléonienne. Ses alfairt's de la réaction faites, il était inévitable (|ue la tradition reprît son cours; d'autant mieux (|ue la Trance n'avait plus elle-même ^l'idée. Combinez ensemblr» ces deux termes, une réaction et une tradition : Vous avez Thistoire do la Présid<Mice el du deuxième empire. Qu'importe après
cela <le savoir co que peut être de sa personne Napoléon III? S'il est aussi flegmalique qu'il le semble, s'il a le génie politique J*un Machiavel, ou s'il no nous apparaîtra pas bientôt comme un nouveau foudre de guerre. Je vous dis que Napoléon III, lui aussi, est njené. Qu'il est possédé par un double esprit dont aucun exorcisme ne le délivrera. Ce n'est pas, croyez-moi uniquement par singerie de son oncle qu'il a foi à son étoile.
De même que Napoléon 1«^, Napoléon III n'obéit à aucun principe : il ne saurait dire en vertu de quelle idée il agit, quelle fin il se propose, où il nous mène, où il va. On le traite de despote : c'est-à-dire qu'il est le jouet de toutes les contradictions accumulées sous son règne.
11 a chassé l'émeute de la rue ; mais l'émeute est entrée on bas. Car n'oublions pas cette grande vérité de l'histoire et de la politique : toutes les révolutions qu'un peuple a traversées, jusqu'au jour où une révolution finale les liquide, se livrent bataille dans son gouvernement. Un simple particulier peut opter entre le Christ et Satan, donner son âme à l'un des deux; un gouvernement ne le peut pas. Il faut, bon gré, mal gré, qu'il reste Tartuffe. Napoléon 111 peut-il ou détruire Voltaire, ou renier l'Eglise? Ni l'un ni l'autre. C'est pour cela qu'il publie le livre de M. About en feuilletons dans le Moniteur, et qu'il fait saisir l'édition publiée à l'étranger.
Ainsi du reste.
Napoléon III ne peut pas, en eùt-il le désir, revenir au système parlementaire, livrer les huit années de son gouvernement à la discussion publique, convier à
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celte discussion tous ses ennemis intimes, partisans de deux monarchies déchues et républicains.
11 ne peut pas, le voulùt-il, affirmer le socialisme, contre lequel il a été élu, et qu*il poursuit tous les jours. Mais, bien qu'il ne puisse ni se faire roi ou empereur constitutionnel, ni prendre le drapeau de la révolution sociale, il ne peut pas anéantir ces deux idées : ce serait se réduire lui-même à l'absurde.
C*est pour cela, d'un côté, que l'Empire a conservé quelque chose des mœurs parlementaires, bien que ce peu le gène furieusement ; d'autre part, qu'il caresse le prolétariat par toutes sortes d'expériences anodines : Cités ouvrières, soupes économiques, remise sur la taxe du pain, caisses de retraites, assurances agricoles, tarif de la boucherie, poursuites contre les accapareurs, travaux publics, insinuations aux chefs d'établissement et ordre aux communes d'occuper, coûte que coûte, les ouvriers sans travail, main mise de l'Etat sur la Banque, le Crédit foncier, les docks; projet de vente des biens des hôpitaux, emprunts nationaux, etc., etc. La réaction n'y perd rien, loin de lu. La défaite du travail impliquant le triomphe du parasitisme et ce qui s'ensuit, le coup d'Etat du 2 décembre est devenu le signal des opérations d'une bande innombrable qui compte des affiliés jusque dans les sommités du pouvoir, et dont les illustrations font reculer la justice. Louis-Philippe honnête homme, personnifia la corruption politique ; Napoléon III, étranger aux affaires, tout entier à son idée Napoléonienne, est devenu la providence de tout ce qui vit de favoritisme, d'intrigue, agiotage, potde-vin, escroquerie, prostitution.
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Napoléon III ne peut pas même se dégager do ces odieux traités do 1815; tant le fait accompli ado puissance, et les conventions écrites de réalité. Il disait dans son message au sénat du 4 novembre 1852 :
a Dans le rétablissement de Tempiro le peuple trouve une garantie à ses intérêts, et une juste satisfaction à son orgueil. Ce rétablissement garantit ses intérêts en assurant l'avenir, en fermant Tère des révolutions, en consacrant encore l(>s conquêtes de 89. Il satisfait son juste orgueil, parce que, relevant avec liberté et réflexion ce qu'il y a trente-sept ans l'Empire entier avait renversé par la force des armes, au milieu des désastres de la patrie, le peuple venffe noblement ses revers sans faire de victimes^ sans menacer aucune indépendance, sans troubler la paix du monde. »
Le rétablissement de la famille Bonaparte, telle est la vengeance qu'en 1852 Napoléon 111 déclarait vouloir tirer des traités de 1815, vengeance sans victoires, qui ne devait rien coûter à TEurope ; qui maintenait à la Belgique, son indépendance, à la Prusse la possession du Rhin, à l'Autriche, celle de la Lombardo-Vénétie, et au Pape ses états. Napoléon III a fait plus: c'est pour le respect des traités et la conservation de réquilibre européen qu'il a fait la guerre à la Russie, en compagnie de TAutriche et de l'Angleterre. Combien sa conscience impériale a du se révolter, en pensant qu'il en était venu ainsi à adorer ce qu'il avait brûlé, à brûler ce qu'il avait adoré î
Je ne dis pas que Napohîon III se montre jusqu'à la (in, observateur fidèle de la pensée de 1813. Nous savons que si la puissance d'une réaction ne va pas
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jusqu'à détruire le fait antérieur, il ne lui est pas permis non plus de le reconnaître. Mais n'est-ce pas pour les traités de 1813 que combat l'Empereur, n'est-ce pas leur lettre qu'il aflirmc, quand il accuse rAulriche de rompre l'équilibre de TEurope par son influence dans la Péninsule : quand, pour obtenir la neutralité <le la Prusse et de l'Angleterre, il déclare qu'il ne cherche aucun agrandissement de territoire, quo la guerre sera localisée, le Pape maintenu dans son temporel, etc.?
Oue peut donc être le deuxième empire, si de par la loi qui présida à sa naissance, il ne lui est permis ni de suivre sa tradition, ni de revenir au système constitutionnel ou de se faire socialiste; s'il ne parvii.Mit à déchirer les traités de 1813, que pour les refaire aussitôt?
L'Empire. j«' le dis avec la tristesse que me cause la perspeclive de toute destruction, l'empire no peut plus être rien, ou le monde serait sens dessus dessous. 11 a épuisé son idée, idée négative, contradictoire, stérile : il faut qu'il tombe. Ce n'est pas ma raison qui le dit, c'est la logique de l'histoire qui nous l'enseigne. Pourquoi ferait -elle en faveur do Napoléon III une exception refusée à Napoléon I*»"? (( Prenez garde, lui criait après le 10 décembre la presse démocratique : il y a de tout dans votre élection, de la monarchie, de la république, du socialisme, du diable et du bon Dieu. Sachez bien ce quo vous allez faire; choisissez vos instruments, déterminez votre objet, et sauvez vous à propos... » II n'a tenu compte de rien. Il s'est lancé, comme un boulet, dans la voie quo lui avaient ouverte des com-
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manditaires réacteurs. Saints du Paradis, priez pour Napoléon-Louis !
Entre temps, Napoléon III a rétabli du premier Empire tout ce qu'il a pu. L'esprit militaire est dominant^ mais fortement trempé de jésuitisme. La conscription a été portée de 80 à 100 et iiO/lOO hommes; la population n'y suffit plus. La centralisation a été renforcée, la police augmentée, le silence imposé, la vie départementale, les chemins de fer aidant, éteinte. Moins que jamais on aime les avocats et les idéologues, les gens qui parlent et les gens qui pensent. On n'en est pas plus avancé pour cela. Le budget des dépenses porté de 1.700 à 1.800, 2000 et 2.500 millions, la dette publique doublée, la gêne généralisée, l'instruction du peuple livrée à l'église qui n'enseigne que ce qu'il faut: au dehors, l'empire turc ébranlé, la guerre déclarée à TAutriche, l'alliance anglaise menacée et je ne sais quelle convention, qu'on ne dit pas, avec la Russie : voilà où nous en sommes. En résumé, l'esprit humain avan(;ant toujours, il est bien difficile qu'un gouvernement ne se trouve pas en réaction contre quoique chose.
C'est aux hommes d'Etat à se tenir sur leurs gardes, car toute réaction conduit à mal, et il n'en est pas de plus périlleuse et qui pardonne moins que celle qui a pour objet de résister à la paix. Nous en avons eu un premier exemple dans Napoléon P"" : fasse le ciel que nous n'en ayons pas bientôt un second dans Napoléon IIII
CHAriTRE IX
1.- > :•.< r..:I:îO;'..iîu-. dv l\l-.vtIon île Louis Bonaparte à la î r-. <; î> Î.V*'. vi/ la I, ; ul I: jae. — L"Loi>.mir est îe Moi de la Provi- ■ivT.v- v'. :.:/..- ; 1à Naîur',-. — MalvnU'uJus, à partir du 10 l-.i' ::.Ir:. — 11 :.■: s'.ij::: i.int ici du âls d'IIortenso mais du pays qu: lu i ris ï \;r s:^'n»\ — Ledru-Rollin, la république rou^o : lîac:o.i.;.i. Oha:'.«;irî:i^^r, la répuldiquo militaire. — Aîiiour Iv I.i ît'iZaîi:.' tt rosroot do la Ci"»nstitution. — Le péril iîîuuinairo. — P l.i ooTisi ir^raîion do IVlu. — Cavaipnac ou Loui> lV'n;ii\tr*. . — Lo voi:^ do la démocratie socialiste. ^ Tout se r^u:.iss,tîî ivur dôrout«r notre jugement. —La papiïlôiin- î aurait dit Fourior. — Lv s; icide des i^artis.
11 no faut pas vouloir loul expliquer en histoire : ce sérail une prétention aussi pleine de périls que dépourvue de philosophie. La sagesse a ses limites^ disait l'apotre. au delà desquelles le raisonnement et la rai.son ne sont plus que vanité et aflliction d'esprit. Toutefois il est des faits qui, au premier coup d'ceil, olfrent Tapparenee d'accidents inexplicables, à mettre seulement sur le compledela fortune, mais dont, avec une recherche persévérante, on finit par
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trouver* la raison. L'élection du 10 décembre est de ce nombre *.
J*ai cherché, pendant plus de six mois, non pas la cause, personne ne l'ignore, mais le sons philosophique de l'élection de Louis Bonaparte à la présidence de la République, de cette élection qui a si fort réjoui les uns, qui a tant scandalisé les autres et dont tout le monde s'est à bon droit émerveillé. Louis Bonaparte président de la République ! c'était bien là le fait arbitraire contre lequel se raidit une raison tant soit peu rigoureuse, parce qu'elle n'y trouve ni motif ni prétexte. Tous les événements accomplis depuis février tombaient sous la loi historique : celui-là seul y échappait. Ce n'était plus une évolution réelle, rationnelle : c'était une création du bon plaisir électoral, une légende, un mythe, dont le Moniteur rapportait le commencement, le milieu et la fin, mais dont il m'était défendu d'assigner la raison intelligible, de faire la déduction logique, en un mot d'expliquer le sens. Les décrets de la Providence ne se discutent pas : on ne raisonne point avec Dieu.
Il ne m'a pas moins fallu pour trouver le mot do cette énigme, que le témoignage de Louis Bonaparte lui-même... L'homme est le Moi delà Providence comme de la Nature. 11 est rare qu'il n'ait pas une intuition, un sentiment quelconque de sa destinée; et Louis Bonaparte, expliquant de sa haute fortune ce que personne, sans lui, n'en aurait su comprendre, est le plus frappant exemple de cette identité du sujet et de Vobjel qui fait le fond de la métaphysique moderne.
1. Cf. Les Confessions d'un Révolu tionnalref p. 218 ot suiv.
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Pour apprécier loule la profondeur du jugement porté par Louis Bonaparte sur lui-même, prouvons d'abord que, suivant les règles de la prudence humaine, les électeurs avaient toutes les raisons imaginables de repousser le candidat^ qui ne signiliait pour chacun d'eux que Tinconnu... I/inconnu : quelle raison électorale !
Soit que l'on considérât la personne du candidat, soit que Ton se plaçât au point de vue des partis qui divisaient la République, il me semblait impossible d'arriver à une explication. Sans doute, le scrutin du 10 décembre m'avait appris ce dont la France ne vouhiil pas : cinq millions et demi de voix données à un exilé sans titres, sans antécédents illustres, sans parti, contre moins de deux millions inégalement «listribuées entre Cavaignac, Ledru-Rollin, RaspaiK (ihangarnier, Lamartine, le faisaient assez connaître. Mais ce que voulait la Franco, le vœu-Tidée, politique ou sociale, qu'elle poursuivait en choisissant, pour la représenter au pouvoir exécutif, Louis >'apol«''on Bonaparte, jadis condamné par la cour des pairs et enfermé au château de Ilam comme coupable «lalteiilat au gouvernement : voilà ce que je ne pouvîiis comprendre, ce qui me faisait traiter à la fois d'absurdes et les électeurs du 10 décembre qui tant se démenèrent, et l'invisible main qui les con- (hiisait.
Rien de plus grave que les situations illogiques. Tous nos malentendus, à partir du 10 décembre, soni venus de ce (|ue Louis Bonaparte est resté pour tout le monch» un personnage incompris; do ce que lui même, malgré Tintuition qu'il a de son rôlo^ n'a
pas su encore expliquer philosophiquement ce qu'il représente, ce qu'il est. Je déclare, pour ce qui me regarde, que l'opposition que je lui ai faite avant et depuis son élection n'a pas eu d'autre cause, que cotte ignorance involontaire où je suis demeuré si longtemps. Ce que je ne devine pas est ce que je hais le plus au monde : j'aurais tué le sphinx, comme Œdipe, ou je me serais fait dévorer. — Que m'avait fait Louis Bonaparte? nulle offense. Au contraire, il m'avait prévenu, et si je no considère que nos relations d^une heure, en fait de politesse je suis son redevahle. Et pourtant, à peine fut-il question de cette candidature, que, cherchant le mot de l'énigme et ne le trouvant pas, je sentis que cet homme, malgré la gloire de son nom, me devenait antipathique, m'était hostile. En tout autre temps, j'aurais plaint ce jeune homme, revenant, après trente années d'exil, dans une patrie inconnue, et faisant au peuple, sur l'hypothèque do son élection, des promesses de bonne foi sans doute, mais aussi chimériques que celles du Luxembourg et de l'Hôtel-de-Ville.Mais après février, après juin, après le 4 novembre, Louis Bonaparte tombant au milieu de cette ronde de damnés que faisaient, autour de la présidence, légitimistes, orléanisteSy républicains classiques, jacobins et socialistes! cela me parut tellement merveilleux, incompréhensible, que je ne pus y voir, ainsi que M. Thiers, qu'une honte de plus pour mon pays.
Laissons Thomme de côté : il ne s'agit point ici du fils d'IIortense, mais du pays qui l'a pris pour signe. Quoi I disais-je, voilà celui que la France, celte soidisant reine des peuples, conJuilo par ses prêtres,
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par ses ruiitanoiers ri sis roués, s'en est allée choisir pour chef, sur la fui île sttn nom. comme un chaland qui preufl une niarrhandise sur Téliquette d'un sac! Par respect pour ci* litre de répuhlicains^ que nous avons imlignemenl usurpé ; par éjrard pi>ur nos représenlanls. rhartrés par ntujs de faire une Conslilution républicaine, nous devions, ce semble. ch(ûsir pour Présideiil de la République un républicain. Et si les irrandes individualités manquaient^ les notabililés sitrnili(*atives ne faisaient pas défaut. Cavaignac était la répuldique modérée : n'avait-il pas tout fait pour elle! Lnlru-Uollin, la république rouge; Bu<ireaud. tihangarniiT. la république militaire. Nous connai>sioiis ^cs î:ens-là : une fois à la présidence, ils nv [louvaieiil doiuier d'impiiétudes. Et voilà que, sans motif plausible, sans respect de notre dignité, uni(|ui'uieMt pour bafouer ceux qui avaient fondé et servi la Uépiililii|ue, nous donnions la palme à une candidature dynasti(|ue.. fantastique, mystique!..
Plus je chercliais. plus je désespérais.
L(» pouvoir présidentiel,, d'après la Constitution, doit durer (jualre ans: le président sortant ne peut être réélu (|u*au bout de (juatre autres années. Celte disposition, (|ni ne laisse aucune place aux appétences nionarrliitpies. commandait de choisir un citoyen <lonl toute l'ambition fiil d'avoir été durant quatre ans. avec dévouomenl et patriotisme, le premier parmi ses eonciloycns, et d'avoir inscrit avec honneur son nom aux annales de notre histoire. Mais nous, connue pour braver la fortune, nous choisissions un lionnue de race, un prétondant, disait-on, un prince ! Déjà méine on assurait que Pon n'attendrait
pas l'expiration des quatre années pour reviser la Constitulion et proroger les pouvoirs de Louis Bonaparte. Par là, on rapprochait l'autorité présidentielle de l'autorité royale, on ménageait la transition, on préparait la voie à une restauration. Le tout, ajoutait-on, par amour de la légalité et respect de la Constitution. doctrinaires! plus couards que jésuites! déchirez-la donc tout de suite cette Constitution! N'étes-vous pas les plus forts? L'appel au peuple contre la Constitution ne vaut-il pas aujourd'hui ce qu'il vaudra dans quatre ans? Si vous croyez qu'une nation puisse valablement renoncer à ses droits imprescriptibles, rétablir une royauté corruptrice, et supprimer le suffrage universel, votre ajournement de quatre années est une lâcheté sans profit. Contre un pacte subreptice, l'insurrection est le premier des droits et le plus saint des devoirs. Souvenez-vous seulement que ce que vous aurez fait contre la République, nous le ferons contre la monarchie ! Osez donner l'exemple.
Ainsi je m'exhalais contre un péril imaginaire, qui me semblait la conséquence logique de l'élection de Louis Bonaparte. Et je me croyais d'autant plus fondé dans mes plaintes, qu'il m'avait paru voir l'annonce de tels projets dans les circulaires du candidat.
Puisqu'il s^agissait d'une magistrature élective, temporaire, responsable, c'était l'éclat des services, la grandeur des talents, le caractère, qu'il fallait avant toutes choses considérer dans le Président. En République, le magistrat doit offrir le type delà vertu républicaine, comme il est le reflet, sous la monar-
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chic, de la dignité royale. Or, quel litre, quelle raison I.ouis Bonaparte avait-il donné de sa candidature ? une parenté, une prétention héréditaire. Luimême Tavait dit : Ce qui me fait solliciter vos suffrages, citoyens, c'est que je m'appelle Bonaparte I Nominor quia leo.
Déjà même, avant Télection du 10 décembre, cet argument avait paru si décisif, si péremptoire, qu'il avait suffi pour déterminer, outre l'élection de Louis Bonaparte à la représentation nationale^ celles de Napoléon Bonaparte, Pierre Bonaparte, Lucien Bonaparte, Muraty fils de Caroline Bonaparte, tous princes du sang. Ajoutons Jérôme Bonaparte, gouverneur des Invalides, à 40,000 fr. d'appointements; plus Antoine Bonaparte, qui vient encore d'être élu représentant par le département de l'Yonne. Il n'y a que Charles Bonaparte, le Romain, l'ami de Mazzini, dont nous n'ayons pas voulu. Et nous serions de race révolutionnaire, le peuple initiateur, le Christ des nations! Qui donc a dit cela ?.. Cette idée mo mettait en fureur.
Si de la considération de l'élu je passais à celle des électeurs, je ne trouverais pas davantage la raison de leur choix. Ni les rouges, ni les blancs, ni les bleus, ni les tricolores, n'avaient de motifs de pousser avec tant d'acharnement à la chose. L'intérêt de parti, la fidélité au principe, le soin de l'avenir, commandaient à tous d'agir directement contre Louis Bonaparte. Au lieu de cela, tous, à force de se détester, semblaient s'être ligués pour lui I
Comme, à cette occasion, j'ai eu à supporter plus d'une avanie, je rapporterai ce qui se passa dans le
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parti démocratique. Par ceux-là, jugez des autres.
Après le vote do la Constitution, la polémique, déjà engagée entre le Peuple et les organes de la Montagne sur les questions sociales, prit un nouveau degré d'animosité au sujet de l'élection du Président. Toutes mes appréhensions se confirmaient.
Le socialisme, par cela même une protestation contre le capital, est une protestation contre le pouvoir. Or la Montagne entendait réaliser le socialisme par le pouvoir et, qui pis est, se servir du socialisme pour arriver au pouvoir!... C'était déjà une question fort grave, pour le parti socialiste, de savoir qu'il se renfermerait dans une abstention systématique, ou si, pour se compter lui -môme et connaître ses forces, il adopterait une façon de candidat, en deux mots, s'il ferait acte gouvernemental ou non. La Montagne, de sa seule autorité, avait tranché la question, en déclarant que Ledru-RoUin, contre lequel nous n'avions d'ailleurs rien à objecter, serait le candidat de la République démocratique et sociale.
Le Peuple opposa d'abord à cette décision, qu'il considérait de tous points comme contraire au socialisme, l'opinion bien connue de la Montagne ellemême sur la présidence. 11 fit entendre qu'il serait peu honorable au parti, après avoir repoussé avec tant d'énergie le principe de la séparation des pouvoirs, de paraître sacrifier le dogme démocratique à l'appât d'une élection; qu'il semblerait qu'on redoutât l'institution présidentielle beaucoup moins pour elle-même que pour le personnage qui pouvait en être revêtu, etc. — Nos amis crurent lever la difficulté en faisant prendre au candidat l'engagement, sur
riionneur, s'il était élu, d'employer son autorité à faire re viser immédiatement la Constitution., reconnaître le droit au travail, et abolir la présidence : précaution qui à nos yeux avait le triple défaut d'être inconstitutionnelle, impraticable et souverainement puérile.
Le Peuple alors essaya de rappeler les esprits à la pratique. Il lit observer que, puisque T'on persistait à voter, il convenait d'être au moins convaincu d'une chose, savoir : que le candidat de la démocratie sociale n'avait aucune chance; que dès lors les voix qui lui seraient données ne pouvant servir qu'à élever le chiffre de la majorité absolue, diminueraient d'autant les possibilités en faveur de Louis Bonaparte, et augmenteraient dans la même proportion les chances de Cavaignac ; qu'ainsi voter pour Raspail ou Ledru- Ilollin, c'était en réalité voter pour le vainqueur de Juin, l'homme qu'il cette époque on ha'issait le plus. Lequel de ces deux candidats, Cavaignac ou Louis Bonaparte, la démocratie socialiste devait-elle redouter davantage de voir élever à la présidence? Voilà, disait le Peuple, comment devait être posée la question.
Celle observation, toute d'arithmétique, parut une défection. ]je Peuple ïni mis au ban de la démocratie. On invoqua, en désespoir de cause, la nécessité de l'union, le besoin de discipline : c'est avec cela que les emportés finissent par avoir raison des timides. Le Peuple disait qu'il n'y avait d'union possible que sur le terrain des principes : la candidature de Raspail fut maintenue en face de celle de Ledru-RoUin.
Pauvres Monlagnanls, pauvres myopes! vous vou-
liez du pouvoir, vous alliez en avoir, mais ce serait pour la dernière fois! Enfin, Téleetion de Louis Bonaparte vint ramener la concorde parmi les patriotes. En haine de la démocratie, vaincue par ellemême en mars, avril, mai. juin; en dédain de la république modérée : en oubli des services de Cavaignac, le pouvoir fut décerné à Louis-Napoléon. A la possibilité d*un fructidor la nation répondait par la possibilité d'un brumaire : encore une fois, était-ce là une raison d'Etat ? était-ce pour une grande nation, maîtresse d'elle-même, une considération à la hauteur d'un si grand intérêt?
On demandera peut-être, puisque le candidat de la démocratie socialiste n'avait pas de chances, ce que le parti pouvait gagner, selon le Peuple , soit à no voter pas, soit à se rallier au parti que représentait Cavaignac; quelles raisons, enfin, nous avionsdenous opposer à l'avènement de Louis Bonaparte.
En ne votant pas, la démocratie socialiste frappait le monde par un acte éclatant de scepticisme politique ; elle abjurait son gouvernementalisme ; elle se grossissait de toutes les abstentions, et quadruplait ainsi sa force numérique. De plus, elle fixait d'avance le point sur lequel devait porter, en 18^2, la révision de la Constitution, et déterminail ainsi le caractère de la future opposition constitutionnelle. Enfin, si l'exemple des démocrates n'était pas suivi, du moins ils ne subissaient pas la honte d'une outrageante défaite.
En votant pour Cavaignac, la démocratie socialiste obéissait au principe de fusion qui forme son essence; elle déteignait sur la république modérée;
138 NAPOLÉON m
elle commençait à se Tassimiler; elle marquait le but où tendaient, par la force de leur commun idéal, toutes les fractions républicaines ; elle s'imposait au pays comme le gouvernement de Tavenir, et avançait de plusieurs années son triomphe.
Ces raisons, qui nous paraissaient alors sans réplique^ ont été écartées par l'inspiration populaire du 10 décembre. Quelle intelligence eût pu deviner alors ce que recelait la pensée générale?
Mais, ajoutera t-on, parce que le parti démocratique, et socialiste manqua dans cette occasion de perspicacité, était-ce une raison pour vous diviser encore? A quoi bon cette candidature de Raspail?
La candidature de Raspail était motivée précisément par celle de Ledru-RoUin. Un parti qui, à Tunanimité de ses membres, ment à son principe^ est un parti perdu. En votant pour Cavaignac, la démocratie aurait fait simplement acte d'obéissance à la Constitution: elle n'y adhérait point, elle réservait son principe et maintenait intactes ses doctrines. Tandis qu'en volant pour Ledru-RoUin, elle se prononçait pour la théorie gouvernementale, elle n'était plus socialiste et devenait doctrinaire. Il fallait, pour l'honneur do son opposition à venir, qu'une protestation surgît de son sein : sans cela elle n'avait plus, apri>s le 10 décembre, qu'à se taire ou à conspirer.
Toutes ces raisons, je le reconnais aujourd'hui, pouvaient bien avoir alors quelque valeur : elles étaient loin de la haute sagesse qui, en poussant les masses à l'élection, leur commandait de voter tout bas pour Louis Bonaparte. Mais tout se réunissait alors pour dérouter notre jugement.
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Pouvions-nous donc, dans cet inconcevable entraîne.iient des esprits au souvenir d'un despote, voir autre chose qu'une haine aveugle de la révolution démocratique et sociale, une ignoble protestation contre les 45 centimes? Or, ainsi qu'on nous Ta si souvent reproché à nous autres socialistes, ce n'est pas tout de nier, il faut affirmer : qu'est-ce donc que prétendait affirmer le pays en nommant Louis Bonaparte? A quelle inspiration obéissait-il? Quel principe entendait- il poser? Etait-ce une idée de réaction ? Cavaignac pouvait, tout aussi bien que le neveu de l'empereur, servir les réacteurs : il l'a prouvé en juin. 11 avait de plus le mérite de ne faire ombrage ni aux Bourbons aînés, ni aux Bourbons cadets. C'est un simple président de la république : on n'avait pas à redouter en lui le prétendant. Qu'est-ce qui avait pu décider le parti légitimiste, qu'est-ce qui avait pu déterminer le parti orléaniste, en faveur de Bonaparte? Comment les chefs de ces deux partis, des hommes si habiles, ne voyaient-ils pas que si Louis Bonaparte s'attachait à la République et prenait en main la défense de la Constitution, tôt ou tard il se rallierait les républicains, et ferait contre les dynasties déchues tout ce qu'aurait pu faire Cavaignac, et mieux encore que Cavaignac? Que si, au contraire, il suivait sa première inclination, s'il revenait à ses idées impériales, on avait en lui, pour quatre ans, un compétiteur de plus? Quatre ans, lorsqu'il s'agit d'une couronne, c'est tout. Les légitimistes, les orléanistes, et toute la réaction^ avaient donc raisonné aussi faux que les démocrates; ils avaient tr'ahi leurs principes, et manqué à toutes les lois de la prudence,
en se ralliant à cette candidature qui excluait Tespoir de leurs dynasties. Seul, avec les républicains de la gauche qui volaient pour Cavaignac, avec le petit nombre de socialistes ralliés au nom de Raspail, le Peuple était dans la bonne voie de la logique et de la Pidélité à la République. C'est pour cela que j'ai combattu de toutes mes forces la candidature de Louis-Xapoléon : je croyais faire opposition à l'Empire, tandis que, malheureux ! je faisais obstacle à la Révolution. Je voulais embarrer le chariot d'Ezéchiel, forcer la main à Celui qui règne dans les cieux et qui gouverne les Républiques, comme dit Bossuet; et c'était envers l'Humanité que je me rendais sacrilège I J'en suis puni : Mea cidpa.
Franchement je n'eusse pas demandé mieux, avant le 10 décembre que de me rallier à la candidature de Louis Bonaparte, et après le 10 décembre, que d'appuyer son gouvernement, s'il avait su me dire par quelle cause, au nom de quel principe, en vertu de quelle nécessité historique, politique ou sociale, il avait été fait président de la République, plutôt que Cavaignac, plutôt que Ledru-Rollin. Mais les gouvernants laissent tout à deviner aux gouvernés; et plus j'y pensais, plus, malgré ma bonne volonté, je devenais perplexe. Absorbé dans mes réflexions, je crus un jour avoir trouvé la solution que je cherchais dans ces paroles prophétiques de Mirabeau, rappelées par Chateaubriand dans une circonstance qui n'était pas sans analogie avec le 10 décembre 1848, je veux parler du sacre de l'empereur le 5 décembre 1804 : « Nous donnons un nouvel exemple de cette T) aveugle et mobile inconsidération qvii nous a con-
» duits d'âge en àgc à toutes les crises qui nous ont » successivement affligés. Il semble que nos yeux » ne puissent être dessillés^ et que nous ayons résolu » d'être, jusqu'à la consommation des siècles, des en- » fants quelquefois mutins et toujours querelleurs, p
La papillonne 1 aurait dit Fourier. Est-ce là une cause? Est-ce un principe? est-ce une nécessité? Providence! tu as vaincu; tes voies sont impénétrables I
Enfin Louis Bonaparte a parlé : il s'est révélé luimémo; mais le monde ne Ta pas encore compris.
La France, a-t-il dit, je ne sais plus à quel propos, je ne sais plus quand, je ne sais plus où, La France m'a élu parce que je ne suis d'aucun parti!... Traduisez : La France m'a élu parce quelle ne veut plus de gouvernement.
Oui, la France a nommé Louis Bonaparte Président de la République, parce qu'elle est fatiguée des partis, parce que tous les partis sont morts, parce qu'avec les partis le pouvoir lui-même est mort et qu'il n'y a plus qu'à l'enterrer. Car, ainsi que nous l'avons vu, le pouvoir et les partis sont l'un à l'autre effet et cause : ùtcz ceux-ci, vous détruisez celui-là, et réciproquement.
L'élection de Louis Bonaparte a été le suicide des partis qui ont concouru à son triomplie, portant le dernier soupir de la France gouvernementale. On dit que les dernières paroles du grand empereur à son lit de mort, furent : Tête!,.. Armée!... Les dernières paroles de notre société politique, au scrutin du 10 décembre, ont été ces quatre noms : Napoléon, Robespierre, Louis XIV, Grégoire Vil!
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Adieu, pape!
Adieu, roiî
Adieu, dictateur!
Adieu, empereur!
Désormais il n*y aura plus d'autorité ni temporelle^ ni spirituelle, ni révolutionnaire, ni légitime sur mes enfants. Va, Bonaparte, remplis ta tâche avec intellicence, et, s'il se peut., avec plus d'honneur encore que Louis-Philippe. Tu seras le dernier des gouvernants de France * !
1. Dans Vidée de la Récoluiion au xix* stèele, Prondhon dit : c La » FruriCn^ a ^^lu Lonis-XafMjl^on Bonaparte parce que l'empereur • est l'our *f\\*f la RéTolution, et qu'elle est avant tout révo- » luti'.'nnaire. » CVst la même pensée que celle exprimée dans les C'jrt fassions. Aucun «les partis existants au xix« siècle, pas m».':iu' «'ului qui invoquait la tradition jacobine, n'était révolutiuDijaire : ils l'ont montré. Or. la Révolution, on sait aujourd'hui •:•? qu'flk' »*<t : h: travail à l'ouvrier, la terre au paysan, l'iii]/-!..-!). lance au citoyen, aux communes, aux départements; l'égalité sociale, et la propagande, armée s'il le faut, au dehors.
Louis Bonaparte pouvait remplir son rôle de deux manières : soit en prenant la tète de la Révolution, soit en faisant, de conniv.-nce avoc les royalistes et les jésuites, obstacle au progrès. Il a préféré ce dernier parti, qui a perdu son oncle, et qui !•; perd lui-même, sans faire reculer la Révolution d'une semoll.'. En revanche, les partis se convertissent : tandis que h' j:içol>ini3in*», se fait anti-gouvernemental, la légitimité jure par 80. Erud'imini !
CHAPITRE X
Le Représentant du Peuple cesse de paraître. — L'idée d'une révolution économique gagne et s'étend. — Le vote de la Constitution. ~ L'Assemblée nationale termine ses travaux le 23 octobre. — La division des pouvoirs. — Les candidatures se produisent. — La question qui se pose — Le peuple doit s'abstenir. — L'article 109 de la Constitution. — A la muse du pamphlet! — La Présidence, c'est la Monarchie. — La distinction du législatif et de l'exécutif. — La loi des douze tables. — Le Président sera tout-p^iissant, cela suff.t.
Depuis que le Représentant du peuple a cessé de paraître, deux faits seulement se sont accomplis, Tun dans le monde social, l'autre dans le monde politique *.
L'histoire n'en sera pas longue : quelques lignes nous suffiront pour renouer la chaîne interrompue des événements, du 21 août au 31 octobre.
Le premier de ces faits est l'invasion, sur tous les points du monde civilisé, des idées sociales.
L'idée d'une révolution économique gagne et s'é-
Cf. Mélanges et Articles de journaux
tend, à l'inlorieur, dans nos départements les moins avancés : au dehors, dans les Etats les plus despotiques, avec la rapidité de rincendic qui^ sous la zone lurride, parcourt et embrase en quelques heures des plages immenses. Toutes les idées de la ville, prétendus politiques, sont forcées do s'incliner devant l'idée sociale et d'emprunter son drapeau pour être encore quelque chose.
La révolution sociale, inaugurée à Paris le 25 février, baptii^ée du baptême de sang dans les funèbres journées de juin, la révolution du travail et du capital est désormais irrésistible, en France et dans toute TEurope.
Partout h^s populations, à qui la calomnie avait présenté cette révolution comme la raison de la liberté et la destruction de la famille, éclairées par la discussion, par la calomnie elle-même, accueillent la révolution sociale comme le gage de la liberté et le palladium de la famille.
A voir la marche triomphante de l'idée, nous pouvons prédire qu'elle n'aura pas de lutte armée à soutenir ; elle n'aura bientôt qu'à se présenter, avec la masse de ses partisans, pour commander le respect et s'établir officiellement dans toute son autorité.
Encore quelques semaines de souffrance, travailleurs! et vous aurez changé la face du monde en moins de jours qu'il ne fallut d'années au Christ pour établir sa religion.
Le second fait que nous avons à enregistrer est le vote de la constitution.
L'Assemblée nationale a terminé, le 23 octobre, ses travaux constituants, du moins en ce qui concerne
le nouvel acte constiliilionnel. Cet acte peut se résumer en quatre articles :
1^ Le droit au travail ;
2^ Le sulFrage universel;
3*^ La division des pouvoirs;
4*^ La faculté de révision.
Le droit au travail^ rej<»té après de longs débats, lors de la discussion de l'article 8, s'est reproduit en termes plus ou moins explicites dans l'article 13.
Qu'est-ce, en effets ([ue le droit à tassistancCy reconnu par la constitution dans tous les cas où le travail fait défaut, sinon l'indemnité du chômage!
Kt qu'est-ce que la promesse de développer le travail par l'enseignement primaire et professionnel, par les institutions de crédit, par l'association, par Torganisalion des travaux [)ublics, si ce n'est encore la garantie du travail dans la mesure des forces humaines, des forces d(» la société!...
Quant au suffrarjo universel, la (constitution n'a guère fait autre chose (pie le déclarer: elle ne l'organise point. Le suffrage univ(îrs»d, appli(|ué comme on a fait jusqu'ici, — et nous l'avons vu. nous le savons par expérience, — est une institution excellente pour faire dire au peupl(^ non ce qu'il pense, mais ce (|u'on veut de lui. Avec le snllVage universel, délini comme il l'est dans la Constitution, le peuple volera tour à tour la monar(*hie et la répnhli(|ne, hi religion et Tatliéisme. la liberté et la servitnde. l'éiialité et le privil('ge. Tont est à faire encore de c(» ciHélà : avis aux patriotes!
La division dos pouvoirs est un reste de v{\ «pie nous appelons la i»oLrnni;E. et (pii n'est «pie la décep-
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lion élernelle de la liberté. C*esl la scission de ce qu'il y a de plus radicalement indivisible, de ce dont la division implique contradiclion, la volonté du souverain. Dans la société, comme dans Tliomme, les fonctions sont diverses, mais la volonté est essentiellement une : c'est ce que n'a pas compris l'Assemblée nationale. La peur du despotisme Ta jetée dans Tantagonisme, dans Tanarcliie.
Or. après avoir mis la division dans l'Etat et la confusion dans le sulfrage universel, ce que l'Assemblée nationale avait à faire de mieux était de se réserver la faculté permanente de révision, (îràce à cette faculté, nous pouvons réaliser désormais toutes les réformes sociales, politiques, législatives, sans collision ni catastroplie.
La Constitution votée, restait à déterminer Tépoque de sa mise à exécution. C'est ce qu'a fait l'Assemblée nationale, en fixant au 10 décembre l'élection du président de la République. Tel est l'objet qui préoccupe en ce moment l'opinion, qui agite toutes les têtes, qui fait mouvoir toutes les intrigues, qui stîmble retenir haletante la Révolution, la présidence !
Les candidatures se posent, les unes ofQciellement, devant la nation et en plein Parlement; les autres, avec [dus de modestie, dans le cercle étroit des nuances bourgeoises, dynastiques ou populaires.
Les noms ciui circulent en ce moment sont ceux des citov(;ns :
Louis-Napoléon Bonaparte, fils de Louis Bonaparte et neveu de l'empereur;
Napoléon Bonaparte, (ils de Jérôme Bonaparte^ ne-
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veu de Temperour. Et pourquoi pas aussi Pierre- Napoléou Bonaparte, fils de Lucien Bonaparte et neveu de Tempereur?
Général Cavaignac, chef du pouvoir exécutif;
Général Bugeaud, vainqueur d'isly;
De Lamartine, membredugouverueFnont provisoire;
Dufaure, ministre de l'Intérieur ;
Mole, président du conseil sous I^ouis-Philippe;
Thiers, président du conseil sous Louis-Philippe.
Nous ne parlerons pas de niesseigneurs le duc de Chambord et le prince de Joinvillr, dont les candidatures sont, de par la loi, déclarées inconstitutionnelles.
Le prince Louis-Napoléon Bonaparte présente pour litre de sa candidature son nom. Nous eussions préféré qu'il présentât autre chose; mais puisque ce nom lui suffit, nous déclarons, quant à nous, que logiquement et politiquement il n'y a pas lieu de s'occuper de ce candidat. La raison et la Constitution s'opposent également à ce que l'héritage d'un nom puisse jamais devenir, en France, un titre à l'héritage d'une fonction de la République.
Le second des Bonaparte offre plus d'une ressemblance éloignée avec l'oncle. Néanmoins, de tous les litres qui peuvent le recommander aux électeurs, le plus grand est encore son nom, le nom de NAPOLEON.
Quant à Pierre Napoléon Bonaparte, on peut dire de lui que, comme le fils de Louis est l'ambitieux 'de la famille, et le fils de Jérôme le diplomate, il en esl lui, l'Hercule. Ainsi s'est réparti l'héritage de l'empereur. Pour faire un président, qui préférer?
Le général Cavaignac ne peut compter sur les voix
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(le la classe ouvrière. Nous ne Taccusons pas, certos, mais les journées de juin luionl porté malheur comme la répression du Champ de Mars porta malheur à liailly (*l Lafayettc. Que la i)ourgeoisic s'unisse pour élire le fi^onéral Cavaignac : elle le doit au titre le plus sa<*ré. de la recomiaissance.
Le maréchal Ihigeaud est dans la même [»osition vis-à-vis du [)euple (pieCavaigiiac. Aux lauriers d'Isly il joini le cyprès de Transnonain. C'est une candidature (|ui ne peul intéresser encore que la bourireoisie h qui, dans une intempérance de langage, le maréchal pnumllail naguère, s'il était élu représentant, de se rtfrr sur les socialistes.
M. de Lamartine est connue la iille de Rampsinith (|ui hâtil inie pyramide de pierres^ que lui apportétfTeiil chacun de ses amants. M. de Lamartine, si on rend juMiice à ses innondjrables contradictions, ^îera éhi pal' tout h' monde.
.NL Leilin-KoHin tloit à la nature progressive de son l'Npril délre toujours à la tète des opiniojis les phis îi\ anct't's : c'est le candidat désigné de Textréme Lï'anrite e( d'une [tartie du socialisme.
>L ihir.jnre est l'iiomine des honnêtes gens, qui, l'aisjinl hon niar<*h'' des partis et des systèmes, exi- ^l'nl avaiil (ont d'un honune d'Ktat (|u'il travaille et qu'il s(»il [u'ohe. Un a dit (h^ M. Dufaure qu'il était un ministre de transition ; ce sera un ministre inamovible \v jour où l'on comprendra (jue Thistoirc est um* lran>ilion peij)élueile. .Nous ne sommes point eneore a^.srz révolu! icHinaires pour cela.
M. Mole ne sollicite pas pour lui; il sollicite pour M. de Joinville : c'est assez dire.
M. Thiers!... Nous avons perdu le droit de parler de lui. Nous permettons seulement à nos lecteurs de croire de ce personnage tout le bien qu'ils voudront.
Et maintenant^ républicains démocrates et socialistes^ qui allons-nous choisir parmi tous ces candidats? — Et d*abord, aurons-nous un candidat? Faut-il voter? Faut-il nous abstenir? D'un côté, le pays est impatient de sortir du provisoire: de l'autre, les partis brûlent de se compter. Tout le monde veut aller en avant, le staiu quo énerve la nation et la tue : quelle attitude sera la nôtre?
Voilà la question qui nous est adressée de toutes parts.
Nous n'hésitons point à répondre, et nous essayerons de prouver ceci :
La présidence, c'est la violation des principes; la présidence, c'est la royauté;
La présidence, c'est la subordination du travail au capital ;
La présidence, c'est l'antagonisme des intérêts;
La présidence, c'est la mystification du peuple;
La présidence, c'est la contre-révolution;
La présidence, c'est la féodalité financière;
La présidence, c'est le conflit entre les pouvoirs;
La présidence, c'est la guerre civile.
Nous concluons que le peuple doit s'abstenir, afin que l'Assemblée nationale soit obligée de nommer elle-môme le président de la République; parce que, si le président de la République est nommé par l'Assemblée, il n'est plus que l'organe de l'Assemblée,
le chef du ministère formé par la majorilo de TAssemblér, et qu'ainsi nous rentrons dans la vérité du principe, qui est l'indivision du pouvoir.
Et comme il est à présumer que la majorité du peuple, entraînée par les intrigues mouarcliiques et réactionnaires, ne s'abstiendra pas, il faut que la minorité, usant du droit que lui donne l'article 109 do la Constitution, adresse à l'Assemblée nationale une pétition pour demander que la Constitution soit immédiatement révisée, et la partie relative à la présidence supprimée.
|f, C'est ainsi, selon moi, que le peuple doit répondre à la question que lui pose l'Assemblée nationale en lui demandant un président...
Muse du paniphlet, du pamphlet révolutionnaire, coiffe ton bonnet phrygien, brandis tes piques, et chantons la MarskillaiseI...
A moi Desmoulins, à moi Rouget de l'isle, à moi Chénier, Paul Louis, Béranger, Cormenin ! prêtez-moi vos traits et vos flammes.
Vieux Lamennais, n'as-tu point encore quelques Paroles pour les Croyantsl
Viens aussi, jeune poète, qui mis en rimes sanglantes la niisère du travailleur. La contre- révolution s'approche, assise sur un sac d'écus, pleine du vin de la colère des rois. Faubouriens, aux armes! Montagnards, ceignez vos écharpes!... Et toi, Lagrange> mon ami, qui juras de mourir pour la souveraineté du peuple, prends tes capsules et ton fusil! Que le tocsin sonne! que les lampions, les lampions s'allument comme dans les nuits de février! que le Chœur
des Girondins, que le Chant du Départ retentissent, que la voix du cornet à piston remplisse mon cœur d'un saint enthousiasme 1 J'entends les cris des monarchiens, des valets du capital^ des exploiteurs du prolétariat : Fêtons, célébrons, esclaves, la venue do notre maître I Noël, noël, nous allons nommer le Président! Noël, noël, VIVE LE ROI!...
Mais non, amis, pas d'émotion! C'est le carnaval dynastique. Restons chez nous, rouges et bleus! et puisque Dieu Ta voulu, et que les honmies le permettent, regardons par la fenêtre, les bras croisés, cette descente do la Courtille!
I. Que la présidence, c'est la monarcuie
Tu Tas dit, Cavaignac, et je l'ai entendu de mes oreilles : La France va prouver, par le choix de son président, si elle est républicaine ou non.
Vous croyiez donc, vous autres, la question de la République résolue par le coup de balai de février? — Pauvres sots !
Vous la croyiez résolue par la manifestation du 17 mars! — Imbéciles!
Vous la croyiez résolue par les élections d'avril, première application du sull'ragc universel? — Insipides!
Vous la croyiez résolue, le 5 mai, par l'adhésion des plénipotentiaires du peuple? — Qui? messieurs de TAsscmblée nationale? vos représentants? Est-ce qu'ils sont engagés à quelque chose? est-ce qu'ils ont prêté serment?...
Vous croyiez la question de la République jugée.
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conliniu'C par le vote de la Constitution ? — Mais la Constitulion. c'est la question.
La Constitution, vous Jis-je, n'a fait que poser an pays la question de la Hépublique. A présent, c'est au pays et au paysan à la résoudre. IVous saurons dans six semaines si la France est républicaine ou non !...
Bravo, constituants! Vous voulez que votre lille denieurt* vierge, et vous commencez par la marier ? Prenez-vous donc la République pour une Victoria, que vous lui mettez pour condition ce qui fera d'elle une monarchie ? Et vous prétendez que nous Tainiions, votre matrone! que nous, (ils de la Liberté, nous ayons foi dans sa vertu! que nous prenions son drap de noces pour notre drapeau i Avez- vous oublié ce que chaulait la VivandièrCy au retour de Moscou :
Quand au nombre il fallut céder
La victoire infidèle, Que n'avais-je pour vous guider Ce qu'avait la Pucellb!
Ah ! citoyens représentants, que votre constitution se sent des lieux que vous avez fréquentés trop longtem[>s!... Je veux dire l'école des Chartes, non autre chose. Vous excitez dans le pays la fringale monarchique ; le pays vous répondra par une monarchie.
Clia(|ue pays, chaque guise. En France, le peuple, qui s<; soucie peu des subtilités parlementaires, mais qui a Touïe line et la langue affilée; le peuple ne sait, ne comprcMid cju'une chose : c'est que celui qui commande les autres, qui agit, qui exécute, en un mot <]ui gouverne, celui-là est le maître de la maison. Et quand on lui parle d'une demoiselle de bonne
maison qui a besoin d'un protecteur^ d'un ami^ pour lui tenir compagnie^ gérer et administrer ses biens, la conduire dans le monde, veiller sur elle la nuit! le peuple comprend tout de suite qu'il faut la marier :
Marion pleure, Marion crie, Marion veut qu'on la marie !
Votre président sera roi, vous dis-je, ou ne sera rien du tout. Et si vous voulez causer un moment, je m'engage à vous le faire voir, clair comme eau de roche.
Vous seriez- vous par hasard imaginé, nos Solons et nos Lycurgues, que le peuple ayant à marier sa fille, la République, irait lui donner un manant tel que vous ou moi, — Cavaignac, Lamartine, Ledru- Rollin ou Thomas Diafoirus? — Qui? un soldat, un rimeur, un bachelier, président de la République ! Fous que vous êtes! Est-ce que le peuple connaît ce monde-là? Est-ce qu*il s'inquiète de leurs galons ou de leurs diplômes?. . Ce qu'il faut au peuple, pour la République, ce qu'il demande, c'est un bon mâle, de'forte encolure et de noble race.
Le peuple s'inquiète peu, croyez-moi, de la distinction du législatif et de Vexécutif. L'exécutif, pour lui, c'est tout. Autre sans doute sera le notaire, autre le fiancé. Pourvu que le président fasse vite et bien, il aura, au jugement du peuple, assez d'esprit. Sa virilité fera son mérite, et habet mca menttda mentem! votre législatif, c'est un eunuque, quelque chose audessous de rien !
Eh 1 dites-moi : Jamais despote manqua-t-il de législations, de constitutions et de traditions pour con-
tenir sa fougue et modérer sa jeunesse ? Cela ne fit jamais le moindre tort au despotisme.
I.es lois de Moïse, la charte du peuple juif, étaient écrites bien avant qu'ils eussent des rois. Cela n'empôclia point les melks hébreux d'être rois dans toute la force (lu terme, et rois despotes. Pourtant, les bourgeois d'Israël n'avai ent entendu leur donner que la puissance executive ; ils s'étaient réservé le greffe.
La loi des douze tables et toute la constitution romaine existaient depuis longtemps lorsque vinrent les Césars, qui ne firent qu'ajouter le titre, ancien dans la République, d'empereur à celui de consul, que portaient auparavant les chefs du pouvoir exécutif. Ia»s Césars en furent-ils moins des autocrates, très bons, trt's pieuXy très cfrments, trh augustes, mais enfin des autocrates? Or, Vautocratie, la plénitude de la puissance executive, était la même chose que Vautonoynif'y la plénitude du pouvoir législatif: les magiianiiiH's (empereurs le firent bien voir!
I!st-co (|ue la Uussie n'a pas ses institutions, ses lois, si's cjislrs, etc., contre lesquelles lutte depuis deux siroles Ir génie des Pierre le Grand, des Catherine el (les Nicolas? — Eh bien! Jîicolas, c'est un inonîir([uo absohi, un despote.
Croycz-vcMis (]u\mi France, avant 89, il n'y eut ni conslilulion, ni parlement, ni loi?... Et cependant le roi. parce (piMI faisait les choses, parce qu*il avait seul 1(* droit (h» les faire, était réputé la loi vivaiil(\ Si vrnt If nti, si veut la /o*/ c'était encore un despote. Kl ([iiand la constitution semi-républicaine de ITilOeùt éh' l'aile, Louis XVI chef du pouvoir exécutif de par celte constitution, était encore si bien lo
maître, malgré le contrat paraphernal qui le liait, qu'il lui suffisait, pour avoir raison de la République, Je lui répondre, lorsqu'elle lui faisait quelque amoureuse instance : Je ne veux pas I cl so [cuir coi \..,
Est-ce que le système constitutionnel n'existait pas tout formé, et les matériaux des codes, les principes de l'administration n'étaient-ils pas là, quand arriva Bonaparte ? Est-ce que la constitution do l'an viu, que jura d'observer le général, œuvre de Sieyès, n'était pas le résumé des idées et de l'expérience antérieure ? Est-ce qu'à tout prendre Bonaparte no gouverna pas uniquement en vertu des lois, des mœurs, des institutions qu'il n'avait point faites, et qu'il avait trouvées? — Mais il avait le pouvoir exécutif, et bien qu'on né l'eût donné d'abord à la République que comme tuteur, il fit d'elle tout ce qu'il voulut... Il fut empereur et despote.
La Chartede ISilet cellede 1830nefurent-ellespas tour à tour le préliminaire obligé de l'avènement des deux dernières dynasties? N'avait-on pas eu soin de stipuler que le roi ne pourrait rien faire qui ne fût prévu dans le contrat? Mais il était dit aussi que le chef de l'Etat exercerait le droit conjugal; et que reste-t-il au père de la fille, quand le mari et la femme couchent ensemble!... Je maintiens que la puissance royale fut plus grande encore, sous les deux dernières dynasties, qu'elle n'avait été sous l'ancien régime. Ne savez-vous pas que toute obligation suppose réciprocité? Plus vous gênez l'étalon, plus vous enflammez sa vertu.
Vous croyez énerver votre président parce que vous lui mettez des entraves ! Je vous dis, moi, que vous
ne faites qu'irriter sa fougue et la rendre plus irrésistible. Xe vous ai-je pas entendus tous dire, à propos de 'la présidence, comme cela se disait autrefois di» la monarchie constitutionnelle, que le président, tout-puissant pour le bien, serait impuissant pour le mal? comme si, en fait de gouvernement, pas plus qu'en fait de mariage, Tliomme pouvait répondre de ses œuvres!... Sauriez-vous, par hasard, le secret de faire à volonté des garçons ou des filles?...
Voire président sera tout-puissant, cela suffit. Le peuple, qui sait très bien qu'en telle affaire qui peut pense, le peuple se rit de vos distinctions. Le futur sera vigoureux, je vous en avertis. Ce n'est pas tout, il sera noble. X'ayez crainte que le peuple, qui s'y connaît, f;issepour sa pupille une mésalliance.
On déclame, on plaisante, à tort et à travers, sur Louis Bonaparte. Quelques-uns, comme AntonyThouret. vont jusqu'à l'indignation. Pour moi, après y avoir réfléchi, je suis de l'avis du prince : je trouve que son véritable titre à la présidence est justement de n'iMre rien de ce que ses envieux lui demandent, ni honnne de guerre, ni homme d'affaires, ni homme d'Etat. Son titre, à lui, c'est d'être Napoléon. La France, monarchique jusqu'à la moelle, ne demande rien (h* plus. N'oubliez donc pas que le président de la République osl, avant tout, le mari delà Républi- (jue : le reste lui viendra avec le mariage. Ceux-là ont grand tort, à mon sens, qui, confondant, comme dit le proverbe, le bon Dieu avec les prunes, s'en vont fouiller la vie du candidat, calomnier ses intentions» préjuger ses principes, ou bien encore lui demander un programme!...
CHAPITRE XI
De la possibilité pour le chrétien do se passer du pape. — L'inclination secrète du pays. — Nous pn^nons pour devise à la fois la libellé et Vordre! — La pensée et l'action doivent être dans le Gouvernement. — Les socialistes sont opposés aux politiques. — La politique n'est que fantaisie. — Epoques parallèles de l'histoire de Franco. — La Constitution, en orfjanisant les pouvoirs, a organisé la discorde. — Harangue :\ l'Assemblée nationale. — La tactique de l'arbitraire. — La politique l'a voulu : il faut voter.
Voulez-vous maintenant que je vous dise la raison de tout ceci, ce qui fait qu'en ce moment nous éprouvons un si grand besoin de nous donner un roi?
Je vais vous satisfaire mais, auparavant, laissezmoi vous conter un aj)ologue :
Sur la fin du Moyen-Age, il parut un livre, un livre étrange, écrit en lalin, ayant pour titre De auferibilitale papx, c'est-à-dire de la possibilité pour les cbrétiens de se passer du pape.
Dans cet écrit, consciencieux, impartial, savant, fort de logique et d'autorités, Tauteur, se plaçant au
point do vue de certains sectaires, examinait ce qu'il adviendrait de l'Eglise romaine, du catholicisme tout entier, et, par suite, de la religion elle-même, si comme le voulait Jean Huss et les autres, on supprimait le pape.
Et il pouvait, et il arrivait à cette conclusion, qui est le fond de toute lu controverse que soutint plus tard le grand Bossuet contre les Eglises protestantes :
Que, si Tautorité du pape était ébranlée, TEglise de Home., dont le pape est Tévéque particulier, perdrait immédiatement sa primauté entre les Eglises;
Qu'alors le catholicisme, manquant de centre visible et d'unité, ne serait plus qu'un assemblage d'Eglises indépendantes, égales en autorité et juridiction ;
Qu'aucune de ces Eglises ne pouvant être jugée, remontrée ni condamnée par les autres, la foi perdrait son caractère d'universitalité, et de chose nécessaire et universtîllc. deviendrait chose individuelle et locale:
Quo, par le mouvement incessant et la curiosité indiscrète <le l'esprit humain, la foi chrétienne, n'ayant plus ni gouvernement ni paradigme traditionnel, serait livrée au changement, à l'instabilité, aux innovations, et conséquemment tendrait à une inévitable dissolution :
Que le lien ecclésiastique venant à se rompre, et l(»s esprits n'ayant plus de guide, le dogme chrétien, parcourant toute la chaîne des hérésies, aboutirait, par une insensible dégradation, au déisme;
Que le «léisme conduisait fatalement au panthéisme ;
Que le panthéisme n'était qu'une étape sur la route de l'athéisme :
Que rathéisme se résolvait dans le pyrrhonîsme, et finalement le pyrrhonisrae dans le nihilisme, dans la négation de Dieu, de l'homme et de l'univers !
En sorte que, suivant le raisonnement de ce théologien, de la reconnaissance du pape et de ses san* daleS; dépendait l'existence, non seulement du catholicisme, non seulement encore de la foi chrétienne, mais de la religion naturelle, mais de la raison et de la philosophie.
Si hien enfin, qu'entre la croyance à Tinfaillibilité du pape et le pyrrhonisme le plus absolu, le plus absurde, il n'y avait pas de moyen terme où la raison put s'établir; qu'il fallait choisir entre l'un ou Tautre, à peine de rester dans le libertinage, c'est-à-dire de n'être qu'un mauvais plaisant et un raisonneur de mauvaise foi.
Et, chose singulière, l'événement a justifié la prévision de ce théologien. Partout où l'fîsprit s'est insurgé contre le pape, soit au nom de l'autorité spirituelle locale, comme ont fait, en France, les gallicans; soit au nom du libre examen comme il est arrivé pour les protestants; soit par une distinction entre le fait et le droit, comme le voulaient les jansénistes, on a vu la foi catholique et chrétienne se résoudre peu à peu à un pur déisme; et, comme le déisme n'est, comme toutes les opinions de juste-milieu, qu'une hypocrisie, l'immense majorité des nations a été plongée tout à coup dans l'indifférence et le libertinage. 11 n'y a pas un ministre de la confession d'Augsbourg qui reconnaisse la divinité du Christ : demandez à M. Athanase Coquerel; — il n'y en a pas un qui ait le courage de se déclarer pyrrhonien.
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C'est la nit-me chose pour les catholiques. On parle de religion, on invoque le Christ, on prie Dieu, on se recommande à rElernel. on espère en l'Etre suprême. l!y[»ocrisie î hypocrisie! nous ne croyons plus à rien; nous n'avouons que notre fantaisie et notre bon plaisir ; il n'y a pas plus de foi que de bonne foi, ni en deçà du Rhin, ni au delà.
Kl ce «|ui est vrai en Eumpe du pape, est vrai en Asie ihi irrand lama, vrai du inuphti, vrai de tout sac^-rJuc»* et de toute relisrion. Partout où vous supprimez l'autorité visible, vous anéantissez la foi : et, la Un aiiraiitie. ou vous arrivez au néant, ou vous errez rarbilraire. le libertinage.
ilfjM'inlaiit comme il répugne également à la raison fit* »*e précipiter ilans le tloute absolu, ou d'admettre riiilaillihililé Ju pape, et que d'autre part Texpérieinr *•[ la logique ont liémontrc des millions de fois qu'jiilP' cos extrêmes il n'est point Je parti honorable, «le >lah()ii pijssiblf. «pie c'est là une vérité passée en fnrr«' «le cliosr jugée, b* premier dogme de toute pliiloM>pliit' . l*urc«' a été de chercher, hors de cette ligne falalt*. un point solide où put s'accrocher la raison.
Kt voici ce que. Ton a découvert.
i}n >'{->[ aperçu que celle falalilé logique, qui conduit in\ inriblfMnenl la raison à l'esclavage par la supcrsliljnM; on an suicide par \r doute, avait sa cause dans une nMlaine maladie ou hallucination delà pen- .séc. connue dans l'école sons le nom d*o>TOLOGiE. l/onlolo^"ir, voilà ce (|ni faisait le désespoir des pauvres cluéliens autant que des libres-penseurs : c'était le canclieniar rie la raison el des sociétés. Qu'est-ce, me din'Z-vous, que l'onloloiiie?
L'ontologie est cette hypothèse que personne ne s'était avisé de contester jusque-là^ tant elle semble naturelle ! et qui consiste^ à affirmer la distinction substantielle de la matière et de Tesprit. Je n'ai nulle envie, croyez-le bien, de vous embourber dans cette ornière métaphysique; j'en ai déjà trop dit pour un pamphlet. Je répète seulement, et j'en atteste l'expérience des quatre derniers siècles, et le libertinage . du nôtre, que pour quiconque croit à l'ontologie, pour quiconque admet la réalité, soit de la matière, soit de l'esprit, soit de ces deux natures ensemble, mais séparées pour celui-là, point de milieu : ou bien il est le serviteur du pape, ou il est le disciple do Pyrrhon.
Pour ceux, au contraire, qui ne reconnaissent point l'autorité de l'ontologie, qui considèrent la matière , et l'esprit, non plus comme des substances réelles, mais comme les deux faces générales de I'etre ; pour ceux-là, dis-je, l'aifranchissement est complet. Us n'ont plus rien à redouter ni des indulgences du pape, ni des séductions de Méphistophélès. Leur dialectique établie sur un terrain solide, marche sans broncher à la construction de la science humaine, à l'intelligence de la religion et du progrès.
Dans un autre ordre d'idées, celui dont nous nous occupons aujourd'hui, il arrive quelque chose de tout à fait semblable.
Depuis quatorze siècles, la France s'est posée la question de auferibilitate régis, — s'il est possible de se passer de roi? sans avoir pu jusqu'à présent la résoudre.
L'inclination secrète du pays, l'indocilité du carac-
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tère national pousse sans cesse les esprits vers la démocratie; Texpérience et la théorie les ramènent continuellement au despotisme^ à Tautorité d'un seul. Il est démontré, pour quiconque y a voulu voir, qu'entre le bon plaisir monarchique et l'anarchie universelle, deux extrêmes également inadmissibles il n'y a pas de position tenable; ceux qui l'ont cru ont été frappés du sobriquet de doctrinaires; ils ont perdu déjà une fois la République, et trois ou quatre fois la monarchie.
Ainsi, d'une part, nous ne cessons de démolir la royauté ; de l'autre, Tanarchie, dernier terme de la démocratie, nous fait horreur. La monarchie en France est impossible; la république impossible; tous les termes mitoyens impossibles; nous ne pouvons ni vivre ni mourir, et comme pour attester notre indélébile contradiction, nous prenons pour devise à la fois la liber ti' et Y ordre! — Sortez de là ! ! !
Cest une pauvre philosophie que d'accuser tour à tour des oscillations révolutionnaires de notre malheureux pays, tantôt la sottise, tantôt le machiavélisme des princes, ou la corruption des ministres. comme de s'en prendre à la violence des passions démocraticjues et à la division des démagogues. C'est toujours alléguer le fait en explication du fait, prouver la révolution par la révolution. Ce qui amène la tyrannie et la mauvaise foi du monarque, c'est Timpossibilité organique du système; ce qui produit Tanarchie des démocrates, ce qui fait qu'en ce moment menu; le peuple français, républicain de cœur et d'esprit, va nommer, en jurant et maugréant, un président de la République, et recommencer la restaura-
lion do la royauté, c'est encore la même impossibilité. Pourrions-nous donc, une fois^ sortir de cette alternative fatale, bien autrement intéressante pour le peuple que la querelle des papistes et des protestants ?
Je connais votre impatience, ami lecteur, et je ne veux pas vous faire attendre.
Ce qui produit la situation fâcheuse où nous sommes en ce moment, après y être tombés déjà tant de fois, c'est une certaine maladie de Topinion, connue dès la haute antiquité, et qu'Àristote, grand philosophe, grand historien, grand naturaliste, a nommée
POLITIQUE
La question est dans les affaires humaines ce qu'est l'ontologie dans la question du salut : c*est une hypothèse qui, faisant du gouvernement une chose, non de raison, mais d'habileté; non de science, mais do sentiment (appelez ce sentiment comme vous voudrez, ambition, orgueil, dévouement, ou patriotisme), deux volontés, l'une qui pense, l'autre qui exécute.
Or, s'il est une chose prouvée dans la philosophie et dans l'histoire, c'est que, de quelque manière que se fasse le partage, quelque équilibre que l'on mette entre les attributions; qu'on fasse la nation tout entière législatrice ou souveraine, et le roi simple mandataire de ses volontés; ou bien que le despote veuille et ordonne seul ce qu'auront à exécuter ensuite tous les citoyens; ou bien, enQn, que la puissance législative soit confiée à une ou plusieurs assemblées de représentants, et la puissance executive à un conseil de directeurs ou de ministres : toujours, par cela môme qu'il y aura distinction, il y aura
opposition, antagonisme, impossibilité; toujours il y aura révolution et catastrophe.
La pensée et l'action doivent être dans le gouvernement, comme dans Thomme, indivisiblemenl unies : voilà le point de départ de la nouvelle critique. En conséquence de ce principe, l'Assemblée nationale^ représentant la nation exerce tous les pouvoirs, le pouvoir exécutif comme le pouvoir législatif, non point par délégation à des ministres, comme le supposaient et l'amendement Grévy et Tamendement Flocon, comme le supposent encore la plupart des démocrates, mais par elle-même, en divisant le travail entre ses comités, lesquels nomment chacun leur rainisire et leurs agents, sauf ratification et contrôle de l'Assemblée.
De plus, tous les citoyens étant égaux, tous étant censés, par conséquent, participer au gouvernement et à la loi, il résulte que le gouvernement et la loi doivent découler d'une science exacte et mathématique, qui n'ait plus rien de personnel, d'occasionnel, de circonstanciel, mais qui, absolue dans ses principes et ses conclusions, implique le consentement et l'adhésion de tous les citoyens, ce mode de participation au gouvernement et à la loi étant le seul possible dans une démocratie de 30 millions d'hommes!...
Voilà, encore une fois, ce qu*ontdit, sur la politique, les nouveaux réformateurs, plus connus généralement sous le nom de socûiiisies.
Les socialistes sont opposés aux politiques, comme les idéalistes, ceux (|ui nient l'ontologie, le sont aux malérialist(»s et aux psychologues. Pour les premiers, la politique est tour à tour et indifféremment anar-
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chie ou arbitraire; comme Tontologie est pour les idéalistes, tour à tour et indifféremment, le culte des indulgences ou le doute obsolu. Quant aux politiques^ l'arbitraire est tout ce qu'ils veulent : sans l'arbitraire, en effet, il est évident qu'ils ne seraient rien.
Le socialisme aspire à gouverner la société par une science positive : la politique n'est que fantaisie.
Le socialisme dit, par exemple : Tant que le salaire du travailleur ne sera pas égal à son produit, le travailleur sera spolié, et la production au lieu de donner la richesse, créera la misère. Cela est démontré, cela est aussi sûr que deux et deux font quatre. Il faut donc trouver une formule d'opérations industrielles qui, en respectant toutes lesjibertés, faisant la part de toutes les aptitudes, donne moyen d'équilibrer le travail et le salaire. — C'est possible, dit la politique ; mais ces choses-là ne sont pas bonnes & dire; il faut s'en déférer à la tradition révolutionnaire. Occupons-nous de dégommer les ministres cft de changer les préfets 1
Le socialisme dit : La vraie et réelle fraternité des nations consiste dans la libre communication de leurs idées, dans la circulation de leurs produits et dans le juste équilibre de leurs échanges. Tant que vous n'aurez pas, d'un seul coup et par une même opération d'économie générale, aboli les douanes et garanti le travail national, les peuples, quoi que vous fassiez, seront divisés d'intérêts, séparés par des barrières : ils seront ennemis. — C'est encore possible, répond la politique; mais je ne connais rien à votre balance du commerce, et je m'en soucie comme de cela! Commençons par déchirer les traités de 1815 ; marchons
IGG NAPOLEON III
au secours de l'Italie et de la Pologne; envoyons une garnison k Ancone!...
Le socialisme dit encore : 11 faut centraliser le crédit^ réduire le tarif de lintérèt, organiser rechange direct et mutuel.
Car le droit au travail n*est autre chose que le droit au capital ;
Le droit au capital^ aujourd'hui que tout est approprié^ ne peut s*exercer, pour ceux qui ne possèdent rien^ que par le crédit ;
Kl le crédit^ là où manque Thypothèse, c'est rechange.
Tant que vous n'aurez pas trouvé moyen de créer la richesse pour tous par la facilité de la circulation^ l'extension du débouché, la gratuité de l'échange, le peuple sera misérable, mal nourri^ mal logé^ mal vêtu, vicieux, crapuleux, ignorant, sujet à toutes les infirmités du corps et de l'âme. Cela est prouvé par A plus B; c'est certain comme une proposition d'algèbre. — Et qu'y a-t-il de commun entre l'algèbre et moi? s*écrie sur ce coup la politique. Je ne connais rien à vos X. Je m'en vais décréter 400 millions d'assignats, tant pis pour les derniers porteurs ! prendre un milliard aux riches, tant pis pour les citoyens qui ne seront pas pauvres 1 abolir l'hérédité, tant pis pour les pauvres qui auront des parents riches ! imposer les objets de luxe, tant pis pour les ouvriers de luxe ! faire des ateliers nationaux, tant pis pour l'industrie libre 1 la liberté n'est pas nationale. Je m'y connais, allez, en économie politiquel Ne porte-t-elle pas mon nom? ne suis-je pas sa marraine ?...
Le socialisme reprend : Les affaires d*une nation doivent être administrées comme celles d*une société anonyme, suivant les règles de la science économique et de la comptabilité, par des agents dont les attributions soient rigoureusement définies, relevant directement de l'assemblée des actionnaires, et contrôlées à toute heure par un conseil de surveillance. L'autorité doit rester une, impersonnelle; les fonctions être séparées, le travail divisé, les emplois coordonnés...
— Je vous dis que l'économie politique est la servante de la politique, répond celle-ci, et vous, vous êtes un endormeur du peuple, vous n'êtes point révolutionnaire. Je vous parle constitution, constitution^ entendez- vous? c'est-à-dire séparation des pouvoirs, et vous me répondez parla séparation des emplois I.,, 11 s'agît de gouvernement, et vous vous occupez d'équilibre f Nous sommes dans la hiérarchie, et vous faitesdel'économie !... Laissez donc, socialiste rêveur^ le monde aller comme il va, et mêlez-vous de vos affaires !
— Ah I s'écrie le socialisme, politique menteuse, politique hypocrite, je te connais, je sais ce que tu demandes! Tu es aujourd'hui ce que tu étais il y a soixante ans ; tu veux toujours recommencer l'histoire; sous le nom de démocratie, c'est la royauté que tu appelles. Tiens, te reconnais-tu dans ce tableau phrophétique ? Regarde :
EPÛ-jL'ES PARALLÈLES DE l'hISTOIRE DE FRANCE
i:SC*-18»Xi 1848
Louis XVI. roi Louis-Philippe, roi.
Mirabeau Lamartine.
Lafayette Cavaignac.
Robespierre Ledru-Rollin.
Barras Thiers.
Bonaparte, empereur Bonaparte, empereur.
Est -il clair, à présent, qu'en votant pour la présidence tu voles pour la monarchie? Est-il clair que Lamartine, Cavaignac et Ledru-Rollin, qui ne s*en doutent guère, te mènent droit à Bonaparte ? Veuxtu, oui ou non, politique maudite, être du peuple? veux-tu être socialiste?...
Il est deux choses que les moins éclairés du peuple ont comprises: c'est, d'un côté, que la présidence est la pierre d'attente de la monarchie, tous les démocrates l'avouent : d'autre part, que, pour opérer une révolution, il faut des principes. En 89, la révolution était plus spécialement politique; elle a eu ses principes politiques qui nous régissent encore. En 4848, la révolution est plus particulièrement économique et sociale; l'idée politique étant épuisée, il faut donc découvrir de nouveaux principes, absolus en théorie, mais que la société appliquera selon la mesure de ses forces et de ses besoins.
Les d<';mocrales, conduits par leur lanterne politiquC; n'en sont pas là.
Ainsi, après des votes réitérés contre la présidence, ils votent la Constitution, c'est-à-dire la présidence, puisque sans distinction des pouvoirs, en un mot sans
présidence^ il n'y a pas de Constitution; — c'est-àdire qu'ils votent la monarchie.
Ceux qui ne votent pas s'abstiennent : c'est -à dire que sur la question monarchique, nettement posée par la Constitution, ils n'ont pas le mot à dire^ ils sont indifférents.
Et ceux en très petit nombre — dix ou douze I — qui ont voté contre la Constitution^ n'en trouvent pas moins très bon, très légitime, très démocratique^ de poser ensuite une candidature à la présidence, c'està-dire d'adhérer à la Constitution! Le principe est sacrifié à l'homme, la politique immolée à la politique!
Quant aux principes qui doivent régir la société nouvelle, les démocrates s'en inquiètent peu, ou plutôt ils les nient. Ils déclarent qu'ils sont avant tout hommes politiques, qu'ils veulent vivre de la vie politique. Seulement, comme le peuple n'est pas tout à fait du même sentiment, ils se disent, en murmurant, qu'il serait impolitique de repousser ouvertement le socialisme, et vile ils publient un manifeste y le plus socialiste, à les en croire, de tous les manifestes.
Lisez plutôt :
Organisation du travail par l'Etal ;
item des banques par l'Etat ; Exploitation des chemins de fer par l'Etat;
item des canaux par TËtat;
item des mines par l'Etat;
item des assurances par l'Etat ; Colonisations par l'Etal ; Apprentissage par l'Etat; Etc., etc., etc., par l'Elat; Rien par les citoyens, tout par l'Etat I
En vain le socialisme leur crie que ce qu'ils veulent esl monarchie pure^ pur despotisme; ils n'entendent pas. L'Etat, par lui-même, est improductif; il ne travaille point; n'importe, on le fera organisateur. L'Etat est obéré : c'est lui qui donnera crédit. Les travaux confies àTEtat coûtent 30 pour iOOplus qu'ils ne valent : on chargera TEtatdes exploitations les plus difficiles.
Ajoutez à ce système des inventions comme celles-ci :
Abolition des octrois, — qu'on remplacera par une autre taxe ;
Abolition de l'impôt direct, — précisément le seul normal, le seul conforme aux principes, le seul démocratique et égalitaire, quand on l'aura établi sur sa véritable base;
Substitution de l'impôt direct et progressif à tous les autres : — ce qui est précisément reconnaître la suzeraineté du capital et consacrer le privilège.
Le socialisme dit qu'il faut faire produire au peuple, par la réforme économique, la liberté, l'égalité et la fraternité, comme il produit, par le travail, la richesse. La politique confisque la liberté, prend d'une main à la propriété ce qu'elle donne de l'autre au prolétariat; et elle appelle cela du socialisme.
Comment est-il possible que le peuple, étourdi, démoralisé, tiraillé en tous sens, ne prenne à la fin une résolution funeste?
Comment, pour ne parler ici que de politique, alors que la prudence et les principes commanderaient de s'abstenir en masse, et de renvoyer à l'Assemblée nationale la nomination du président de la Républi-
que, comment la nation ne tomberait-elle pas dans le piège tendu à sa bonne foi? Comment échapperaitelle à la contradiction? Comment^ après avoir voté la République en avrils ne voterait-elle pas la Monarchie en décembre? Comment à une question mal posée, ferait-elle une réponse raisonnable?...
C'est en vain que le socialisme, qui, lui, cherche la paix avant tout, qui ne veut triompher que par la discussion, qui ne s'adresse qu'à la raison, montre les conséquences funestes du vole politique sur la présidence, l'essor donné aux espérances royalistes, les coups d'Etat, la guerre civile !
La politique ne veut rien entendre. Suivant elle, Vagitation est nécessaire à la vie politique; il lui faut de l'éclat, des manifestations, du mouvement. Quand elle n'y trouve pas matière à portefeuilles, elle y trouve matière à discourir : elle a son compte, elle est satisfaite.
Ce que cherche la politique, hélas 1 à moins que le bon sens populaire ne vienne déjouer ses intrigues, elle l'obtiendra. La Constitution y passera. Examinons, s'il vous plaît, ce chef-d'œuvre de la politique.
En faisant la Constitution, l'Assemblée nationale, il faut lui rendre justice, a montré plus de bonne volonté que de jugement. Elle a pris toutes les précautions imaginables pour empêcher l'usurpation du président. Elle a enlacé, emmaillé, garrotté le chef du pouvoir exécutif, de manière à faire de lui un instrument passif, docile, obéissant. Par malheur, ^'Assemblée nationale ne s'est pas aperçue que ces précautions tournaient contre elle-même, et qu'en
vertu des principes qu'elle a elle-même posés^ si le président de la République^ le jour de son arrivée au pouvoir, s'emparait de Tautorité et jetait les représentants par la fenêtre, il ne ferait, après tout, que se conformer à la Constitution, violée dans ses propres articles et par ses propres auteurs.
Si j*étais président de la République, voici la harangue que je ferais pour ma bienvenue à l'Assemblée nationale :
« Citoyens représentants,
» La Constitution est renfermée tout entière dans » les articles 20 et 43, que je vais vous rappeler :
» Art. 20. Le peuple français délègue le Pouvoir » Législatif à une Assemblée unique.
» Art. 43. Le peuple français délègue le Pouvoir » Exécutif à un citoyen qui reçoit le titre de président » de la République.
» Ces deux articles préexistaient à votre mandat. Ils résultaient en faitj de la volonté du peuple qui demandait une Constitution, et qui vous a envoyés pour en faire une; en droite du principe reconnu par vous, article 19, et hors duquel il n'y a pas de Constitution, savoir, que \d. séparation des pouvoirs est la première condition d'un gouvernement libre.
» Ur, la Constitution que vous avez faite, citoyens représentants, est d'un bout à l'autre la violation de ce principe, de ce droit et de ce fait. Et le premier actie do mon autorité sera de revendiquer vis-à-vis de vous les droits que je tenais du peuple avant que je fusse désigné par ses suffrages, avant même que vous eussiez proclamé la Constitution, droits que vous
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avez arbitrairement, abusivement, frauduleusement sacrinés et méconnus.
» Par votre article 41), vous obligez le président de la République à prêter serment à la Constitution, en présence de C Assemblée nationale,
» Je suis prêt à jurer devant Dieu et les hommes^ mais à condition que vous prêterez à votre tour serment entre mes mains. Car les pouvoirs de TEtat sont égaux, émanés tous deux du suffrage universel, également soumis à la Constitution, et réciproquement responsables, comme double manifestation de la souveraineté du peuple. Pourquoi, je vous le demande, le président de la République serait-il tenu de jurer, quand les représentants ne jurent pas?
» Par votre article 48, vous limitez la durée de la présidence à quatre ans, de même que, parParticleSl, vous avez borné à trois années la durée de votre propre mandat. A cela je n*ai rien à dire. Mais vous ajoutez que le président de la République ne pourra être réélu, qu'au bout de quatre autres années, pendant que les représentants demeurent, eux, toujours et indéfiniment rééligibles.
» Je serais indigne des suffrages du peuple, si je ne m'opposais à cette inégalité de conditions entre les pouvoirs, à cette insultante contradiction. Ou je suis votre égal, citoyens représentants, ou je ne suis rien; je m*en réfère à l'article 19.
» Vous dites, article 50 : Le président dispose de la force armée sans pouvoir jamais la commander en personne.
» Je vous demanderai, citoyens, comment vous accordez ensemble la libre disposition et la privation
de rautoriio; l*inlerdiction du commandement et la qualité de chef du pouvoir exécutif, ct^ qui plus est, de chef respousable? Qui donc commaodera^ si je ne commande? Sera-ce vous, citoyens? sera-ce le pouvoir législatif? Entre vous et moi, il n'existe pas, il ne peut exister d'autorité mitoyenne : je demande la réforme de cet article.
» L'article î>3 porte :
» Le président de la République négocie et ratifie les traités — mais, ajoute-t-il aussitôt, aucun traité n'est définitif qu'après avoir été approuvé par t Assemblée nationale.
» Quelle différence, je vous prie, mettez-vous entre V approbation et la ratification?... Evidemment ce n'est plus ici le pouvoir exécutif qui exécute, c'est rAsseinbloe. Car l'approbation, c'est tout. Quediriezvous d'un conseil de surveillance qui, dans une société en commandite, ferait acte d'administration? Vous diriez que dans cette société les pouvoirs ne sont pas divisés, mais confondus; que surveillance et gérance, étant même chose, ne sont plus rien... Je demande sur Tarlicle 53, que le second paragraphe soit supprimé.
» Art. 51. Il veille à la défense de tEtat, mais ne peut entreprendre aucune guerre sans le consentement de l'Assemblée nationale.
» Donc encore, c'est l'Assemblée nationale qui veille à la défense de l'Etat; ce n'est pas le président de la République, qui n'est plus qu'une sentinelle en faction devant l'ennemi.
» Ou conservez par devers vous tous les pouvoirs, citoyens représentants; ou bien, si la charge vous
semble trop lourde^ ot que vous teniez à la ConstitutioD, vous supprimerez le second membre de cet article, qui, sans cela, serait une violation flagrante du principe constitutionnel.
» Art. 53. // a le droit de faire grâce , mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du conseil d'Etat. — Les amnisties ne peuvent être accor^ dées que par une loi.
» Toujours des mais! — Mais le conseil d'Etat est votre créature, citoyens représentants; mais le conseil d'Etat est un bureau établi par vous, afin de vous assister dans vos travaux; mais, si le président de la République doit, pour l'exercice de son autorité, prendre Tavis du conseil d'Etat, le président de la République n'est plus que le procureur de l'Assemblée nationale I Croyez-moi, rayez ce mais et ce qui s'ensuit.
» Par les articles 37 et 58, sous prétexte que vous seuls avez le droit de légiférer, vous ôlez au président de la République le droit de faire opposition à vos décrets, alors même qu'il les trouverait inexécutables, et ne lui accordez qu'un mois pour la pro mulgation.
» Ceci est de la tyrannie, citoyens représentants. Si vous pensiez que le chef du pouvoir exécutif put répondre de l'exécution des lois qu'il n'aurait point faites, tandis que les auteurs mêmes de la loi demeuraient irresponsables, il fallait retenir par devers vous l'exécutif aussi bien que le législatif, et supprimer la Constitution. Citoyens, vous allez faire de deux choses l'une : ou vous accorderez le veto au président de la République; ou bien, à défaut du vélo vous
VOUS donnerez à vous-mêmes une seconde Chambre pour contrôle et contre-poids : sans cela, nous ne pouvons marcher d'accord et je déclare dès aujourd'hui que je m'oppose à la promulgation de vos lois, je ne les exécuterai pas.
» Art. 59. — A défaut de promulgation par le président de la République^ dans le délai déterminé par l'article précédent, il y sera pourvu par le président de V Assemblée nationale.
» Usurpation de pouvoirs, conflit d'autorités. Je vous défends, citoyens représentants, de promulguer quoi que ce soit ; sinon, je m'oppose à vos délibérations.
» Art. 65. Il a le droit de suspendre ^ pour un délai qui ne pourra excéder trois mois, les agents du pouvoir exécutif élus par les citoyens .
» Suis-je donc le chef du pouvoir exécutif, ou n'en suis-je que V instrument? Suis-je responsable ou non?.. . Je demande formellement la suppression do cette incidente, pour un délai qui ne pourra excéder trois mois.
» Il ne peut les révoquer que de l'avis du conseil d'Etat,
» Je vous défends, une fois pour toutes, à vous et à votre conseil d*Etat, do vous ingérer dans mes attributions.
» Art. G8. Le président de la République^ les minist)*es, etc., sont responsables,
» Je vous rappelle, citoyens représentants, au principe de la séparation et de l'égalité des pouvoirs. — Ou le président de la République no répondra de l'exécution que comme TAssemblée nationale répond
lie la législation: c'est-à-dire que sa personne sera déclarée constitulionnellemcînt inviolable et élevée au dessus de toute responsabilité eiïective; ou bien, il participera à la confection de la loi, et la loi résultera du concours des deux pouvoirs, comme disait notre ancien droit public : Lex fit comensu populi et constitutione régis. Vous ne pouvez sans injustice, sans péril pour l'autorité présidentielle et pour Inr- «Ire public, le vouloir autrement.
» Toute mesure par laquelle le président de la République devant t Assemblée nationale, la proroge, ou empêche l'exercice de son mandat, est im crime de haute trahison.
» Ajoutez donc, citoyens représentants :
« Ttuit empiétement de rAssiMublée nationale dans » les attributions du président de la Uépublique : » toute usurpation dans ses pouvoirs, tout empécbe- )) ment à l'rxrrcicc de son autorité, est un crime de » liante traliison. »
» Par ce seul fait, le Président est déchu,.., le pouvoir exécuf if revient de plein drf)it à F Assemblée nationale.
)) Je demanda la radiation de ces nmls : Le pouroir exécutif revient de plnn droit à IWssembléc nationale. comme in(*onstitutionnels, et impli(|nant cette idée anarchii|ue ([ur? le pouvoir «'xécutifest une déirjjîition tlu léijislatil'.
» Art. 7î). Le conseil d'Etat est consulté sur les projets de lois du gouvernement.
» (hii, si tel est le bon plaisir du président «le la ilépul)li<pie.
» // (le conseil d'Etat) propose les règlements (Tadministration publique.
» Oui, encore, lorsqu'il en sera requis par le président .
» // fait seul ceux de ces règlements à l'égard desquels l'Assemblée nationale lui a donné une délégation spéciale.
ï) Je renouvelle à votre conseil d'Etat toutes inhibilions et défenses d'intervenir en rien dans l'administration, dont je suis seul chef plénipotentiaire et responsable.
• » Tels sont les principaux articles de la Constitution pour lesquels je requiers une révision immédiate; avec les modifications indiquées par moi.
» Mais ce n'est pas tout, citoyens.
» Le décret du 28 octobre, par lequel vous avez fixé le jour de mon élection, et auquel je dois l'insigne honneur de représenter devant vous le peuple français, ce décret renferme une série de nullités sur lesquelles j'appelle votre attention patriotique.
» Le jour où vous avez voté la Constitution, citoyensreprésentants, ce jour-là, bien que non appelé encore, bien que non élu, j'existais. J'existais, dis-je, avec la plénitude de mes droits, comme l'enfant au sein de sa mère existe avec la plénitude des droits du fils de famille. Vous n'étiez plus alors, en attendant ma venue, que les dépositaires de mon autorité, que vous deviez conserver intacte, et me remettre dans son intégrité. Comment donc avez-vous pu, en votant le décret pour la nomination du président de la République et la mise à exécution du pacte national, vous réserver, pour un temps indéfini, l'exercice
«.-.-* .iflir*':'-^
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d'une partie de mes pouvoirs? Comment avez-vous pu donner et retenir? faire à la fois du provisoire et du définitif; d'un coté, amoindrir mon autorité, et puis confisquer, le reste?
» Vous dites dans votre décret :
» Art. 6. Aussitôt après qu'il aura été proclame par {^Assemblée nationale, le président de la République -exercera les pouvoirs qui lui sont conférés par la Constitution à l'exception toutefois des droits qui lui sont attribués par les articles 55, 56, 37, 58, le droit de promulgation étant réservé au président de C Assemblée nationale.
» Usurpation!
» L Assemblée nationale constituante conservera, jusqu'à f installation de la prochaine Assemblée législative, tous les pouvoirs dont elle est saisie aujourd'hui, sauf le pouvoir exécutif, confié au président,
» Usurpation I
)) Art. 7. Jusqu'à la constitution définitive du conseil d'Etat y une commission de trente membres, élus par V Assemblée dans les bureaux, au scrutin secret et à la majorité relative^ exercera les pouvoirs attribués au Conseil d'Etat par les articles 54, 64 et 69 de la Constitution.
» Usurpation I
» En vain prétendez-vous que les lois organiques font partie intégrante de la Constitution, que jusqu^à ce que ces lois soient votées, votre mission n'est pas remplie, et que vous gardez la plénitude de vos pouvoirs.
» Les lois organiques sont des lois comme toutes les autres, ainsi que nous l'a dit un homme qui s'y
enleiKl, riionorable M. Barrot. Toutes les lois .sont de nature organique, vous dis-je. regardez-y de plus près, et vous en resterez convaincus.
» Klles sont si bien organiques, qu'il ne vous est pas possible de déterminer rationnellement le nombre, Tobjel ni Timportance de celles auxquelles vous prétendez réserver cette qualilication, et que le provisoire (jue vous avez arbitrairement créé pourrait ne jamais iinir !
» Ou plutôt, la seule cliose qui soit véritablement organique, c'est la séparation de nos pouvoirs respectifs. Hors du là. toute loi est loi, indistinctement, et comme telle elle doit être délibérée en conmiun entre l'Assumblée nationale qui la vote et le président de la Républiipir, seul n^sponsable de l'exécution.
» Vax saisissant le pouvoir qui m'est confié par la (]o^slilnli^^^, je déclare donc solennellement, à l'Assrmhlrt; nationale et an peuple, qu'à dater de ce jour" hHionslilution est en vigueur, et que vos pouvoirs sont expirés, .b* vous invite, en conséquence, citoyens, à V(Mis <lissoudre et à faire place à l'Assemblée légiï^*lalive ([ui doit vous succéder immédiatement. Des ordres soril donnés pour faire fermer le lieu de vos séances !... »
r.ioil-on (|ue rAs.semblée nationale constituante t'ùl (jucbjue chose à répli(|uer àc<da?Etsi la politi(|ue, qui n'est autre chose ([ue la tacli<iue de l'arbitraire, (|ui ne vit (|ue de divisi(»n do pouvoirs et de conllits d'aulorilés ; si celle polilicpie qui, après six mois de bavardantes, est enlin a<îcoucliéc de la Charte-Marrast, di^iie sœur de la Charte-Bérard, devait prévaloir dans h*s conseils du pays, croit-on que le peu-
pie dût protester contre les prétentions du président et remuer un passé pour la défense de ce chef-d'œuvre ?
A Dieu ne plaise que j'excite le peuple au mépris, pas plus qu*à Pémeute, pour ce chiffon de papier qu'il appelle aujourd'hui sa constitution I Et puisque nous sommes condamnés, de par la politique, à prendre parti sur cette ridicule question de la présidence, puisque nous avons la main forcée, à Dieu ne plaise que je conseille aux citoyens de rester dans Tinaction t...
La politique Ta voulu : il faut voter! Votons donc, non pour choisir, mais pour protester. Votons, puisque la monarchie esta nos portes, et que chaque vote qui se dérobe donne une chance de plus au candidat monarchique. Votons, par égard pour nos législateurs, par respect peur Tordre et la paix publique I Votons : mais n'oublions pas que si, aux termes de la Constitution, la présidence, la royauté, aurait tout droit contre l'Assemblée nationale, ce droit tombe devant la souveraineté du peuple, qui seul peut dire en quelle mesure il entend donner son pouvoir et conférer son autorité.
CHAPITHK XII
Pouniiioi nous avons combattu la candidature de Louis-Napolt'on. — Le comité électoral central de Paris. — Cavaipnac consid^'Té romnn* pis-aller do la démocratie. — Lqs responsabilités dr réb'clion. — La loi du Vote. — Retour vers 1»> système inouarchico-ronstitutionnel. — Les trois pouvoirs balancés. — Napoléon se trompt' de route. — Quel est lo passif? — Le manifesta aux électnirs. — Silène»» prudent. — Vive la République! et Amnistit*! — Résultat exagéré des impôts. — 11 faut dégrever lo ]>rolétariat. — M. Léon Faucher et les socialistes. — Le président a tué lif prét«'ndant. .— La Révolution» c'est moi! ^ Idée constitutive du pouvoir.
Nous avons conihatlu la candidature de Louis .Napoh'oii par les moyens qui liaient en notre puissance^ la poléniiqur et le vote.
Toute (|ues(ion de personnes mise à part^ nous savions, et iml ne pouvait l'ignorer, que l'élection de Louis-^^lpol^nn, posre par la réaction, ne pouvait profiler qu'à la réaclion. .4 priori donc^ nous devions nous prononcer contn* cetl(^ candidature.
D'accord ensuite axoc le comité électoral central de Paris, qui <îrut devoir au liru de s*al)stenir, interve-
nir dans le vole, nous voulûmes, en choisissant un candidat, élever le chiiFre de la majorité absolue, et par là rendre plus difficile Tavénement de Bonaparte.
Tout le monde, dans le parti démocratique et social, semblait si bien d'accord de cette tactique, que, lorsqu'il s'agit de choisir un candidat, symbole do leur protestation, il fut unaninftîment reconnu que l'homme, sur lequel seraient appelés les suffrages des démocrates ne pouvait être qu'un candidat honoraire : M. Ledru-Rollin, dans un<» lettre adressée au comité, l'a formellement reconnu.
Cavuignac était donc le pis-aller de la démocratie, qui, mieux inspirée alors qu'elle n(5 le fut plus tard, voulait avant tout, en sauvant l'intégrité de la forme, se ménager le travail plus facile pour la réforme du fonds...
Xous entrâmes franchement dans cette voie dont nous n'avions point pris l'initiative : et, eu faisant lo sacrifice de notre opinion personnelle, nous donnâmes Tiîxemple de la discipline. Le but de notre vote ainsi marqué, peu nous importait lo candidat ; il était même égal pour nous qu'il y en eût deux ou un seul: toute la question était de connaître nos forces et d'écarter Napoléon.
Depuis, nous n'avons pu juger, à la vivacité de l'opposition qui nous fut faite au sujet de la candidature deRaspail, que plusieurs de nos coreligionnaires politiques, tout en signant la foi démocratique et sociale, et faisant serment de haine à la présidence, cachaient la pensée, coupable à nos yeux parce qu'elle était aussi contraire au socialisme qu'à la démocratie, de faire aboutir leur candidat. La candi-
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daliirc de M. Lfîdru-Rollin, qui ne devait être, coinni»* celle de ilaspaii, qu'une simple protestation, devint loul'à coup une candidature sérieuse,, aussi sérieuse, par conséquent aussi menaçante, aussi hostile pour nous que celles de IS'apoléon et de Cavaignac. C'était uncî apostasie contrj^ laquelle notre devoir était de protester, une combinaison machiavélique que nous avons combattue de tous nos efforts, mais que nous ne nous vantons pas d'avoir fait échouer : la minorité flagrante du parti démocratique et social rendant, pour le moment, Téchec inévitable.
Au reste, pour mettre tout le monde à Taise et ne rien déguis(»r de notre pensée, nous dirons sans feinte qu'indéptmdamment de notre fidélité inviolable au principe antiprésidentiel, si la candidature de M. Ledru-lloUin avait eu la moindre chance de succ«>s, et qu'il eut dépendu de nous de la faire avorter, nous l'eussions fait. Nous n'avons pas plus de confiance aux idées que représente aujourd'hui M. Lcdru-Rollin qu'à celles représentées par le National et Cavaignac. M. liedru-Uollin, — nous voulons dire la fraction démocratiipie dont il est le chef, — n'a pas fait une assez longue quarantaine dans le lazaret socialiste pour que nous le croyions déjà transformé, purifié de cette rouiUe politiqu(î qui a produit tous les échecs de la Uévolution depuis février.
Ainsi donc, si aujourd'hui I^ouis-Napoléon Bonaparte est élu président de la République, la responsabilité ne peut nous en revenir. Elle est tout entière à ceux qui, mangeant le mot d'ordre, ont voulu exploiter à h'ur profit l'horreur qu'inspirait Cavaignac, et qui, ne pouvant faire croire à leur succès, ont pré-
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cipilé vers Napoléon la plupart des démocrates.
Qu'on essaie^ maintenant, d'atténuer la portée du vote ; qu'on l'explique, qu'on le torture, qu'on l'excuse, il n'en demeurera pas moins vrai que le fruit appartient tout entier à la réaction : car, eiî toute guerre, ceux-là seuls profitent de la victoire qui ont tenu le drapeau dans le combat. La démocratie socialiste a commis la même faute que le parti légitimiste, qui, lui aussi, a voté, par tactique, pour Napoléon, croyant servir les intérêts de Henri V, et qui n'a fait autre chose que couronner le prétendant bonapartiste à la place du sien.
Quoi qu'il en soit, Louis-Napolécm Bonaparte est président. C'est le président de la réaction, non pas de la réaction légitimiste, qui s'est annihilée en lui portant ses voix ; non pas de la réaction jésuitique, réduite, depuis 89, à se dissimuler sous tous les gouvernements et à chanter le Domine salvum fac pour tous les princes ; non pas même de la réaction financière et bourgeoise, qui depuis juin s'était personnifiée en Cavaignac ; mais de la réaction monarchiqueconstitutionnelle, qui, sur ce pivot de la présidence, s'apprête à reconstruire le système à bascule brisé en février.
Voilà ce que, de par la loi du vote, est pour nous Napoléon.
En vain vous protesterez, démocrates ; en vain vous essaierez de pallier votre défaite par les calculs d'une misérable tactique. Louis-Napoléon vous dirait, le sénatus consulte de 1804 et l'acte additionnel de 1815 à la main : Je suis le vrai monarque constitutionnel qui devait régner sur la France. Louis XVIII, Char-
les X et I.ouis-Pliili[»p«» n'ont ét«'î que des intrus, des usurpateurs, contre lesquels le peuple a protesté en juillet 1830 et frvrier 1818, comme il vient de prolester, en me choisissant pour président, contre la K6pul)li(|ue du Luxernhour*^ et des i.j centimes. La restauration et le dernier règne n'ont été qu'une surprise de Thistoire. un vol l'ait à la famille du grand Napoléon. Kst-il surprenant que cet admirable system(î constitutionnel, (ruvre de Sieyès et de TEmperour, exploité par Ir mensonge, n'ait produit que le mensonge, et qu'il ait été balayé par deux révolutions V Kranrais, vous n'avez pas vécu depuis 1811 : A n'cnmniencer avec moi !...
Tri pourrait être le discours de Louis-Xapoléon, appuyé sur son parrain le Consiiiufionnel et sa marraine la Prrsse. vi escorté de cinq millions et demi de suiïra^^es! Ke(*onnn(Mirons donc, puisqu'ainsi l'a voulu le peuple. La voix du peuple, dit-on, est la voix de Dieu : (*(;lte idée nous revient sans cesse depuis (puî nous voyons fonctionner le suffrage universel. Il faut rniivenir pourtant (|uele peuple a parlé comme un linruMM» ivre. Mais, dit le proverbe, il est un Dieu pcMir les ivroirnes. Kecoinmençjons. Combien durera l'expérience / (i'i'st <'e (ju'il s*agit de calculer.
S'il n'est pas douteux (pu» l'élection de Napoléon- LiMiis suit, un retour v(»rs le système monarchicoroiistitulioiiiiel. aux trois [K)uvoirs balancés, à l'allure éipiivoqiH' <'t lM»ur';<M»ise, il est certain aussi qu'il y a dans relie élection (|U(»l(|ue chose qui en amortit sin<;uliérenient reilel, disons mémo qui en condamne l(» [)rincip(\ Njipoléon le Jeune, do, même que Napoléon le <iran(l, porte avec lui l'idée, le dard qui le
tuera. Notre devoir, à nous démocrates socialistes, loyaux adversaires qui ne voulons pas la mort du> pouvoir, mais qu'il se convertisse, est de dégager publiquement cette idée. Notre plan de campagne était fait d'avance contre Cavaignac : nous allons dire quel il sera contre Napoléon, si, dans le labyrinthe où il vient de s'engager, Napoléon se trompe en route I
Dans rélection de Louis Bonaparte., nous faisons deux parts, ou, pour employer le style des gens d'affaires, nous établissons deux comptes : Tun qui comprend tous les progrès de la réaction triomphante sans l'emblème de Bonaparte et qui se résume dans cette expression décisive : Monarchie Constitutionnelle ; l'autre, qui contient toutes les obligations contractées envers le pays et les électeurs par le prétendant. Le premier de ces comptes forme, pour ainsi dire, V actif, le second forme le passif do la présidence.
Nous savons suffisamment par l'expérience de ces trente-trois dernières années, en quoi consiste l'actif : voyons un peu quel est le passif.
Dans son manifeste aux électeurs, Louis-Napoléon Bonaparte a dit, entre autres choses, que son unique ambition était, après avoir rendu la République heureuse et prospère, de rendre, à l'expiration des quatre années de sa présidence, le pouvoir, tel qu'il le reçoit aujourd'hui, à son successeur.
Par ces paroles, Louis-Napoléon a Tait acte d'adhésion formelle, non seulement à la République, mais à la Constiuttion. Il s'est engagé à respecter et à faire respecter la Constitution. Il a abjuré toute prétention monarchique, toute arrière-pensée contre-révolution-
nairo. Et ceux (|ui oui volé pour lui onl fait comme lui acle d'adliésion à la Hcpubliquey à la Constitution, (i'est une première obligation, une première dette, qui engage l'avenir de Louis-Bonaparte, qui l'arrête tout court sur la ligne où le porte fatalement le sens politique de son élection. — Louis Bonaparte, par le principe de sa candidature, bien plus encore que par S(»n inclination, tend à rétablir la monarchie constitutionnelle, et, comme Louis-Philippe, à fonder une autre dynastie. Par les articles de son manifeste, au contraire, et par le principe de vote, il s'est obligé à rendre au bout de quatre ans la Constitution présidentielle en l'état où il l'aura reçue : je voudrais savoir conmient lui et ses conseillers pensent satisfaire en même temps au vœu du principe et au devoir de l'engagement ?...
(le n'est pas tout. Louis Bonaparte, qui, depuis son entrée à l'Assemblée nationale, a constamment gardé un silence prudent; qui a su avec tant d'habileté se taire, alors que tout le provoquait à parler; Louis Bonaparte n'a pas eu toujours la même réserve. Il a eu <lans sa vie le malheur d'écrire : il a écrit des choses singulièrement hasardées, et ces choses-là, bien loin de h^s dissimuler, il les a reproduites à l'occasion de s;i candidature ; il s'en est servi comme d'un levier électoral ; elles font partie do son manifeste, car elles l'accompagnaicmt. Nous voulons parler ici surtout de la brochure intitulée : Extinction (lu pauporisme.
Un Bonaparte doit savoir ce qu'il dit. L'extinction du paupérisme, c'est l'émancipation du prolétariat; c'est le droit au travail; c'est la société sens dessus
dessous. Bonaparte, en un mot, n'a fait ni moins ni plus que Ilaspail et I.edru-Rollin : pour obtenir des voix, il s'est fait socialiste. Ainsi l'ont compris les paysans et ouvriers qui ont donné leurs voix à Louis- Xapoléon.
Vive la République! criaient les uns; Amnistie! disaient les autres. A bas Cavaignac ! A bas les riches ! c'était le refrain de la majorité. Les plus déterminés ajoutaient : Nous lui donnons six mois! doublant le terme assigné au gouvernement provisoire par les insurgés de février.
Tout cela, qu'est-ce autre chose que le commentaire du Manifeste et de VExtincf^on du paupérisme?
Vive la République! donc, à bas l'Kmpire î à bas la monarchie' constitutionnelle, bâtarde de l'Empin» et de la République !
Amnistie! c'est-à-dire : Rendez-nous Barbés, Ilaspail, Hlanqui. Caussidiére, Louis Blanc. Rendez-nous les transportés de Brest, de Cherbourg et de Rochefort. Oublions nos querelles de mars, d'avril, de mai, de juin, de décembre ! Amnistie ! Ah ! président de la République, si vous avez jamais prtîssé la main du prolétaire, si votre cœur a battu sur sa poitrine, ce sera de toutes vos dettes la plus douce à acquitter, la moins périlleuse! L'amnistie vous fera durer autant que vos cinq millions de suffrages.
A bas Cavaignac ! c'est-à-dire à bas le capital î ^1 bas les riches! traduisez : A bas les pauvres ! à bas l'exploitation de l'homme par l'homme ! à bas la misère ! — Les représentants du peuple, dévoués à la conservation du monopole», étai(*nt allés solliciter en faveur de ('4avaignac. — Xon ! non! point de (lavai-
gnac, Irur ont répondu les paysans : Vive Napoléon ! A bas les riches !
Lallépnblique^ la Conslilution^ Tamnistic, rextinction (lu prolétariat^ Torganisation du travail ; voilà ce que nous appelons, nous, le passif de la présidence.
Maintt^nant, il s agit, pour le nouv(d élu, do faire fionneur à sa signature. Avec quoi paiera-t-il, le citoyen président ? Comment pensez-vous qu'il satisfasse à toutes CCS demandes, qu'il remplisse ces pro- UH^sses, qu'il acquitte ces obligations, qu'il évite le protêt à l'échéance ? Croyez- vous que ce soit avec la remise do quelques impôts, qu'il faudrait immédiatement remplacer par d'autres, que Louis Bonaparte donnera le chang<? à ses créanciers?...
L'impol sur le sel, la gabelle, produit au Trésor oG millions. Je suppose cet impôt intégralement aboli et la consonunation doublée : ce sera comme si Louis Honaparte faisait don au peuple, qui l'a élu, de 116 millions par an.
L'impôt sur les boissons produit 103 millions. Je suppose cet impôt aboli, et la consommation doublée, c'est-à-dire l'usage ou bénéfice du vin augmenté du doubbî pour le consommateur qui s'en prive et par consécpicnt la vente doublée pour le vigneron qui ne sait (ju'en faire : ce sera comme si Louis Bonaparte faisait un nouveau don au peu[de de 206 millions.
Je porte à 100 millions les droits d'octroi et de douane sur la viande, les céréales et autres substances alimentaires, supposant ces droits abolis et la consommation doublée : bénéfice pour le peuple : 200 millions.
Les droits sur les sucres produisent 70 millions.
NAPOLÉON m 191
Supposons celle perceplion abolie el la consominalion doublée ; ce sera un nouveau surcroît do bien-être pour le peuple de liO millions.
Ensemble 6G2 millions, dont il faudra dégrever immédiatement le budget des communes et de l'Etat, dans rintérêt du bien-être et de la santé publics !
Six cent soixante-deux millions divisés par 36 millions de citoyens, et 365 jours dont se compose Taûnée, donnent au quotient — comme expression arithmétique de l'amélioration physique^ morale et intellectuelle du peuple obtenue par l'abolition de 662 millions d'impôts — cinq centimes dix millièmes par jour et par tête !...
Mais ce résultat est exagéré, parce que 662 millions défalqués au profit de la classe travailleuse devront èlre reportés sur la classe riche : c'est-à-dire que pour combler le déficit du budget, il faudra toujours augmenter ou créer d'autres impots; or, c'est ici que la question se complique et que l'embarras augmente.
L'impôt foncier nci peut pas subir d'accroissement : ce ne sont pas seulement les 43 centimes de la République qu'il faudrait en retrancher, ce seraient plutôt 90 centimes.
La patente est dans le même cas.
La personnelle et mobilière peut être rendue progressive au moyen d'un impôt sur le revenu : on évalue à 60 millions la recette qu'on en tirerait.
L'enregistrement et le timbre sont déjà excessifs : seulement on pourrait, par le procédé Goudchaux, faire rendre davantage au droit établi sur les successions collatérales : soit 20 millions par an.
Tabacs, postes, droits do navigation et trajisit., déjà trop forts : pas d'augmentation possible.
Soit donc 80 millions à déduire des G(>2 dont il faudrait dégr(»ver la consommation du peuple ; ce qui ramène à cincj centimes, au lieu de cinq centimes six dixièmes, la somme de bien-être que pourrait donner an peupbî l'abolition des ({uatre catégories d'impôt quo nous avons précédemment énuméréos : impôt sur le sel. impôt sur la viîinde et les céréales., impôt sur b's sucres.
Ainsi, pour doimer au peuple cinq centimes de revenu par jt)ur et par tète, on endetterait chaque année l'Ktal de ;>S2 millions. Mais, comme l'Etat ne peut pas plus sc! |)assrr d • budget que la société ne peut se passer (le irouvernement , il arriverait infailliblement, avant Tcxiiiration de la première année, ou (|uo tous 1rs impôts srrairnt rétablis, et par conséquent la misère ramenée au statu (fno\ — ou que TKtat ferait ban(|uritMile. c'est-à-dire (|ue la nation n'aurait plus de gouvern'Mnenl . chose impossible dans une républit|iie à présidence.
Au lieu de (^Wl millions, ne diminuez que la moitié, h' tiers ou le quart ; laites telle combinaison et compensation (pie V(mis voudn.»z : vous ne sortirez jamais de cv cercle de la misère du peuple et de la ban(|uenMile de TMlat.
On |)arle en ce moment d'un emprunt de oOO millions à II 0, sous la eaulion de r«»mpereur Nicolas ! — .l'admets (pu» cet empi'unl soit rempli demain. (,)uaiid vous aui'e/ comblé le (léli(îit déjà connu pour Tannée I8is, el le délicit prévu pour l'année 18iî), il ne restera divs ."»()() millions empruntés. «pTune rente
annuelle de 30 millions à ajouter au budget de la République et à répartir entre les travailleurs. Tel est le résultat le plus clair, le plus net qui puisse nous advenir de la nomination de Napoléon.
Je demande donc à Louis-Napoléon Bonaparte, président de la République française:
Avez- vous de quoi faire face à vos obligations électorales ?
Et, sans m'enquérir des questions politiques, faciles à résoudre, quand vous aurez résolu le problème de la misère, pouvez-vous, dites-moi, réduire des trois quarts votre budget, doubler la production nationale, quadrupler la riioyenne du revenu du tra^ vailleur ?
Pouvez-vous dégrever le prolétariat, non pas momentanément, de SOO millions, qu'il vous faudra lui redemander ensuite, à peine de livrer le pays à Tanarcbie, mais à perpétuité, de cinq milliards de rente que le travail paie au capital.
Pouvez-vous créditer les associations ouvrières, faire cesser l'antagonisme industriel, garantir à tous l'instruction, le travail, la sanlé, la richesse, la liberté ?
Si vous le pouvez, hàtez-vous de nous le faire connaître et de justitier le choix du peuple : car nous sommes vis-à-vis de ceux qui nous gouvernent, impatients et impitoyables. Sinon, je vous le déclare au nom de ce même peuple, vous n'êtes qu'un emprunteur de mauvaise foi, un misérable faussaire, (|ui, le jour mémo où il signe son contrat, rêve déjà aux moyens de faire banqueroute.
C'était il y a trois jours le 29 janvier. On parlait
(lu coup d*Ktat; car depuis que vous êtes président, on en parle, et tant que vous serez président on en parlera. J*étais curieux de savoir s*il était vrai que Ton songeât à l'Elysée, à célébrer ce glorieux anniversaire. Je me rappelais cette journée mémorable où vous parûtes tout à coup à cheval, au milieu des canons « des clairons, des tambours, prêt à enlever de votre opéo jésuitique ot absolutiste cette couronne qui ilort sur la tombe du grand empereur. M. Léon Faucher sonnait Thallali contre les socialistes; un réquisitoire, signé Barocht\ venait d'être fulminé conlre un représentant du peuple, votre serviteur, qui, dans un article de journal, avait mal parlé de vous. i>n s'attendait à un 18 brumaire. Eh bien ! citoyen président, t)ù en est aujourd'hui le thermomètre bonapartiste? Quel progrès a fait depuis un an ridée impériale?
iJrace à Dieu, grâce surtout à votre loyauté et à voire patriotisme, la Révolution est désormais hors de [»éril. L'audacieu.x aventurier s'est éclipsé devant l'hoMune d'Etat : décidément le magistrat l'emporte en V(Mis sïir le conspirateur. Ce que sollicite instamnuMit oehii-oi est obstinément refusé par celui-là; et nous sommes forcés de convenir que la République, cette ('haste liancée du peuple, pour mettre sa vertu i\ l'abri des entreprises du prince Louis et le tenir à dislanre respectueuse, n'avait rien do mieux à faire que <le le prendre iH>ur chaperon. Le président a tué le prétendant : là est le secret de votre situation; là est la pensée de notre gouvernement. Le sociedisme, j)ar ma bouche, vous en félicite et vous en remercie.
Que le vulgaire vous reconnaisse et vous raille;
que les badauds sifflent ces velléités de consulat et d'empire qui échappent toujours, comme des bouteilles rivresse, à la faible nature de Thomme, malgré les rebuffades du chef de l'Etat ; que les chauvins de la démocratie maudissent la lâcheté et l'hypocrisie qui forment le fond de votre système; les vrais révolutionnaires savent apprécier vos services ; ils rendent justice, citoyen président, à la profondeur de vos vues; et tandis que les imbéciles déplorent l*liumiliation de la patrie, ils applaudissent à vos succès. Ils savent que, comme il y a en vous deux hommes, Tun, ambitieux, sans vergogne, bohémien de haute lignée, qui ne vise à rien de moins qu'à régner sur la France, et par droit de scrutin, et par droit de naissance; l'autre, magistrat incorruptible, occupé les trois quarts de son temps à réprimer cette ardeur usurpatrice : de môme, pour assurer le triomphe de la Révolution, il n'y avait qu'à suivre une seule politique, vous l'avez adoptée du premier coup avec un désintéressement suprême.
Puissance du droit, puissance du devoir, ce sont là de vos miracles 1 qui nous dira comment, en quatorze mois, le président de la République est parvenu à dompter en lui le vieil homme, à faire taire le prétendant, à museler le conspirateur? Car, nous pouvons le dire, à présent que nous ne le craignons plus, ce n'était pas un esprit ordinaire, que cet échappé de Ilam, couvert des huées de la Constituante, et qui, trois semaines après, recueillait cinq millions et demi de suffrages.
Il avait parfaitement compris le héros si ridiculement dédaign»'; de Strasbourg et de Roulognc, el il
avait Ole seul à le comprendro, que le nom de Napoléon était une force capable* de précipiter une dynastie, d'escamoter une République, et de révolutionner TEurope. En cela il s'était montré plus intelligent mille fois que Louis-Philippe et tous ses ministres : l'élection du iO décembre Ta fait voir. Napoléon, revenant d'Egypte, ou de Tîle d'Elbe, n'avait pas jeté à la nation un regard plus puissant.
11 était merveilleusement inspiré, le neveu du grand homme, en juin 1818, quand il faisait appuyer sa rentrée en France par des républicains de la veille et drs socialistes; comme aussi lorsqu'il chercha à se rapprocher de la Montagne, et n'en fut empêché que par la rivalité de sa candidature avec celles de Haspail et Ledru-Rollin. Il savait que le jacobinisme est essentiellement dictatorial : or la dictature, c'est l'empire, témoin Jules César., proclamé du même coup par la plèbe dicfator et imperator; témoin Napoléon lui-même, renégat du jacobinisme, et que madame de Staid appelait Robespierre à cheval. L'afGnité entre Louis Bonaparte et la Montagne était si vraie, que, ne pouvant s'exprimer par une alliance, elle se résolut en un antagonisme : la cause première du 13 juin est là.
N'avait-il pas raison encore, au point de vue de son ambition, Louis Bonaparte, quand, après l'éleclion de décembre, il voulait que le président do la République mil à la porte celte assemblée d'eunuques, s'omparàl résolument de l'autorité, et, au lieu de (lescen»lre bourgeoisement à l'Elysée, se fit proclamer chef inamovible de l'Etat? Qui donc, en ce moment, lui eut résisté? Le 23 décembre Louis Bo-
napartc était aussi fort que le prolétariat le 24 février.
Et le 29 janvier, trente six jours après son installation au domicile présidentiel, pensez-vous qu'il fût déjà trop tard? La proposition Râteau, si mal développée, si mal appuyée, ne fournissait-elle pas à un acte de vigueur un magnifique prétexte? Un homme résolu se fùt-il niaisement retiré, comme firent 0. Barrot devant Tattitude passive de TAsscmblée, et Changarnier devant le calme du peuple? La victoire du 13 juin, remportée dans des conditions bien plus difficiles, a donné la mesure de ce que pouvait oser Louis Bonaparte, dans les quarante jours qui suivirent son élection. Le succès était certain : le président et ses conseils n'ont pas voulu.
Depuis lors, la chance pour Louis Bonaparte, et conséquemment le péril pour la République, n*a fait que diminuer : honneur, encore une fois, en soit rendu au président, dont la vertu civique nous a servi de sauvegarde. Mais Louis Bonaparte manquait-il de clairvoyance, le 8 mai, en applaudissant aux efforts de l'armée d'expédition; le 18 août, en parlant de haut à la papauté; le 31 octobre, en flétrissant une Assemblée rétrogade, et tout récemment en publiant le premier numéro de Napoléon, donnant à entendre, par chacun de ses actes, que la politique suivie par le Gouvernement du 10 décembre était diamétralement contraire aux vœux de son ambition, et que, plus le temps l'éloignait du jour do son élection, plus il perdait de son prestige, plus s'évanouissaient ses espérances ?...
Il faut le dire et le proclamer bien haut : Louis
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Bonaparle a été, après février, l*uiiiquc danger de la République; el rien que Louis Bonaparte, élu par le suifrage universel ne pouvait nous en délivrer. Le président seul a triomphé du prétendant. Louis Bonaparte a commencé de déchoir du jour où il lui a fallu lutter avec le rôle que lui faisait son mandat; le premier do ces échecs a été son élection. L'empire lui était assuré, si, par un accident de scrutin^ Cavaignac ou Ledru-Ilollin avaient été élus, ou si l'Assemblée constituante avait déclaré la candidature de I^ouis Bonaparte comme celles de Joinvillc et de Chamhord, inconstitutionnelles. Pour arriver aux Tuileries, avec le fanatisme des masses, ce n'était pas la route de Télection qu'il fallait prendre; c'était comme conmie à Strasbourg, à Boulogne, celle de la conspiration.
(iloire à vous donc, citoyen président, qui avez su remporter sur vous-même la plus belle victoire I ^'()us avions admiré Cavaignac vous remettant le pouvoir, quand il n'eût peut-être tenu qu'à lui de le garder? Vous, en ne prenant du pouvoir que ce que vous en accorde la Constitution, vous avez surpassé (îincinnalus. Nous n'aurons point d*empereur; l'occasion est é('ba])pée ; Louis Bonaparte ne la rattrapera pas.
Que si^ de la considération de l'homme, je passe à celle du système, je trouve encore que la Révolution, le socialisme, la <lémocratie européenne vous doivent, citoyen président, une impérissable reconnaissance.
La Constitution votée, le chef du pouvoir exécutif élu, Louis Bonaparte devenu plus que jamais redoutable à la liberté, deux politiques s'offraient au pré-
sident : Tune consistait à amortir, à annihiler la Révolution, en s'en faisant hardiment le chef et Torgane; l'autre à généraliser Tidéo révolutionnaire, et à lui donner une impulsion irrésistible en Tirritant. Ici encore Louis Bonaparte s'était montré d'une habi* leté consommée : l'abnégation du président a déjoué ses calculs.
Louis Bonaparte avait compris, avec cet instinct rapide et sûr, qui est le propre des grandes ambitions, deux choses : c'est d'une part, que le nom de Napoléon était, avant tout, un nom révolutionnaire, et, de l'autre, que, l'ancienne féodalité vaincue, lo champ de bataille de la Révolution n'était plus dans la politique, mais dans les intérêts. Il s'était, de longue main, préparé pour cette situation : comme la majorité de ses électeurs, mais avec plus de conscience que ses électeurs, Louis Bonaparte était socialiste; socialiste, dis-je, non pas du lendemain, et pour le besoin de sa candidature, mais socialiste de la veille, socialiste dogmatique, qui avait jugé le problème du siècle, et qui en avait essayé, comme tant d'autres, la solution.
Supposons que le nouvel élu, plus fidèle à ses appétits Napoléoniens qu'à son mandat constitutionnel, se fût fait, comme son passé littéraire et son intérêt évident l'y poussaient, le héraut du socialisme; qu'il eût dit, à l'exemple de son oncle, la Révolution c'est moi! et qu'appuyé sur les masses, il eût rompu en visière avec la majorité conservatrice et réactionnaire de l'Assemblée : par cette simple manœuvre, les vieux partis étaient éliminés, les chefs d'école balayés, Louis Bonaparte porté en triomphe. Le gage
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de l'empire, pour Tx)uis Bonaparte, était dans la garantie que son nom donnait à Tidée révolutionnaire ; le progrès du socialisme, qui s*est depuis dix mois accompli parmi les paysans, montre à quel point une manifestation en ce sens était de sa part attendue^ avec quelle ivresse elle eût été accueillie. Avec ces deux noms, Napoléon et Révolution^ accouplés ensemble comme un mot de passe, Louis Bonaparte mettait la République démocratique et sociale dans sa poche; il devenait en trois jours plus puissant que cinquante victoires n'avaient fait son oncle, l'empereur. L'exemple de celui-ci, fournissait, du reste, un argument : ce fut à force de se montrer révolutionnaire, terroriste même, à Toulon, à Saint-Roch, à Campo-Formio, aux Pyramides, que Napoléon réussit à prendre le consulat à Saint-Cloud, et, quatre ans après, l'empire à Noire-Dame. Louis Bonaparte le sentait : le président seul l'a empoché.
— Non, a dit l'élu du 10 décembre, se parlant à luimémo, tantôt par la bouche d'Odilon Barrot, tantôt par celle de Dufaure ou Changarnier : cette Révolution appartient au peuple; il faut qu'elle s'accomplisse exclusivement par le peuple. L'Etat ni le prince n'y doivent en rien intervenir. Le véritable empereur, aujourd'hui, c'est le prolétaire, sorti tout à coup du sol on frvrior; le prolétaire, qui, en posant la question du travail, a reculé de cent mille lieues riiorizon politique; le prolétaire, qui déjà, par l'iminensilé de ses idées, fait paraître si mesquine l'épopée do Sî) et î)3, et pâlir l'astre impérial. Nul n'a droit de parler de la Révolution que le prolétaire ; nul, hors lui, ne sera sacré empereur. C'est à lui qu'il
faut faire gagner les grades; c'est lui qu'il faut conduire, par la persécution, à la victoire. Donc, ni consul, ni empereur, et pas de coup d'état; mais, au nom de la liberté, réaction à Tidée de Février. Guerre au socialisme ; respect à la Constitution t
— Eh quoi, a dû, mainte et mainte fois, répondre au stoïque président l'impétueux Louis Bonaparte : vous, le neveu, l'héritier de l'empereur, vous continuerez la politique du gouvernement provisoire; vous suivrez les errements de la Constituante et de Cavaîgnac I Vous vous ferez, par dévouement au socialisme, le bouc émissaire du juste-milieu; vous serez l'âme, damnée des doctrinaires et des jésuites ! Pour la gloire de cette République que répudia l'empereur, vous livrerez au mépris du monde le nom de Bonaparte I Pour attiser le feu des révolutions, et laisser au prolétariat le temps de grandir et de prendre la robe virile, vous vous ferez, pendant quatre ans, eunuque volontaire, quitte, à l'expiration de ce temps, de vous retirer avec les économies obtenues sur vos appointements et les menus profits de la place!
— 11 le faut : les temps sont venus où la liberté, moyen et but des Révolutions, doit renouveler toutes choses. Jadis, on distinguait le pouvoir en spirituel et en temporel : le pape, vicaire de Dieu, avait le premier; l'empereur, image du peuple, tenait le second. A présent, le pouvoir se divise également en deux, mais sous une autre formule : le matériel et V idéal. Ce n'est rien d'avoir pour soi la force des canons et des baïonnettes; de disposer dos armées; de faire courir des myriades de procureurs et de mouchards. Tel qui passe sa vie entre les murs d'une prison est
plus puissant, avec sa plume et un carré de papier, que le président de la République avec toutes les forces de TEtat. Le vrai pouvoir, c'est l'idée : ce que vous appelez pouvoir, et qui excite si fort votre convoitise, n*en est que le capul mortuum.
Or, ridée constitutive du pouvoir, c'est la liberté. Liberté! ànie du monde^ principe créateur^ conservateur et régénérateur, vie des nations, force universelle, idée absolue, devant laquelle les autres idées sont comme des étincelles voltigeant dans l'infini, sans laquelle Dieu lui-même est le mal, et la propriété le vol!...
Mais l'idée de liberté est encore vague : le gouvernementalisme dépravant les nations, l'esprit d'indépendance s'est éteint au cœur des masses. Pour que la liberté pénètre de nouveau les âmes, il faut la chasser de vive force avec le marteau de la persécution et le coin de la calomnie. Le pouvoir d'un côté; la liberté, ou pour mieux dire, l'humanité de l'autre : il ne faut pas moins que cette opposition suprême, pour soutenir la Révolution, avortée de février. Du des[)olisme, encore du despotisme., et toujours du despotisme, tel <'si Tordre de la Providence, telle est l'œuvre suprême des gouvernements au xix* siècle. Depuis trop longtemps bercé par ses tribuns et ses empereurs., le peuple sommeille : lève- toi, bonhomme Jacques; lève-loi, John Bull; lève-toi, Hans le Têtu, tes princes et les prêtres te défient : c'est ton président, ton mandataire, ton serviteur qui t'appelle, qui te sollicite, à force d'oppression, à conquérir ta liberté. Hurrah, le prolétaire!...
Merci donc à vous, citoyen président, merci ! Per-
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sévérez dans votre guerre liberlicide. Le peuple maudira voire mémoire : celui qui règne là-haut^ et qu'adorent les Thiers, les Montalembert, les Faucher récompensera vos mérites. Sans vous, le pouvoir, tombé aux mains de quelque empereur populaire, eut obscurci longtemps encore la pure notion de la liberté. L'idée est mûre à présent; vous pouvez lâcher la bride à votre sosie. Louis Bonaparte, grâce à vous, méprisé, coulé, rjiiné, n*est plus à craindre pour la démocratie. Faites le coup d*Etat qu'il vous demande : chassez-moi ces vieux parlementaires, installez-vous aux Tuileries, et proclamez-vous, de votre pleine autorité, empereur. Ce sera pour le pays engourdi, comme la nouvelle d'une invasion de Cosaques. Les républicains attendent de vous ce dernier bienfait, pour vous dire ce qu'ils ont dans la tête et dans le cœur. C'est maintenant chose assurée, nous aurons un coup d'Etat. Louis Bonaparte a fait un pacte avec le Diable. Le Diable, après avoir coupé en cinq ou six tronçons la majorité parlementaire^ ainsi que le constate ce matin le Crédit, d'après le témoignage des Débats, du Comtitutionnely de VOr* dre, de \ Assemblée nationale, a écrit lui-même, sous la figure de M. Véron, et signé de sa griffe la cédulo par laquelle il garantit l'empire à Louis Bonaparte. Le Constitutionnel d'avant-hier contenait une copie de l'acte que tout Paris a lu, et qui, dénoncé hier par divers journaux, n'a reçu ce matin ni explication, ni désaveu. Ce que le Diable a écrit est donc écrit : nous aurons un empereur, nous aurons un coup d'Etat. Voici ce que dit le Père du Mensonge, le Vieux de la Calomnie, l'Enterreur des dynasties
ot (les républiques, qui s*appelle le Diable ou le Constihifionnel :
« Au milieu des pouvoirs mobiles qui, après la Révolution de février, ont été dévorés en moins d'un an, le pouvoir élu au 10 décembre lire un surcroît d'inHut.'nce de sa seule durée comparative. Sans doute il a amélioré notre situation par la sagesse de ses ucti's politiques; mais le seul fait d'avoir franchi plus d'une année depuis son installation doit être compté comme une des causes de ce qu'il a rendu de sécurité au pays.
» Lu renaissance du travail et du bien-être a été en (pielque sorte progressive, comme la durée du pouvoir, image croissante de la stabilité politique. Pout-on so flatter que cette progression parallèle dans la durre du pouvoir et dans la confiance publique se ' continuera? Il faut bien reconnaître que non. Nous sommes menacés de voir se produire un effet tout conlrairo; car, tandis que nous serions naturellement conduits à nous confier davantage à mesure qut* lo pouvoir s'éloigne de ses commencements, nous nous in(iuiét<>rions au contraire davantage, à mesure qu'il s'approcliora do sa fin. Le repos d'esprit que sa durée oiroclive iumis donnerait, sa durée légale nous le relire. »
A coup sur. ee n'est pas M. Thiers qui a dicté cet
enlorlillage.
C'est ([uel(jue Allemand ou Suisse, faisant son apprentissage (le g(»nt de lettre politique et quotidien, comme ([ui dirait, le journaliste. Traduit du velclie en franeais, l'apologue du Cofistitutionnel signifie :
Que la pnispérité et la confiance ont été, depuis le
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10 décembre, toujours croissantes : — Opinion du Consiiiuiionnel;
Que eut accroissement de la confiance et de la prospérité est dû à la durée, comparativement plus longue, du pouvoir de Louis Bonaparte : — Assertion du Conslilittionnel'y
Qu'il n*y aurait plus de bornes à la prospérité et à la confiance, si le pouvoir de Louis Bonaparte devait durer toujours :
— Foi du Constitutiormel.
Mais que, vu la cessation, dans deux ans, du pouvoir de Louis Bonaparte, la confiance et la prospérité s'éteindront infailliblement sous peu : — Prédiction du Constitutionnel.
Donc, conclut le Constitutionnel, ou plutôt Satan :
« Là est, qui pourrait le nier? V énorme inconvénient de la CONSTITUTION. Le pouvoir ne se fonde qu'avec du temps; et la Constitution, il faut le dire, lui a refusé lo temps. Si encore elle avait changé profondément ses attributions 1 Mais non : elle lui a laissé tout ce qu'il embrassait; elle lui a maintenu son rôle immense dans l'ensemble de ractivito nationale. Elle a continué aie charger de tant de choses, que pouvoir et société sont unis, dans toutes leurs chances d'ordre ou de trouble, par la plus étroite des solidarités. »
En vérité, citoyen président, vous vous plaignez de graisse. Mais, si vous trouvez qu'il y en a trop, qui donc vous empêche de partager le fardeau? Qui vous oblige à gouverner et administrer seul ? Pourquoi n'avez-vous souffert dans vos ministères que des commis? Vous aviez dans Odilon Barrot une fièro
monture; dans M. Dufaure un vigoureux limonier : pourquoi vous êtes-vous défait de ces deux excellentes bûtes?
« Et c*est ce pouvoir^ auquel la société tient par tant de points, c*est ce pouvoir qui ne peut être ébranlé sans que toute la société en ressente les contrecoups, c'est ce pouvoir, disons-nous^ qu'on a créé dans les conditions d'un instabilité personnelle.
» Les défiances de la Constituante ont été excessives. Elle a craint de donner trop de force en donnant trop de temps au pouvoir exécutif, et, en lui en donnant si peu, elle nous a ùté ce qui est le nerf d'un peuple travailleur, la foi à Tavenir. C'est cette inquiétude du lendemain qui est le mal de notre situation actuelle... »
Suit un tableau lamentable de la situation, duquel il résulte, contrairement à ce qu'on nous disait tout à riieurc, (jue, depuis le 10 décembre, grâce à Vinstabilité du pouvoir, il n'y a, dans ce pays, ni prospérité, ni condance. Car c'est à cela que le diable se reconnaît : il nr peut parler sans mentir, et il ne peut mentir sans se couper : ainsi l'a voulu la justice divine. Je termine ma citation :
« On pourrait presque dire qu'on n'a pas donné à la duriM* du pouvoir politique en France l'espace de temps que demande une opération rurale pour s'accomplir : là est, en grande partie, le secret des souffrances de nos compagnons. On nous dira peut-être que, si Tinstabililé du pouvoir est un mal, c'est un mal sans remède, au moins immédiat, puisque c'est la Constitution (jui le contient. Il n'en est pas moins permis d'ÉTiDiER la situation. Un jour ne viendra-t-il
pas, d'ailleurs, où on aura le droit de raméliorer?... » Etudier la situation est joli, — surtout en attendant le jour où l'on aura le droit de raméliorer! — Belzébuth, mon ami, vous ne dites pas toute votre pensée. Quel crapaud avez-vous donc là, sur le cœur, qui n*ose pas sortir? Le Diable aurait-il de la pudeur ? Allons, je m'en vais vous servir d'interprète.
S'il est une chose certaine, indubitable, et vous qui savez tout vous ne l'ignorez point, c'est qu'en 1852, Louis Bonaparte, président actuel de la République, ne sera pas réélu ; il ne reviendra pas seulement avec le titre de représentant du peuple; il n'y aura pas de conseil municipal, de comice agricole qui veuille de lui. La Constitution sera révisée pour sûr. De savoir, après cela, quel nouvel élu sortira de cette revision, si ce sera Ledru-Rollin, Cavaignac, Changarnier, Joinville ou Chambord; de savoir même si le peuple se donnera un élu, c*est une autre question, que je n'ai nulle envie d'examiner en ce moment. Tout ce que je vous puis dire et prédire, c'est que l'élu ne sera pas, cette fois, un Bonaparte. J'ai de votre esprit assez bonne opinion, citoyen Satan, pour croire qu'en traitant avec Louis Bonaparte, vous tablez là-dessus.
Or si, comme vous le dites, la durée et la stabilité du pouvoir, tranchons le mot, si la prolongation, si l'hérédité du pouvoir présidentiel est indispensable à la confiance et à la prospérité publique; et si, en même temps, cette prolongation ou hérédité du pouvoir, à supposer qu'elle résulte d'une revision de la Constitution, n'a pas la moindre chance de profiler, dans deux ans, à Louis Bonaparte, il est évident d'un
coté, qu'en hoininc ilKlal dévoué à son pays, Louis Bonaparte ne doit point attendre jusqu'à Tannée 1852 de provoquer la revision de la Constitution; d'autre part, (|ue, candidat prudent et avisé, il ne peut se laisser souffler l'élection.
Donc, la prospérité et la confiance exigeant un coup d'Ktat, et Louis Bonaparte n'ayant de ressource que dans un coup d'Ktat, vous voulez un coup d'Etat. Je défie le grand diable d'enfer de raisonner plus juste.
Eh bien! vous voulez un coup d'Etat, nous le demandons aussi; et ce qui vous surprendra bien davantage, c'est que nous sommes des vôtres. Vienne le coup d'Etat, vous dis-je, nous marchons avec vous, au même cri, sous la même enseigne.
.N'y a-l-il pas de l'inhumanité, en effet, à attendre encore deux ans le bien-être du peuple, quand nous pouvons, avec l'aide do Louis Bonaparte, faire la chose tout de suite? Que risquons-nous? Le prolétariat n'a rien à perdre, et tout à gagner; la bourgeoisie, quasi ruinée, tient peu à conserver ce qui lui reste : pour elle, la meilleure spéculation est de jouer son va-lout et d'en finir. Tout est d'accord pour un hranle-has universel : le pouvoir, la bourgeoisie, le peuple. II n'y a(|ue les légitimistes, les orléanistes, les rapitalisics et h*s jésuites qui puissent faire quelque (lifliculté. Combien sont-ils? pas un sur cent. Va donc pour le «oup d'Etat, et Vive i/Empereur!
Vive l Empereur! — Vous nous permettrez, n'est-il pas vrai, citoyen j)résident, de crier à votre joyeux avènement : Vive ll^mpereur! Vous voulez bien que le pcuplt' vous acclame, et n'entendez point être seul de la fête. \ous irons tous, la ville, les fau-
bourgs, la banlieue, vous donner une sérénade.
Vive r Empereur! A bas t Assemblée nationale I — IVous avions résolu de la respecter et faire respecter jusqu'à la fin, parce qu'elle aussi, elle est, quoique indigne, l'élue du peuple. Ceux que nous avons engendrés, voyez-vous, nous les aimions à la perdition de nos unies — Vous nous avez fait changer d'avis, citoyen président. Nous pensons aujourd'hui, sur le compte de l'Assemblée nationale, exactement comme vous. A bas les hommes des vieux partis, les idéologues, les avocats! Ils sont là quatre à cinq cents (|ui méritent bien, n'est-il pas vrai, (jue le peufde. en proclamant son em[>ereur, leur fasse une petite visite domicih'aire ?
Vive i Empereur! A bas l impôt! — Vous nous l'aviez promis, ciloy«Mi ; (*t nous ne sommes pus moins empressés de toucher le prix de notre sullVaf^e, que vous de rrmj)lir votre promesse. Les financiers vous ont fait man(|uer de parole, les scélérats! Dites un mot, faites un geste, et comptez sur nous ! En un clin d'œil, les bureaux des jiercepleurs, dire«.*leurs, contrôleurs, recev(»urs généraux et payeurs, dévastés; les rôles des conirihutions brûlés: les octrois démolis; h' nuir d'enc<'inte ouvert en dix mille en«lroits : les lis<*aux n'en reviendront pas, je vous jure, ou ils seraient plus malins (juc nous!
Vive l Empereur! A bas l'usine! A bas les dettes! — Juscju'à présent, nous avions horreur de la banqueroute : plutôt {|ue (h» mancpier aux engagements contractés en notre nom par l'Ktat, nous élions résolus de Iravailler à mort, de vivre au pain et à l'eau, et (Tacipulter nos dettes. De tout temps la classe
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exploilro a fait fi î du l»ien d*aulrui : ronïmonl dauc sans cela st*rait-i*lle exploitée? Voire iiiinistro FouKi,. nous (lunuaiit. à entendre que nous étions dupes, a quelqiu' peu niudiiié. sur ce point, nos sentiments. Et puis, citoyen président, vous n** voudriez pas que tout fut pour vnus. Le peuple, vous faisant la part du lion, peut bien prétendre aux miettes du festin. Au prrmier signal du coup d'Etat, nous mettons garnison à la nan(|ue. nous prenons la Bourse d*assaut, nous brûlons le (îrand-Livre,, nous jetons à Teau les H'gistresde Thypotlièque : nous détruisons, aux cris de vive l'Empereur! les dossiers des notaires, avoués, greffiers, tous les titres de créance, de propriété. Du trmple de IMutus. de la citadelle capitaliste, il ne restera pas pierre sur pierre.
Vive tEmpf*rPur! A ban le^ calot ins, les Jésuites, les ifjtwrantins ! — Ils ne l'auront pas volé. Nous voulions bien leur continuer leur traitement, ainsi que leur casuel : quarante millions pour le budget des culles. sans compter deux ou trois cents millions escroqués aux familles, en dépit de Tarticlc 40.*) du (Iode pénal : c'(»st payer cber, qu'en dites-vous, la liberté de conscience. Nous les enfermerons si bien dans leurs capucinières, leurs évéchés, leurs cbapitrès, leurs séminaires, qu'il ne leur prendra jamais fanlaisie devons traliir, citoyen président, comme ils ont trabi tour à tour Eouis-Pbilippe, Louis XVIII et TEmpereur.
Vive V Empereur et Mort aux tyrans ! — On dit que les têtes couronnées veulent vous forcer de vous coaliser avec elles pour expulser de la Suisse Mazzini, Félix Pyat, et quelques autres proscrits, amis
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du peuple. Entendez bien ceci, président. Le jour où nous irons vous prendre à TElysée, déclaration de guerre sera faite aux empereurs d'Autriche et de Russie, aux rois de Prusse, de Bavière et de Saxe ; signification au pape, au roi de Naples et au duc de Sardaîgne, d'avoir à déguerpir, instanti quo, parce qu ainsi le veut le peuple français. Ah ! nous sommes un peu plus avances aujourd'hui que nous ne Tétions en février. Nous savons ce que nous voulons et ce qu'ils veulent.
Nous ne demandions pas mieux qu'une Révolution lente, progressive, pacifique : on nous souffle la terreur et la guerre.
Nous ne voulions, quand nous étions les maîtres, que deux choses, deux choses qu'aucune société n'a le droit de refuser, même aux malfaiteurs, du travail et du pain : on nous a donné du sang et du plomb.
Plus d'hypocrisie, plus de merci ! Faites votre coup (l'Etat, les travailleurs vous appuieront. Pas n'est besoin de les provoquer en coupant, sous leurs yeux, des arbres de liberté.
La liberté, elle est dans le cœur du prolétaire : elle ne pend pas à vos mâts de cocagne.
Paraissez seulement au balcon des Tuileries, ert costume impérial ; et la société, qui devait renaître du développement régulier de ses institutions, broyée sous nos mains frémissantes, commencera sa palîngénésie par le chaos.
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Il y a <l«*s ::»'iis «nii, à propos du 2 Jt'cembre, coiiiiiHMilaiil hi bt'cfnU'uce des RomuinSj vous disont h» plus sri'it.'uscincnl du uioudc : La nalion franraise f'sl «;«»i roiMpu<', d«''i:i'ut''rtr. làcht'. Kilo a trahi sa iiiissiou |)ro\ i»leulit'll«', rvxùv sa i!l«»iri'. 11 n" y a plus rien à alt«'n«IiH* d'ollr : qu'uut' auln» prenne sa place, et rrriiivr sa cniironur î '.
lîraucouj) de l'rain;ais rrpMenl ces sottises^ tant ils sont ju'ouipls à niCMlire (reux-nièmcs !
Cî". î.(t hi'i •Allt'njl{ .yOrilt''. \i. il
D'autres, alTcclant un air hippocratiqucs accusent le socialisme. C'est le socialisme, assurent-ils, qui a perdu la démocratie. I^e peuple, de lui-mèine, était plein de bon sens, pur, vertueux, dévoué. Mais son âme a été matérialisée par les prédicants du socialisme, son cœur désintéressé de la chose publique, détourné de l'action. C'est par l'influence de ces idées léthifères qu'il a pu se tromper sur la signilicationdu coup d'Ktat, battre des mains à la violation de l'Assemblée, à l'arrestation des généraux. On lui avait appris à mépriser ses représentants : il a manqué à leur appel, et dans le guet-apens du 2 décembre, il n'a vu que le rétablissement de son droit, le suffrage universel.
Le citoyen Mazzini, T archange de la démocratie, s'est fait l'éditeur de cette opinion.
Voici encore, sur h' même événement d'autres variantes :
C'est la gauche qui a assuré le succès du coup d'Etat, en votant, le 17 novembre, contre la proposition des questeurs.
C'est la presse de l'Elysée qui a effrayé de ses récits la bourgeoisie, et retenu son indignation.
C'est l'armée, féroce et vénale, dont l'attitude a désespéré le patriotisme des citoyens.
C'est ceci, c'est cela!..
Toujours les grands événements expliqués par les petites causes !
Aussi l'étranger, prenant acte de ces misérables défaites, ne comprenant point qu'une masse de 30 millions d'hommes se laisse, en un même jour, mystifier et museler, siffle sur notre nation, et à son tour
la prt»cldme Jt;eliue. Ceux qui ne nous connaissent point, qui ne savent Je quelle révolution la France est en travail, «.«u-qui. ayant entendu vaguement parler Je «.-etle rûvolution, la jugent aussi absurJe que nos conservateurs, jettent le sarcasme à cette race, élue trutre tuutt'S, et la vuuent à l'opprobre. L'Anglais, déguisant mal sa joie, dévorant d'avance notre territoire, rouirit de notre aventure ; rAméricain, avec >on insolence d'affranchi, crache sur notre nom; TAlleniand métaphysique., le Hongrois féodal. l'Italien bigot; l'un après l'autre, nous clouent au pilori. Tandis que le Saint-Père nous fait baiser ses mules^ voici le prophète Mazzini qui nous présente l'éponge de fiel, et prononce sur nous le Conswnmatum est! Quel triomphe, dans toute TEurope, pour l'envie! et quelle le«;on à la postérité! La France de 1848, la fille de \yl et de 1830, eh bien! cette France émancipatrice. un moment adultère, met au monde le socialisme; et tout aussitôt elle trahit les nationalités, elle assassine les républiques, s'agenouille devant le cadavre de la papauté, end)rasse le fantôme de la tyrannie, et meurt !..
Oh! si j<' n'avais qu'à répondre à des pédants ignares! s'il ne s'agissait pour moi que de flageller une fois de plus ces mystagogues, sycophantes des révolutions qu'ils n'ont pas prévues et qui les dopassent!.. — Mais un devoir plus sérieux me commande. H faut justifier ma nation devant l'histoire, lui ôter ce poids d'infamie, dont ses rivales espèrent l'écraser. Un seul jour de remords pour la France t c'est cent mille fois plus que la passion de Tllomme- Dieu... Oublions donc tous, s'il se peut, nos griefs;
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raisonnons do sang-froid, repassons les faits et les causes. Que Thistoire, nous montrant dans nos erreurs les causes de nos défaites, nous apprenne enlîn à les réparer. Qu'au feu de Tadversité disparaissent parmi nous les partis et les sectes; (|ue l'intulérance soit flétrie, qu'on n'estime plus que la liberté !
Le 2i février [HiS, une poignée de républicains, franciiissant les limites de la protestation bourgeoise, renverse le trône et dit au peuple : Sois libre !
C'était bardi, cela aurait été sublime, si, avec moins de modération et d'bonnéteté, je le ferai voir tout à riieure, avec moins d'égards pour les préjugés du paysj avec moins de religion démocratique, les auteurs de ce coup de main, tenant plus de compte de leur position (jue de leur principe, avaient voulu profiter de leur succès pour engrener la Révolution. Qu'ils sacbenl tous, néanmoins, qu'en rappelant ici leur timidité, je ne leur en fais aucun reprocbe, et puissent-ils eux-mêmes n'en éprouver pas plus que moi de regret ! Au lieu de présumer, comme d'autres, la volonté nationale, ils ont préféré l'attendre; leur premier acte a été démettre on pratique la tbéorie qu'ils venaient de faire triompber, au risque d'en perdre bientôt, par l'incapacité de la nmltitude, tout le fruit : aucun blâme ne peut les frapper. Et si, en présence des faits qui ont suivi, on se prend à regretter, par moments, que des cbefs populaires aient poussé aussi loin la foi politique, ces mêmes faits, nécessaires d'ailleurs à l'éducation nationale, ne font que relever davantage leur vertu.
Que signifiait cependant dans la boucbe des boni-
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mes de février cette parole si vaste, adressée au peuple, Sois libre? Quelles étaient les chaînes que nous avions à rompre, le joug qu'il fallait briser, Toppression dont nous devions disperser les ressorts? sur quoi portait enfin cette eiïusion de liberté qu'on annonçait?
Car toute révolution est, par essence, négative : nous verrons même qu'elle ne peut ni ne doit être jamais (|ue cela. Celle de 8î), dans ce qu'elle a eu de décisif, de réel et d'acquis, n'a pas été autre. Y avaitil donc pour nous matière à négation, en février ? restait-il quelque chose à abolir, ou bien n'avionsnous ([u'à améliorer ? Dans le premier cas, pourquoi cette abstention du Gouvernement provisoire? dans le second, pourquoi avoir chassé Louis-Philippe, et que signifiait la République? Ou les chefs de la démocratie trahissaient, en gardant le staiu qiio, leur mandat ; ou bien ils avaient agi sans mandat, et il ne fallait voir en eux que des usurpateurs : impossible, co semble, d'échapper à ce dilemme.
C'est ici que commence le martyre des fondateurs de la République : car, comment supposer qu'ils aient ignoré le but de leur entreprise ? Mais ils n'ont pas osé, ils ne pouvaient pas oser!.. Delà, l'appel au peuple, et ses tristes résultats.
11 existait en Franco, au 21 février :
1^ Un c/^r^(? organisé, comprenant environ 30,000 prêtres et autant d'individus des deux sexes répartis dans des maisons religieuses: disposant de 300 millions do propriétés, sans compter les églises, biens curiaux, le casuel, le produit des dispenses, indul-
gences, collectes, etc.; organe, présumé indispensable, de la morale publique et privée, exerçant à ce titre sur tout le pays une influence occulte, d'autant plus redoutable par cette raison, et en bien des cas irrésistible.
2" Une armée de 400,000 hommes, disciplinée, dépaysée, sans relation avec les gardes nationales, qu*on lui apprenait à mépriser, et à la dévotion entière du pouvoir, seul jugé capable de garder le pays et de le défendre.
3® Une centralisation administrative, maîtresse do la police, de l'instruction publique, des travaux publics, de l'impôt, de la douane, des domaines; occupant au delà de oOO,00() fonctionnaires, salariés des communes ou de TËtat ; tenant dans sa dépendance directe ou indirecte, toute propriété, toute industrie, tout art mécanique ou libéral; ayant partout la haute main sur les personnes et sur les choses; gouvernant tout et ne laissant aux contribuables que la peine de produire et de payer Timpôt.
4^ Une magistrature fortement hiérarchisée, étendant à son tour, sur les rapports sociaux et les intérêts privés, son inévitable arbitrage : Cour de cassalion. Cour d'appel, Tribunaux de première instance et de Commerce, Justice de paix. Conseils de prud'hommes, etc. ; le tout en parfaite intelligence avec l'Eglise, l'administration, la police et l'armée.
5® Cet immense organisme, servant à la fois de moteur et d'instrument à l'action collective, attirant sans cesse à lui la force et la richesse du pays, trois grands partis s'en disputaient la direction, et jaloux de procurer le bonheur de la patrie, troublaient, dé-
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chiraicnl son stMn Je leur ardente compétilion. C'étaient : le parti légitimiste, représentant la branche ainéi» (le Bourbon, et jusqu'à certain point Tancien régime: le parti orléaniste, représentant les idées cinistitulionnelles ; le parti républicain. Ces trois partis se subdivisaient à leur tour en plusieurs nuances : en dehors, le parti honaj)artiste, qui allait reparaître, enfin le parti socialiste, qui devait attirer sur lui la malédiction <le tous les autres.
0" Uiiîiîit îi la NATION, parfaitement homogène au point de vue juridique, elle se divisait, sous le rapport désintérêts, en trois catégories principales, que nous essaviM'ons, comme suit, de définir :
La Ihninjcoisiv. Je range dans celte classe tout ce qui vil des capitaux, de la rente des propriétés, du privih'^i^r des offices, de la dignité des emplois et sinécures, plutôt ijue du produit effectif du travail. La bourticoisie moderne, ainsi entendue, forme une espece daristijcratie cajiitaliste et foncière, analogue, pour la force numérique et la nature de son patronaire, à l'ancieniu' noblesse; disposant presque souverainrmtMit do la banque, des cbeuïins do fer, des mines, dt's assurances, des transports, de la grande indiislrio, du haut connuerct», et ayant pour base d'opérations un<' (b»ttr publique, hypothécaire, chirograplii(|ue el çonnnandilaire, de 2{) à 2*) milliards.
La Clause mo(/enne. Klle se compose des entrepreneurs, patrons, bouli(|uiers, fabricants, cultivateurs, savants, artistes, elc, vivant, comme les prolétaires, e.t à la diirérencf' des hourgeois, beaucoup plus de leur|>roduit personnel que de celui de leurs capitaux, privilèges et propriétés, mais se distinguant du pro-
létariat, on ce quHs travaillent, comme on dit vnlgairemcnt, à leur compte, qu'ils ont la responsabilité des pertes de leur état comme la jouissance exclusive des bénéfices, tandis que le prolétaire travaille J^ gage et moyennant salaire.
Enfin, la Classe ouvrière ou Prolétariat. C*ost elle qui, vivant comme la précédente, plus de son travail et de ses services que de ses capitaux, ne possède aucune initiative industrielle, et mérite à tous égards la qualification de mercenaire ou salariée. Quelques individus de cette classe, par leur talent et leur capacité, s'élèvent à une condition d'aisance à laquelle souvent ne parviennent pas les entrepreneurs et patentés; de même que, parmi ces derniers, quelquesuns obtiennent des bénéfices (jui dépassent de beaucoup le revenu moyen des bourgeois. Mais ces inégalités, tout individuelles., et qu'on pourrait considérer presque comme des anomalies, n'alFectent point les masses ; et comme la classe moyenne, comj)Oséo en général des producteurs les plus habiles et les plus énergiques, demeure fort au-dessous pour la sécurité et les garanties, de la classe bourgeoise; do même le prolétariat se compose d'une multitude pauvre, sinon misérable ; n'ayant toute sa vie du bien-être que le rêve ; connaissant en beaucoup do lieux, Tusagedu blé, du pain et de la viande ; chaussé de sabots, vêtu en toute saison de coton et de toile, et dont un grand nombre ne sait pas lire. Les économistes ont peint, en traits émouvants, la misère du prolétariat; ils ont prouvé jusqu'à l'évidence, que dans cette misère était la cause de l'affaiblissement de la moralité publique et la dégradation de la race.
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La Franco est le pays Jo TEuropc où se trouve lo plus grand écart entre la civilisation et la barbarie, où la moyenne irinstruction est la plus faible. Tandis que Paris, cenlre du luxe et des lumières, passe à juste titre pour la capitale du globe, il est dans les départemcnls une foule de localités où lo peuple, à peine aUVancbi de la glèbe, et déjà corrompu par le salariat, semble avoir rétrogradé sur le moyen-âge.
Le pays compte au delà de 3(> millions d*habitants. Son produit annuel est d'environ 9 milliards, dont un tiers sert à payer les frais de TEtat, églises et autres fondations appelées improductives ou parasites : un autre quart appartient à titre d'intérêt, rente, loyer, dividende, agio, commission, bénéfice, etc., aux propriétaires, capitalistes et entrepreneurs; ce qui laisse pour la classe travailleuse, en y comprenant ceux de la classe moyenne qui ne réalisent pas de bj'nélices, vi c'est le grand nombre, un revenu ou salaire qu'on peut évaluer à il centimes par tète et par jour, et qui dans les cas extrêmes est audessous de 13.
Telles étaient les choses au 2i février, et tel était leur rapport : bornons-nous à constater à quel résultat, en l'absence d'idées positives, il avait conduit nos lioniines d'Ktat.
Tout*» la force de cette nation, abstraction faite du territoire et des habitants, ce qui constitue son importance connue organe politique et fonction dans rhuuianité, lui vient donc uniquement de sa féoilalité gouvernementale et bourgeoise. Le peuple, la masse servile, exploitée mais non organisée, est sans valeur politique. Son rôle est, à peu do chose près.
celui Je Tesclave chez les anciens. Supposez pour un instant la hiérarchie, qui le contient et le met en œuvre, détruite : le pouvoir anéanti, dans son personnel et ses emplois ; la bourgeoisie exterminée, ses richesses partagi^es; supposez cette multitude, indigente et illettrée, barbare si l'on veut, mais non pas vfle, devenue maîtresse par un coup de baguette révolutionnaire, passant le niveau sur l'Eglise et sur l'Etat, et réalisant à sa manière la pandiole de Saint- Simon, comme elle aurait très bien pu s'en donner h* plaisir après le 2i février : aussitôt et jusqu'à nouvelle réorganisation, la France, dépouillée, comme Samson parlJalila,de sa chevelure, n'est plus (pi'une masse inerte, à Tétat chaoliqne : il v a bien une malière sr)cial(», il n'y a plus de société.
Ainsi, le peujde franijais. dans ses masses profondes, avec la centralisation (|ui l'enserre, le clergé (|ui le prêche, l'armée qui le surveille, l'ordre judiciaire qui le menace, les partis f|ui le tiraillent, la féodalité capitaliste et mercantile qui le possède, n.»sscmble à un criminel jeté au bagne, gardé à vue nuit et jour, avec cotte de mailles, <'amisolt^ de force, chaîne, carcan, une botte de paille pour lit, du pain noir et de l'eau pour toute nourriture. <)ù et ipiand voit-on une population mieux garrottée, .serrer, gênée, mise à une diète [dus sévère ! Les Américains qui n'ont ni clergé, ni poli<'e, ni centralisation, ni armée; (|ui n'ont point de gouverm^ment. dans le sens que l'ancien moiule attache à ce terme : qui ne savent cpie fiire de leur bétail, de leurs farines et de leurs terres, [)arlent Ak\ nous fort à l'aise! >ous[)ortons dej)nis des siècles un poids qui, en moirs d'une
génération, aurait écrasé loiitc autre race ; et telle est notre misère, que si on nous ùte ce poids nous cessons île vivre, si on nous le conserve nous ne pouvons pas exister. Voilà ce cpi'a fait de nous la politique, la raison d*Etat !..
Certes jamais occasion plus belle ne s'offrit à des révolutionnaires. Tout le monde, la bourgeoisie ellemême, lesentail. 11 répugne que la société ne soit autre chose que l'inniiolation systématique du grand nombre au* plus petit, quand ce grand nombre se compose d'individus de même sang, doués d'aptitudes iilenliques, capables enfin de tenir à leur tour, par l'instruction et le travail, aussi savants, aussi artistes, aussi puissants inventeurs, aussi grands capitalistes, aussi profonds hommes d*Etat que leurs cousins de la classe gouvernante bourgeoise.
Je n'ai nulle envie de rallumer dosdiscordes éteintes. Je sais que je n'écris point un article du Représvnfant du peuple, qu'il n'y a plus de multitude qui mo lise, et que je remuerais en vain ce foyer qui nest que cendre. La classe la plus nombreuse et la plus pauvre, celte grande armée du suffrage universel, (pic nous avons essayé d'affranchir par sa propre initiative, a donné par deux fois, au 10 décembre 1848 (ît au 2i) décembre 1831, une» réponse toile que la comportait l'état de son àme, la poésie de ses souvenirs et la naïveté de ses sentiments. Le peuple français, pour quelque temps encore, entend qu'on le gouverne, il ne m'en coûte rien de l'avouer, et il cherche un homme fort ! 11 a dévolu sa souveraînetô au nom qui lui représentait la force : quelle idée d'avoir voulu faire de cet enfant, un souverain I
quelle fiction dans la série déjà si longue de nos ficlions!.. Je n'appellerai pas de ce plébiscite, qui me met à l'aise, et je n'entends en aucune façon infirmer le vote du 20 décembre. Le peuple, si ce n'est par raison, au moins par instinct, sait ce qu'il fait ; seulement ce qu'il sait n'est pas à la hauteur de ce que nous, les gens de la classe moyenne et les bourgeois, nous savons. Ce ne sont pas les actes du peuple, parfaitement authentiques, quoi qu'on dise, et trop faciles à prévoir, que je discute. Je me demande : Comment, au 24 février, les chefs de la démocratie ont-ils résigné leurs pouvoirs entre les mains d'un pareil peuple; et comment celui-ci, à son tour, a-t-il trompé les espérances des démocrates ?
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l'exercice des droits politiques^ crée la plus immense anarchie dont riiistoiro fournisse l'exemple; cette révolution, si grosse déjà do préparatifs, ne pouvait donc consister, d'une part, que dans l'abrogation, partielle ou totale, en tout cas progressive, des grands organismes qui à l'origine des sociétés servirent à dompter la nature rebelle des peuples; en second lieu, dans l'extinction des dettes, la propagation du bien-être, la transformation de la propriété, l'annihilation des partis; enfin, et pour tout dire d'un seul mot, l'éducation sociale et égalitaire des masses.
Ainsi la religion, symbolique de la société, fut de tout temps la première manifestation intellectuelle du peuple; le sacerdoce, son premier maître.
Sans que la révolution témoignât la moindre haine pour le culte, il y avait lieu de se demander, en 1818, si, d'après le principe de la liberté religieuse et le progrès de la raison publique, on devait entretenir plus longtemps, aux frais de la nation, un corps aussi redoutable que le clergé; si le temps n'était pas venu pour la société française de commencer la renonciation au culte, considéré comme principe de morale et instrument d'ordre ; s'il ne convenait pas à cette heure, dans l'intérêt des mœurs elles-mêmes, et sans dogmatiser aucunement, de transporter Tautorité religieuse au père de famille, comme on venait de transporter l'autorité politique au citoyen; d'apprendre aux masses que la prière n'est qu'un supplément de la réflexion, à l'usage des enfants et des simples; les sacrements et les mystères, une allégorie des lois sociales; le culte, un emblème de la solidarité universelle; de leur dire, enfin, que l'homme qui n'a
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de vertu privée, de fidélité aux engagements, de dévouement à la patrie, que par crainte de Dieu et du liourreau, loin d*ètre un sainte est tout simplement un scélérat?
Car. si Ton continuait de penser, avec quelquesuns, que le peuple ne peut se passer de culte ; que s'il ne va pas à la messe il dévastera les campagnes, brûlera les granges, pillera les magasins; qu'en admettant même, comme fait notoire, la décadence du catholicisme, la seule conséquence à tirer de ce fait serait de remplacer la religion officielle par une autre plus vu harmonie avec les besoins et les idées, nullement d'abandonner un intérêt si grave à l'arbitre des consciences; qu'en attendant il était de bonne politique d'appeler les prêtres à la bénédiction des drapeaux de la liberté et aux funérailles de ses martyrs; si, dis-je, tel devait être le jugement de la démocratie sur l'importance des cultes,alors on avait eu tort de chasser la dvnastie d'Orléans; il fallait s'en tenir à la réforme demandée par M. Duvergier dellauranne, appuyer simplement MM. OdilonBarrot et ïhiers. La théorie démocratique do la liberté est incompatible avec la doctrine théologique de la grâce : il faut chosir entre Augustin et Pelage, deux maîtres qui s'excluent réciproquement. Point de révolution dans l'Kglise, point de république dans l'Etat.
Pour moi, j'avais une telle foi dans la moralité du [leuple, malgré l'influence délétère du paupérisme, que je n'eusse point hésité à appuyer la liberté la plus entière, et en respectant les croyances individuelh's. à mettre définitivement la religion hors l'Etat, c'est-à-dire d'abord hors du budget. Et certes.
Topinion des chefs de la démocratie sur rimportance ultérieure des idées religieuses ne peut non plus être un doute pour personne : leur principe leur défendait d'avoir du peuple une opinion si dégradante.
Mais ils n'osèrent assumer la responsabilité d'une décision aussi grave; ils crurent devoir en référer à la nation. Nous ne sommes pas le souverain, pensaient-ils; la religion est une de ses propriétés; il ne nous appartient pas de préjuger les dispositions de la conscience, encore moins d'attirer sur la démocratie la réprobation qui de tout temps s'est acharnée aux athées!... Le peuple, l'Assemblée nationale décidera.
C'est ainsi que les souvenirs sanglants et obscènes de l'hébertisme arrêtèrent le parti républicain sur la pente de la liberté. Le passé de la Révolution écrasait le présent: or, la question renvoyée au jugement populaire, l'Eglise était sûre du triomphe.
La même chose devait arriver pour le gouvernement . Qu'est-ce que le gouvernement dans la société ? Le maillot, si j'oso ainsi dire, d'un peuple au berceau; après le culte, l'organe principal de l'éducation des masses; aux époques d'antagonisme, l'expression armée de la force collective.
Déjà le problème de la réduction à opérer dans le pouvoir central avait été posé en 89. A moitié résolu par la formation spontanée des gardes nationales et des fédérations de province, il avait rendu possible les journées des 14 juillet, 5 et 6 octobre et 10 août. C'est sous l'influence de ce principe que la France tout entière fut révolutionnaire pendant les années 89, 90, 91, 92, et jusqu'au 31 mai 93; que se formé-
rent les bataillons île volonlaires, et que le peuple se leva en masse sous la Terreur. Affirmé, quoique obscurément, par le parti de la Gironde, combattu à la fois par les royalistes de l'Assemblée et par la Montagne^ il succomba dans la guerre civile allumée par la journée du 3 1 mai. On peut dire qu'à dater de cette époque la France a été ravée de nouveau de la liste des nalions libres; en changeant de «gouvernement, elle n'a plus fait (pie changer de tyrannie. Désorganisée, désarmée, muselée, sans point de ralliement, sans cohésion d'intérêts, ailleurs que dans l'Etat; ne reconnaissant d'autorité que celle du centre; accoutumée à le suivre comme le soldat suit son chef de file, elle a perdu jusqu'à la notion de son indépendance et de ses droits. Depuis soi.xante ans elle assiste aux tragédies de son gouvernement, réduite, pour toute initiative, à poursuivre tour à tour ses maîtres do ses vœux et de ses malédictions. Toute action propre lui est ôlér; toute tentative pour la ressaisir et que n'appuie pas l'un au moins des pouvoirs constitués, est réprimée à l'instant et impitoyablement.
C'est ce dont on peut juger d'après le tableau de nos révolutions pendant les soixante-quatre dernières années.
ANNALES DE LA LIBERTÉ, EN FRANGE
DU 24 JANVIER i'H^.) AU 2i FÉVRIER 1848.
[IH^J, — ::3 janvier- 4 mai. — Convocation des Etats-Généraux, rédaction des caliiers. La nation, appelée à la vie politique, fait pour la première fois acte de volonté, exprime ses intentions et nomme ses représentants.
20 juin. — Serment du Jeu de Paume : l'Assemblée des
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représentants se déclare souveraine et supérieure à la prérogative royale.
li juillet. — Le peuple appuie ses représentants ; la royauté est subalternisée ; les gardes nationales se fédéra' Usent,
1790. — 14 juillet. — Grande fédération; le roi prête serment à la nation; la nation jure par la Révolution.
1791. — 14 juillet. — Nouvelle fédération. La nation pardonne au roi; Elle commande. Il exécute.
1792 — 10 août. — La royauté, ne pouvant supporter sa condition inférieure, conspire contre la souveraineté nationale. Elle est vaincue : la nation se forme en Convention pour fonder une République.
1793. — 31 mai — 2 juin. — Réaction de l'idée d'autorité contre Tidée de liberté. La raison d'Etat, sous le nom de Républiqne une et indivisible, triomphe de la raison du Pays accusé de fédéralisme. Le peuple appuie l'unité : la nation est remise sous le joug par les Jacobins. Commencement de la Terreur.
Ici finit la période de la liberté, inaugurée par la convocation des Etats-Généraux.
179 i. — 24 février-5 avril. — Elimination des Hébertistes et Dontonistes par la faction de Robespierre. Le pouvoir se concentre de plus en plus.
27-28 juillet (9 thermidor). — Le pouvoir incline à la dictature d'un seul. Révolution de palais où Robespierre est vaincu par ses collègues du comité de Salut public. D'abord, la population n'ose s'y fier, et le triomphe de la Convention parait douteux, tant le triumvir avait su éteindre la faculté politique dans les masses. Peu à peu les Parisiens se prononcent; Robespierre est guillotiné, et le pays, échappé de cette tyrannie, retombe sous celle des thermidoriens.
1795. — 1®"^ avril-20 mai, (12 germinal-l®"^ prairial). — Insurrection du peuple de Paris contre les réacteurs de thermidor. Comprimée par l'autorité conventionnelle.
5 octobre (13 vendémiaire). — La désaffection est au corn-
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ble. Si le^ «^leotion? «leineiirent libre?, les royalistes seront nommée en niajorilé. et oe sera f:iil «ie la République. Une loi, «iite «lu 13 fructidor, orlonne donc que les deux tiers des représentants seront choisi*^ parmi les membres de la Convention. Révolte des sections : écrasée par Bonaparte.
ITC'T. — 4 septembre US fructidor. » — De nouvelles élections amènent une majorité royaliste. Coup d'Etat du Directoire, appuyé par l'année et les jacobins. La constitution est violée, la représentation mutilée, et la République immolée pour la seconde fois par ses défenseurs.
171*1*. — 9 novembre i^l8 brumaire». — Révolution de palais au profit de Bonaparte. La nation, qui n'a pas été consultée, se tait ou applaudit.
1814. — Avril. — Révolution de palais au profit des Bourbons revenus :\ la suite de l'étranger. La nation salue ses princes, qu'elle ne connaissait plus.
1815. — Mars. — Conspiration militaire et révolution de palais. Une partie de la nation bat des mains au retour de l'Empereur.
Juillet. — Deuxième restauration des Bourbons par la faveur de l'étranger L'autre partie de la nation, qui avait gardé le silence pendant les cent jours, prend sa revanche d'applaudissements, et les proscriptions commencent.
183U. — Juillet. — Un conflit s'élève entre lès grands pouvoirs de l'Etat; le peuple de Paris appuie les 221; le maréchal Marmont retire les troupes. Révolution de palais au profil de Louis-Philippe.
1832-183-k — Emeutes républicaines et carlistes: vaincues par le gouvernement.
1839. — Coalition parlementaire : une société secrète essaye de profiter de la circonstance pour appeler le peuple aux armes. La couronne cède : révolution ministérielle.
1848. — 22-24 février. — Conflit entre le ministère et Topposition, soutenue par la garde nationale. Louis-Philippe s'enfuit, laissant la place aux républicains.
Non, ceux qu'a surpris l'ail itude de la France au 2 décembre 1851 ne connaissent pas son histoire. Us
n'en ont retenu que les grandes dates parlementaires et militaires, prenant, les trois quarts du temps, Taction du pouvoir et des partis pour celle de la nation.
La France, qu'on le sache une fois, depuis le commencement du siècle, n'a pas eu cinq années d'existence nationale. Elle a vécu de sa propre vie, du 2i janvier 1789, date de la convocation des Etats-généraux, jusqu'au 31 mai 1793, date de l'expulsion des Girondins. Pendant cette courte évolution, on voit le pays se subordonner le pouvoir, le diviser, le déduire ; les libertés locales et individuelles se former ; et si la situation est loin encore d'être heureuse, l'esprit et la volonté surgissent de partout dans le corps social. Après le 31 mai, le rapport est interverti : le pouvoir, comme sous les rois, se subordonne au pays; la nation n'est plus qu'une partie intégrante de l'Etat ; le contenant est compris dans le contenu. On reconnaît, dans la centralisation préconisée par les Jacobins, l'influence de l'instinct populaire, plus facilement saisi de la notion simple du pouvoir que de ridée compliquée du contrat social. La faculté politique s'absorbant de plus en plus dans les agents supérieurs, de l'autorité, les citoyens perdent une à une toutes leurs libertés, et ne conservent pas même la sécurité de leurs correspondances. La société a disparu : c'est un domaine, avec ses régisseurs, ses employés et ses fermiers.
Certes, on ne peut nier que les divers gouvernements qui se sont succédé en France après la mort de Louis XVI, n'en aient parfois tiré de grandes choses: que, soit par leur initiative, soit par leur réaction, ils
n'en aient fait jaillir de vives étincelles. Mais tout cela^ encore une fois, est histoire d*Etat ; ce n'est pas l'histoire du peuple. Or, si le mot de démocratie signifie quelque chose, si c'est par elle et pour elle qu'avait eu lieu la révolution de février, c'était le cas, en i8i8, do mettre fin à une anomalie monstrueuse, et, si 1*00 osait aller jusqu'à Vanarchie, qui, comme tout principe, indique plutôt un idéal qu'une réalité, on ne pouvait du moins se refuser à une signification générale de l'institut politique.
Le peuple était-il donc déclaré hors de tutelle, et sut ji(ris?Lti centralisation, ce vaste champ d'orgueil, devait être immédiatement attaquée et les citoyens envoyés en possession d'eux-mêmes. On restituait^ sauf les transitions à ménager, aux départements et aux communes la gestion de leurs affaires, le soin de leur police, la disposition de leurs fonds et de leurs troupes. Do quel droit des individus, nommés par leurs pairs, auraient-ils prétendu savoir mieux à Paris ce (jui convient aux provinces, que les électeurs eux-mêmes?... Pour faire des Français, la première condition était de faire des citoyens, c'est-à-dire, dans notre langue, des gens de leur pays, ce qui ne peut s'obtenir que par la décentralisation. On fondait l'arméo dans les gardes urbaines ; on laissait aux intérêts on litige le choix des arbitres, la forme des procédures., l'autorité des solutions...
Pensait-on, au contraire, que dans cette démocratie sans dictateur, sans factotums et sans mouchards, l'ordre ne durerait pas huit jours; que le peuple avait besoin, suivant le style de Rousseau, d'un prince, comme il avait besoin d*un dieu ; que, hors de là, les
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particuliers se battraient entre eux, que le faible serait livré à la merci du fort, le riche exposé à Tenvie du misérable, qu'une force était nécessaire à la République, pour contenir les mauvaises passions, punir les délits et donner aux honnêtes gens la sécurité ?
Alors, encore, puisque Ton devait conserver le système, c'était une hypocrisie de parler révolution, et Ton s'était rendu coupable d'attentat en renversant la dynastie. En proclamant le peuple souverain, on le trahissait doublement; d'abord, parce qu'il ne devait jouir que d'une souveraineté fictive ; ensuite, parce que dans l'hypothèse il était indigne de l'exercer. Rien que l'attribution du droit de vote à ce peuple réputé ignare, capable des plus scandaleuses aberrations et des plus irréparables lâchetés, ce vote ne dût-il être donné que tous les cinq ans, était un crime contre le progrès et contre le genre humain.
Je n'ai pas besoin de dire quelle était sur ce point, comme sur l'autre, l'opinion du gouvernement provisoire. Nul ne professait pour le peuple une plus haute estime; et si la chose eût dépendu de ses sentiments, sans doute il eut à l'instant coupé les lisières. Mais, pour la seconde fois, ils n'osèrent pas! retenus qu'ils étaient par le préjugé général et par la crainte de l'inconnu qui trouble les plus grands génies. Bien loin de conseiller la démolition de l'autorité, quelques-uns conseillaient de s'emparer de la dictature : pourquoi faire, si l'on ne voulait ni de la suppression du culte, nidela diminution de l'Etat, et, quant aux améliorations industrielles, si on n'était pas d'accord?... L'impossibilité de reconnaître le dictateur, et par dessus tout le respect du principe dé-
mocrati(|iie, dos considérations toutes de principes, apposèrent le vélo sur les velléités d'exécution. La question politique fut dévolue, comme la question ecclésiastique, à l'Assemblée nationale : on put dès lors prévoir, qu'elle y serait enterrée. Là, il fut sousentendu que le peuple étant mineur, on ne pouvait Tabandonner à ses propres conseils; le gouvernementalisme fut maintenu avec un surcroît d'énergie : on en fut quitte pour donner à la constitution nouvelle la qualification do démocratique, ce qui, à en juger d'après la rédaction publiée le 4 novembre 1848, était peut-être moins vrai que la Charte de 1830...
Je ne m'étendrai pas sur la question économique, la plus grave do toutes. Posée dans ses véritables termos, elle ne me semble pas plus que les deux précédentes susceptible de contradiction.
La nation se divisant, ainsi qu'il a été dit, eu trois catégories naturelles, dont l'une a pour formule : opulence et consommation improductive ; l'autre, f wdustrie et commerce libre, mais sans garanties ; la troisième sujétion absolue et misère progressive : le problème pour la Révolution était de résoudre la première et la troisième classe dans la seconde, les -extrêmes dans le moyen ; et par là, de faire que tous, sans exception., eussent en proporticn égale, le capital, le travail, lo débouché, la liberté et l'aisance. En cela consiste la grande opération du siècle et l'objet, encore si pou compris, du socialisme. L'histoire et l'analogie des principes montrent que celte solution est la vraie.
Ce que lo socialisme a nommé exploitation de t homme par V homme, à savoir, la rente du proprié-
taire, l'intérêt du capitaliste, la dîme du prêtre, le tribut do TEtat, Tagio do Tentrepreneur et du négociant, toutes ces formes de prclibation [de l'autorité sur le travail, ramenées à leur origine, aux premiers temps de la production humaine, sont un corrélatif du gouvernement et du culte, une des formes de Tinitiation primitive. De même que l'homme ne s'est originairement discipliné que par la terreur religieuse et la crainte du pouvoir, il ne s'est livré au travail que forcé et contraint. Pour obtenir de lui un labeur quotidien, il a fallu le soumettre à une retenue quotidienne : au fond, la rente et l'intérêt ne sont que les instruments de cette éducation énergique.
Actuellement le peuple de nos villes et de nos campagnes dont la moyenne de salaire est de il centimes par jour et par tête ; ce peuple était-il capable de supporter, sans tomber dans la crapule et l'insolence, une part plus forte de richesse? Etait-il à craindre qu'en augmentant son bien-être, au lieu de doubler son activité et de le faire monter dans la vertu, on ne le précipitât dans la fainéantise et le vice ? Fallait-il^ de plus en plus, le tenir en bride par un rude labeur, un maigre salaire, et comme l'avaient pratiqué sur eux-mêmes, le Christ, les apôtres, les moines du moyen-âge, ne laisser d'espérance au prolétaire que dans une autre vie ?
Poser ces questions, c'était les résoudre. La difficulté pour le gouvernement provisoire, n'était pas dans le but, elle était dans le moyen. Comment garantir le travail, ouvrir le débouché, équilibrer la production et la consommation, augmenter le salaire, attaquer la rente et Tintérêt, sans faire disparaître le
crédit et arrêter la formation des capitaux?. .. L'émancipation du prolétariat se présentait à certains esprits comme la dépossession de la bourgeoisie ; les projets variaient à TinPini^ source intarissable de calomnies pour le parti républicain. Bref, ils n'osèrent PAS, ILS NE pouvaient PAS OSER I Quaud il y va de la fortune et de la liberté publique, nul en particulier n'a le droit de se charger de la réforme. Huber est convenu avec moi, à Doullens^ qu'en prononçant le 15 mai, la dissolution de rAssemblée, il avait commis un acte d'usurpation. Le gouvernement provisoire se fut trouvé dans le même cas en statuant, de son chef, sur la nécessité du culte et du gouvernement, et sur l'organisation du travail. L'opinion n'étant pas faite, il ne lui appartenait pas de la devancer. Après tout, la misère du peuple est encore un moindre mal que l'arbitraire dans le pouvoir. Le droit au travail, décrété en principe par le gouvernement provisoire, fut renvoyé par l'organisation à l'Assemblée constituante, où les contradicteurs ne pouvaient manquer d'être en majorité. Croyez donc que les représentants des intérêts menacés allassent, dans des conditions pareilles, se dévouer à l'émancipation du prolétariat!...
Ainsi la démocratie, quelle que fût sa volonté et sa foi, se trouvait en face de questions sans fond ni rive. De toutes parts, la tradition de 89 aboutissait à Tinconnu. On ne pouvait pas reculer, on n'osait plus avancer. 11 semblait bien à tous que la moralité publique s'était élevée, la richesse accrue, les principes d'ordre et de bien être multipliés en tous sens; qu'il était juste, par conséquent raisonnable, utile, de dé
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velopper les libertés publiques, de donner plus d'essor à la liberté individuelle, d'émanciper les consciences, de faire au peuple une part plus large dans la félicité sociale. La révolution de 89 nous avait laissé à combler ces lacunes ; c'était pour avoir reculé devant cette œuvre que la monarchie de juillet, hypocrite et corruptrice, avait été renversée. Puis, quand on voulait mettre la main à l'œuvre, tout ce mirage de liberté, d'égalité, d'institutions républicaines, s'évanouissait. Au lieu d'une terre de promission, émaillée de bosquets, do vignobles, de moissons, d'eau courante, de vertes vallées, on ne découvrait qu'une plaine aride^ silencieuse, sans limites!...
L'histoire n'est que le résultat des situations. La situation de la France, telle qu'elle existait en 1848, toute nation, par le progrès de ses idées, le jeu de ses institutions et de ses intérêts, y arrivera. C'est pour cela que l'histoire de France est l'histoire de tous les peuples, et que ses révolutions sont les révolutions de l'humanité.
CHAPITRE XV
La situation fuite, los (événements vont se déduire. — La class(> nantie jure haine à La République. — Louis-Bonaparte devient l'urK'ane de la Révolution. — Principe : Lo chef d'Etat, mèiue hôré«litaire, ne r«*présL'nte pas un parti, n'hérite point d'un»' proi)riété. -- Apparition de la démocratie aux affaires. — L'Elysée s'abstient de voler sur la loi municipale; la Montagne riiiiite. — Par la proposition de rappel. Bonaparte était le défens»îur armé du suffrage universel. — Opinion de Michel (de Bourjros) et Victor Ilugo. — Le sujet du rappel de la loi du 31 mai. — Les passions ne laissent plus de place à la réflexion. — Le i décenil>re a été un guet-apens, un acte de brigand. — L'armAe féroce, h» peuplr lâche. — Bataille gagnée avant d'être livrée. — Journées du 17 mars, 16 avril, 15 mai. — Bonaparte s'en réfère aux idées de 89 : Voilà la Révolution. — A qui voulii.'Z-vous donc que le peuple donnât ses suCfrages? — O patrie, patrie mauvaise, patrie dos chantres de l'éternelle révolution!...
La situation faite, les événements vont se déduire.
Tandis (|ue la classe nantie jure haine à la république, que le parti républicain, tombé en constitutionnalisme, donne son désistement, Louis Bonaparte, porté par cinq millions et demi de voix, devient l'organe de la révolution. Ainsi va la logique des
choses, que la compétition des partis, le chasse-croisé (les intrigues, l'animation des personnalités, ne nous permettent pas do comprendre.
Quel que fût Télu du 10 décembre, en effet, produit d'une situation révolutionnaire, il était forcé de devenir, à peine d'une prompte déchéance, Torgane de la révolution. La coalition des réacteurs, en appuyant Louis Bonaparte, agit comme si, en s*assurant de rhomme, elle pouvait conjurer la chose; — la démocratie, de son côté, en persistant après Télectioii dans une opposition trop bien justifiée, oublia
I rop souvent aussi que sa cause ne pouvait dépendre du bon plaisir de celui que la révolution venait de se tlonner pour chef. Contradiction des deux paris, qui devait en amener une foule d'autres.
J'insiste sur ce principe que j'ai eu l'occasion déjà de rappeler : Le chef d'Etat, môme héréditaire, ne représente pas un parti, n'hérite point d'une propriété; il représente une situation, il hérile d'une nécessité. Les rois de France de la troisième race, avec des tempéraments très différents, poursuivirent tous, et de main en main, la mémo œuvre, l'abolition de la féodalité.
Louis Bonaparte, indépendamment des sympathies populaires qui l'avaient élevé au pouvoir, était donc, après le 10 décembre, le représentant de la révolulion ; par son alliance avec les chefs des vieux partis, au contraire, et par l'opposition des républicains, il était le chef do la contre-révolution. Ce renversement de rôles, (]ui mettait tout le monde dans une fausse situation, faillit couler cher au nouveau président.
II était ruiné sans ressource si, dès la fin de 18i9, il
n'eut désavoué, d'une manière plus ou moins directe et formelle, la politique de la majorité; si surtout cet le majorité ne lui eût ménagé, dans la loi du 31 mai i8*i0, une branche de salut...
Passons sur les années 1849, 30, 51, et arrivons de suite au 2 décembre.
L'apparition de la démocratie aux affaires n*avait produit en réalité qu'un résultat, c'était do populariser, au moins pour quelque temps, le suffrage universel, en le. représentant au peuple comme Tinstrument infaillible de la révolution sociale. Or, la loi du 31 mai ayant réduit d'un tiers, et dénaturé, par le système des exclusions, le suffrage universel; la démocratie, de son coté, faisant du maintien de cette loi un castes betli pour 18'J2, l'occasion était décisive pour Louis Bonaparte. Sa réélection dépendant de sa popularité et sa popularité de la conduite qu'il allait tenir sur le rétablissement du suffrage universel, toute la question pour lui était de savoir si, en appuyant la loi que ses ministres avaient votée, il se faisait le Monck d'une nouvelle restauration, ou bien si, en se joignant aux républicains, il deviendrait une seconilc fois le chef visible de la révolution. Avec la majorité royaliste, Louis Bonaparte descendait du faut(;uil, connue Cincinnatûs, Monck, ^yashington, tout ce qu'on voudra, n'emportant pas même une pension de retraite; joint aux démocrates, c'està-dire au principe démocratique, il était à la tète d'une force supérieure et sans concurrent possible. La Constitution lui donnait congé sans doute; mais le peuple le rappellerait!... Que Louis Bonaparte, en vertu de son initiative, proposât donc Tabrogation
(le la loi (lu 31 mai et mit ainsi la cause du suffrage universel sous sa protection : toute sa popularité lui revenait à l'instant; il devenait, ipso facto, et malgré tout, maître de la position.
Et d'abord il gagnait à celte conduite deux avantages immenses : le premier, de faire voter avec lui, pour lui, (|uelque répugnance ciu'elle en eût, toute la gauche^ et par là de se montrer aux yeux du peuple comme le chef de la révolution, puiscju'il était d'accord avec les révolutionnaires: — le second, de placer la majorité dans la triste alternative ou d'être entièrement subalternisée, déconsidérée, si elle suivait le président, ou de donner elle-même le signal de la guerre civile, si elle persistait. A lui le beau rôle, à elle le personnage odieux. Ce dernier parti était Je pire, puisque lanmjorité se pronon(;ant pour le maintien de la loi, sacrifiant à une question de dignité toutes les chances de sa cause, et le président refusant de prêter main-forte à ces décrets, dans ce conflit entre la monarchie et la démocratie, Louis-Konaparte apparaissait à la fois, au peuple, comme le défenseur de son droit, à la bourgeoisie, comme le protecteur de ses intérêts
Ce fut pourtant ce parti que choisit la majorité. L'histoire flétrira ces intelligences décrépites, ces (Consciences impures, qui préférèrent à une réconciliation avec la gauche le risque des libertés, et qui, dans une situation aussi nette, pouvant d'un mot annuler la fortune de Bonaparte, travaillèrent de tout leur pouvoir, de toutes leurs roueries, au triomphe de l'homme qu'elles haïssaient.
Du i au 30 novembre 1851, l'action marche avec
une prfslessc militaire. L'Elysée propose, dans son message, le rappel de la loi du 31 mai : la Montagne appuie. L'Klysée s'abstient de voter sur la loi inunici> pale : la Monlajrne Timile. L'Elysée s'emparant du Hystèmr d'abstention, recommande aux électeurs de ne pas s<î présenter aux comices de Paris : la démocratie engagée par ces précédents, s'abstient égalemeul . L'Elysée enfin repousse la proposition des questeurs : la Montagne vote comme lui. La Montagne et l'Elysée font corps, la fusion parait complète.
iU\ a criti(|ué ce dernier vote des montagnards : à mon avis c'est sans justice. Déjà ils étaient dominés^ abs»)rl)és : une volte-face du côté de la majorité n'eut s(îrvi (ju'à rendre la situation plus compliquée, plus périlb.Misr', sans rien enlever de ses avantages au présideni.
Par la pro[)osition de rappel, ne l'oublions pas, lionaparltî était devenu le défenseur armé du suffrage universel ; la faveur du peuple pour lui, en ce moment, élait au niveau du 10 décembre 1848. Lui ôter le conunanilenient de l'arrnée, et livrer ce commandement au général Changarnier, à la contre-révolution, c'était pour la Montagne une inconséquence qu'expli- (juait sans doute» la haine de l'homme, mais inexcusable (levant la logique. Or, c'est la logique qui mène les affaires; le sentiment n'y est qu'une cause de déception. On a dit que, le président renversé, la Montagne aurait eu bon marché d'une majorité impopulaire. Peut-être : le 2 décembre a fait voir comment l'armée observe la discipline, et Changarnier, armé d'un décret de l'Assemblée n'eut pas moins fait de besogne que Saint-Arnaud. Mais qui ne» voit que, si
la Montagne se fût tournée contre le président, le président, résolu à ne pas céder, se serait insurgé au nom du suffrage universel contre TAsseinblée, que le peuple se serait joint à celui qui portait le drapeau de ses droits, que la Montagne n'aurait pu suivre jusqu'au bout les conséquences de son vole et aurait fini par se ralliera Bonaparte, qu'alors son inconséciuence eût éclaté au grand jour, c^t que, victorieuse ou vaincue en compagnie de l'Elysée, elle perdait, avec sa dignité, le fruit de sa tactique?
Pour moi je partage entièrement l'opinion exprimée par Michel (de Bourges) et Victor Hugo. Ils ne pouvaient pas, comme ils l'ont dit, aimer la loi du 31 mai, la contre-révolution; ils ne pouvaient, sans abandonner la politique des principes pour celle des personnalités, mettre à ce point leur conduite en opposition avec leurs paroles. Le sujet du rappel de la loi du 31 mai et la proposition des questeurs étaient deux actes solidaires, que le bon sens défendait do scinder. Autant par la proposition de l'Elysée, on rentrait dans la constitution, autant, par celle des questeurs, vraie escorbarderie, on en sortait. Voter aujourd'hui pour le suffrage universel, c'était prendre l'engagement de voter demain contre l'érection d'une dictature en opposition à la présidence : tout le malheur de la Montagne, dans cette occasion, a été de ne pas embrasser résolument la situation qui lui était faite, d'accepter, telle quelle, son alliance du moment avec l'Elysée, et d'en poursuivre jusqu'au bout les conséquences.
Mais les passions trop animées, les ressentiments trop acres ne laissaient plus do place à la réflexion.
A partir du 17 novembre, les rôles sont complètement intervertis, au dtHriment de la majorité et sans bén<''fi(*e pour la Montagne. Au lieu de subaltcrniser la [iremière, riilysée traîne à sa remorque la seconde., et cninme il n'est Tallié d'aucune, il les domine toutes deux. La gaucho sentait parfaitement ce qu'avait de fîiclieux pour elle son attitude : ses orateurs et ses journaux n'épargnèrent rien pour établir leur indépendance. s(» séparer de la politique présidentielle, etc. Os apologies récriniinaloires étaient, dans la circonstance, fort inutiles, par conséquent elles étaient une faute de plus. Les démocrates, suivant leur habihidt;, par excès <le scrupules, se perdaient. En polili(|ue, alors surtout qu'on opère sur rintelligencc bornée des mass(»s, alors que les questions multiples et complexes tendent à se résumer dans une formule simple, il n'y a que les faits qui comptent, le mérite des individualités est zéro. La Montagne tombait dans le piège où s'était prise la majorité. Au lieu de faire une opposition toute personnelle à Louis Bonaparte, elle n'avait qu'à se taire et k se tenir prête à partager avec lui le fruit d(î la victoire, ^'e valait-il pas mieux, je raisonne ici, comme ïhémistoclo ou Machiavel, au point de vue de l'utile, que Michel (de Bourges) fut ministre d'Ktat ou président du conseil le i décembre, (|ue d'aller à Bruxelles, dans un exil sans gloire, pleurer Terreur de V invisible souverain? Je sais bien que le peuple, sarcastique et goguenard, commen(;ail de traiter les montagnards de sénateurSy et (|u'ils ne pouvaient, sans se démentir, tolérer de si injurieuses suppositions. Leur susceptibilité sera uu trait de plus de notre époque. César s'inquiétait
peu des plaisanteries Je ses soldats. Restez chez vous, âmes vertueuses; donnez à vos femmes et à vos enfants l'exemple quotidien de la modestie et du parfait amour; mais ne vous mêlez pas de politique. Il faut, demandez à ceux de 93, une alliance adultère, la foi ' publique violée, les lois de Thumanité foulées aux pieds, la constitution couverte d'un voile, pour faire la besogne des révolutions...
Si la pensée du 24 février fut sans comparaison plus grandiose, plus généreuse, plus élevée que la fatalité du 2 décembre, il s'en faut qu'elle portât avec elle un aussi profond enseignement. Qu'un gouvernement s'aiïaisse sous le dégoût public; qu'une démocratie se montre à son début pacifique , conciliatrice, pure de violence, de mensonge et de corruption; quelle pousse la délicatesse jusqu'à la minutie, le respect des personnes, des opinions et des intérêts jusqu'au sacrifice d'elle-même : tout cela produit une civilisation déjà avancée, matière à poésie et à éloquence, comme dit Juvénal : Ut pueris placeas et declamatio fias^ très bon à rapporter dans la Morale en action, n'a rien de grave pour l'esprit, rien de philosophique.
Mais qu'un homme dans l'état de délabrement où était tombé Louis-Napoléon avant le 2 décembre, président en partance, n'ayant depuis son élection, absorbé qu'il était ou couvert par ses ministres, rien fait qui fît valoir sa personne, contrarié, contredit, abandonné par ses fidèles, surveillé par tous les partis, n'ayant de recommandation que celle d'un oncle mort aux îles, il y avait de cela trente deux ans! que cet homme, dis-je, seul et contre tous, avec des
moyens connus, cl raûle de deux ou trois affides jus- (ju'alors profondément obscurs, lente un coup d'Elat cl réussisse : voilà ce qui, mieux (ju'aucun événement, montre la force des situations et la logique de Phisloire. Vt>ilii sur (juoi nous devons, républicains, profondément réfléchir, et qui doit nous mettre en garde pour la suite contre toute politique subjective et arbitraire.
Qu'on répète tant qu'on voudra que le 2 décembre a été un jruet-apens, un acte de brigand, où Tannée s'est montrée féroce, le peuple lâche, le pouvoir scélérat, tout cela ne fait qu'embrouiller l'énigme. Certes, il fallait être un peu l'homme de Strasbourg et de Boulogne pour accomplir le 2 décembre ; mais, en accordant à l'événement tous les caractères qu'on lui donne, il resie toujours à expliquer ceci : confment celui qui échoua si misérablement à Boulogne et à Strasbourg, dans des circonstances qui, d'après nos nueurs insurrectioimelles, ne pouvaient que lui concilier une certaine estime, réussit à Paris dans des conditions odieuses: comment, à point nommé, le soldai, si sympathique à l'ouvrier, sous prétexte de discipline, s'est montré impitoyable; comment le peuple a été lâche, plus lâche que le gouvernement renversé par lui en 1818 : comment, un matin, il s'est pris de haine féroce pour la liberté, de mépris pour la Conslitution et d'adoration pour la force 1
11 est certain, ipioi qu'on ait dit du courage de l'armée au 2 décembre, que ce courage a été singulièrement excité par la défection complète, disons mieux, par l'adhésion formelle du peuple. Il est certain qu'un moment, les 3 et 4, il suffit d'une poignée d'insurgés
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pour rendre douteux le coup d'Etat, et (jue si, à celte heure, le peuple, remplissant les rues, avait magnétisé le soldat, la chance tournait contre Louis Bonaparte.
La masse, il faut Tavouer, parce que cela nous est encore plus honorahle que de S(î taire, la masse, en haut et en has, a été complice, ici par son inaction, là par ses applaudissements, ailleurs par une coopération effective au coup d'Etat du 2 décemhre. Je l'ai vu, et mille autres, aussi peu suspects de bonapartisme, l'ont vu aussi : ce n'est pas la force armée, c'est le peuple, indifférent ou plutôt sympathique, qui a décidé le mouvement en faveur de Bonaparte.
La bataille était gagnée avant d'être livrée. Depuis trois ans, la révolution méconnue, outragée, mise en péril, appelait un chef, je veux dire par là non plus un écrivain, un. tribun, elle en avait de reste; mais un homme en position de la défendre. Bonaparte n'avait à répondre que ces deux mots : Me voila ! Eh bien, ces deux mots, il les a dits, et comme en politique les intentions ne sont rien, les actes tout ; comme depuis un mois Bonaparte faisait acte révolutionnaire, la révolution l'a pris au mot. Elle lui a donné la vietoire, sauf plus tard à compter avec lui.
Comment, direz-vous, le peuple, au lieu de crier : Vive le roi! ou Vive la ligue ! n'a-t-il pas crié : Vive moi-même? comment, en soutenant d'une main le suffrage universel avec Bonaparte, n'a t-il pas défendu, dt' l'autre, contre Bonaparte, la Constitution ? — Comment ?
Rien n'est moins démocrate?, au fond, que le peuple. Ses idées le ramènent toujours à l'autorité d'un
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seul, el si rantiquitô et le moyen-âge nous ont transmis le souvenir de quelques démocraties^ on trouve, en y regardant de près, que ces démocraties résultaient bien plus de la difficulté de poser le prince que d'une intelligence véritable de la liberté.
A Athén(^s et dans toute la Grèce, les annales de la démocratie ne présentent guère qu*une série d'usurpations qui, ne parvenant jamais à se légitimer, à fonder des royautés, basileias, comme en Orient, étaient appelées tf/rannieSy dominations.
A Home, lorsque l'institution antique des patronages el «les clientèles eut été anéantie et que la plèbe, Hous la conduite des tribuns, eut triomphé du patriciat, personne n'eut garde de comprendre que ce qui restait à faire pour assurer la liberté, c'était, après une loi agraire et une autre sur l'usure, une institution de garantie contre le cumul et la centralisation des jK)uvoirs. Une telle idée était prématurée pour répo(pie ; l'humanité était réservée pour d'autres deslins. Jules César, héritier des Gracques, fut donc créé dictateur perpétuel, et la même dignité continuée, Hous le nom de principal, à Octave et à ses successeurs : la constitution de la République fut remplacée par la constitution impériale. Le peuple eut du pain et dos jeux, mais ce fut fait de la liberté...
Dix -huit siècles se sont écoulés depuis cette révolution, l()rs(|ue le peuple français, ayant aboli ses institutions féodales, se trouve dans la même situation (|ue celui de Homo. Que font alors les chefs populaires "? Toujours pleins du même préjugé, ils font décréter, sous le nom de République une et indivisibUy un gouvernement plus savamment concentré que
Tancien ot qui faisait dire aux émigrés : « La royauté existe toujours en France : il n'y manque que le roi. » Aussi la royauté ne se fit pas attendre : après quelques années d'agitation, le pouvoir tomba, aux acclamations de la foule, aux mains de Napoléon...
En 1848, la centralisation créée par la République, l'empire et la monarchie constitutionnelle, tendaient à se dissoudre, quand tout à coup la démocratie se trouva de nouveau maîtresse des choses. Alors, comme si l'analogie des situations devait ramener perpétuellement les mêmes antinomies, rinfluence rendue au peuple eut de nouveau pour résultat, non pas do remplir le vœu des classes moyennes en poussant à la décentralisation, mais de réveiller la pensée d'une dictature. Les journées du 17 mars, IG avril, 15 mai n'eurent pas d'autre but ; enfin, aux journées do juin, la dictature fut instituée en la personne du général Cavaignac, l'homme qui l'ambitionnait le moins, contre ceux qui le voulaient le plus. L'exemple, couvert du prétexte du salut public, ne fut pas perdu ; en 1849, nouvel essai de dictature, et toujours contre la démocratie qui, dès ce moment préparant sa revanche pour 1832, ne caressa phis d'autre idée.
A la date du 2 décembre, les masses, fatiguées, aussi incapables de délibération que d'initiative ; la bourgeoisie inquiète, aimant à se reposer sur un chef complaisant de la garde de ses intérêts ; tous les partis étaient préparés pour cette grande mesure, dont on espérait des résultats décisifs. Du côté des républicains, ce qui distinguait les hommes d'action des ejidormeurs, c'est que les premiers voulaient procéder par la dictature énergique, tandis que les seconds
proUTidaient qu'on se renfermât quand même dans la (lonslitulion.
Ajoutons que les idées monarchiques, reproduites chaque jour avec une publicité insultante, aidaient singulièrement à la marche de Topinion dictatoriale. Le {»riucipe d'autorité admis par les royalistes comme nécessaire, par la démocratie comme transitoire, la pensée en ce moment était une : on ne différait que sur les mots. Des deux côtés, le pouvoir personnel, Tiiulorité d'un seul, apparaissait comme organe logi(jue et moyen indispensable de solution. Aussi bien, sur la lin de 1831, n'était-il plus question de réform<'s, d'améliorations quelconques! Il s'agissait avant tout ilr se battre. Tous les partis armaient, fabriquaient de la poudre, captaient la faveur des militaires. Pour les uns, le dictateur futur était Changarnier, pour les autres Ledru-Uollin ou^ n'importe qui. ÏAi sil nation (pi*? tout le monde avait faite, mais avec la(juelle persoinu' ne comj)tait, voulait que ce fût Bonapai'te.
Le. '2 «lécenihre au matin, une proclamation afGchéc; dans la nuit apprend aux Parisiens à peine réveillés « (|ue l'Assemblée nationale est dissoute, le sudVa^^e universel rétabli, le peuple convoqué dans ses eomiees à l'elfet de déclarer, par oui ou par non, s'il adhère au l'ouj) d*Ktatet s'il autorise Louis-Napoléon à l'aire une constitution sur les bases de celles de Tan VIII et d'après les principes de 89 ». Le tout appuyé d'un nombre de canons et d'une force armée respectable.
T(dle est en substance la proclamation. Le surplus, on peut le considérer connin^ verbiage, eau bénite de
cuur. phrases Je circoiislancc,. parfois même inconsidérées. J.e rappel de la constitution de Tan VIII, par exemple, trahissait une préoccupation personnelle et faisait tache au tableau. Mais n'y a-t-il pas des taciies au soleil ? Kl puis., qu'importait au peuple la constitution de l'an VIII, plutôt que celle de Tan II, plutôt que celle de l'an II1 1 Kst-co que la société écrit ses constitutions? demandait M. de Maistre. Le peuple ne les lit pas davantage.
Or, voyez conmie tout cela tombe d'à-propos : Bonaparte dissout rassemblée par la force : voilà V homme, le dictateur !
Bonaparte en appelle au peuple : voilà le suffrage
UNIVERSEL
Bonaparte s'en réfère aux idées de 89 : voilà la RÉVOLUTION!
Le peuple est logique, non pas à la façon des philosophes qui distinguent et qui augmentent : il est logique comme le boulet qui sort du canon, comme le marteau de l'horloge, comm«» Tautomate de Vaucanson. Comment eiït-il pu s'opposer à l'entreprise de Louis-Bonaparte ? Il lui aurait fallu connue à Sganarelle distinguer entre fagots et fagots, accepter le suffrage universel d'une main, repousser de l'autre la constitution de l'an VIII; applaudir du cœur à la déconfiture de la majorité réactionnaire et soutenir du vote le principe de la représentation nationale : opérations subtiles dont la masse est incapable.
Ce n'est pas tout. I^e président s'était fait connaître jadis par des écrits socialistes : ses amis conservateurs en avaient presque demandé pour lui pardon au pays. Le peuple, qui juge les hommes d'après lui-
iiiùiiM', sait qu'ils peuvent trahir et se vendre, mais qu'ils ne changent pas. Il dit^ le mot est historique : Barôh a demandé pour nous un milliard aux riches : Bonaparte nous le donnera ! Largesse î comme au temps (les rois. C'est tout le socialisme du peuple.
Bientôt on apprend que les généraux Changarnier, la terreur des faubourgs ; Cavaignac, si odieux depuis les journées do juin ; Bedeau^ Lamoricière, le coloncd Charras ont été enlevés de leurs domiciles, enfermés à Mazas, pour être de là dirigés sur Ham. Le peu|)lc jouit de la satisfaction donnée à ses haines; il ra|)p('llc le mot de (Ihangarnier aux représentants : Dvlihérez en paix, et rit.
Uni' réunion de représentants, ayant à leur tète MM. Berrver, 0. Barrot, Creton, Vitet, etc., se forme au dixième arrondissement. Elle est enlevée par la troupe et conduite entre deux rangs do soldats au quai d'Orsay. Les citoyens, sur le passage de cette puissance déchue, se découvrent : le peuple cruel comm*' les enfants, sans générosité, insulte à leur désastre : Us Vont voulu ! Vainement ils invoquent la C(»nstitution. La Constitution, dit le peuple, c'est un chiifon dans une hotte.
Mais la Montagne ! Ses membres les plus populaires, (ireppo, Xadaud, Miot, sont arrêtés aussi. C'était le commentaire de certains passages de la proclamation où le président, s'adressant à des égoïsmes d'un autre ordre, s'offrait comme sauveur de la société contre, his menaces des rouges, en même temps qu'il se présentait à la nmltitudo comme le procureur de la Hévolution. Le peuple, ingrat, infidèle à l'amitié, ne trouve à cette nouvelle que 4os railleries ignobles
sur la perle des vingl-cinq francs. Les Montagnards étaient dépopularisés, savoz-vous pourquoi? parce qu'ils étaient indemnisés. Le peuple, qui accueille sans sourciller une liste civile de douze millions, attendu, dit-il, que cela fait aller le commerce, regarde l'indemnité de ses représentants comme un vol fait à sa bourse. Vingt-cinq francs par jour 1 des démocrates!... La démocratie, c'est l'envie.
Il n'y avait pas jusqu'à la hardiesse du cou[> de main qui n'amusât le peuple. On trouvait charmant d'avoir été prendre au lit ces hommes qui, la veille, parlaient de mettre Bonaparte à A'incennes et d'en linir avec la République. — Biavo! bien touché! disaient les faubouriens. Aucunes victoire de l'ernpt'reur ne les toucha plus viv(Mnent.
dépendant l'acte du 2 décembre n'en restait pa> nn)ins un attentat au pn^nner chef contre laconslilu tion et contre l'assemblée, partant contre la Uépu blique elle-même. L'appel au peuple ne pouvait le couvrir : Tappel d'un individu au peuple ne peut prévaloir contre le droit écrit du peuple. Pour que l'appel au peuple put être pris «'ii considération, il aurait fallu au préalable remettre les choses in stattt quo. Au point d(î vue de la légalité, Bonaparte était donc coupable, passible de l'article 08 de la constitu • tion (jui avait été maintes fois violée par ceux qui parlaient maintenant d«î la défendre. Mais enfin elle était la loi, le monument de la révolution et de la libi»rté; loin qu'il fallut déchirer le pacte, la démocratie n'avait d'appui que là.
Le peuple ne voulut rien entendre. Le peuphi est toujours pour qui l'appelle, et par cela seul que Bo-
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napart»- ^: ^^ju met -.ait îi >a JéoLsion. il^tait sûr d'être
L'avoniriHra, '-a la vue «les actes «le Louis-Xapolêon, si h* cuup «1 Etal Ju 2 J-kerabre fut. je ne dirai pas l»-:riliiiie. il n v a ifAni Je légitimité contre la loi. mai>, au p-iinl Je vue de l'utilité publique, excusable. Tout c».' qu'il m'appartient Je faire., c'est d'en rei?herclier Iv- élément^, la signification, la fatalité; c'est, «•n rcTjJant juMice à ceux qui s'armèrent pour le cofiibaltre. Je «^auver l'honneur national.
La Montagne a fait noblement son ilevoir. Elle a scellé Je Sun >ani: une cause juste, mais désespérée. Ce >aijjr, celui Je plusieurs milliers de citoyens, la proscription en masse Ju parti démocratique, ont lavé la patri*- et réîféiiéré la Révolution. L'empereur à Sainte-If éléne disait, parlant des Espagnols : « Ma poliliqiK- < xi^.'^eail ejue l'Espagne entrât dans mon svstéine . le cliaugeineiit de sa dynastie était nécessaire. Le p^-ijplc espagnol s'est soulevé ; c'était pour lui une (jueslioïi Jlionneur : je n'ai rien à dire. » Qu'il îw >oit permis en ce moment de m'emparer des parohs ih; reiiipcreur. Le salut Je la patrie, je veux le croire, et la politique Je Louis-Xapoléon, politique de progrès sans Joule, exigeaient qu'il obtint à tout prix uiKt pronj;:alioii et une extension d'autorité. Les républicains ne pouvaient, sans lâcheté et sans parjure, |)er/[iellre celle usurpalion. Ils se sont immolés : honneur à eux ! Qu'on repousse leur principe, qu'on con- Jamne leurs lliéories, qu'on proscrive leurs personnes, à la bonne heure ! Que les sycophantes Je la tribune, <Ie la presse et Je la chaire reçoivent le prix Je leurs calomnies : c'est Je Jroil. La postérité ren-
(Ira une [)ieuse justice aux vaincus, la France citera leurs noms avec orgueil.
Après rhéroïque Baudin, après Miot, qui, seul entre ses collègues, a retenu le privilège de la déportation^ on cite, parmi les protestants les plus énergiques, Victor Hugo, le grand poète: Michel (de Bourges) le profond orateur ; Jules Favre, le Cicéron républicain ; Crémieux, Cliamasaule, Madier Montjau. Victor Schœlcher, Marc Dufraisse, le colonel Forestier, la rédaction du National. Le journal qui représentait plus spécialement la Constitution de 1818 ne devait pas y survivre : pourquoi les haines qu'il soulevait jadis ne sont-elles pas restées avec lui sous la barricade ?...
yue l'étranger, mieux instruit sur l'état do notre pays, la question posée en février, le degré d'intelligence des masses, le jeu des situations, la marche des partis, nous condamne à présent, s'il Tose î La nation française, qui a accompli déjà de si grandes choses, n'a pas atteint sa majorité. Des préjugés vivaces, une éducation superficielle, donnés par la corruption civilisée plutôt que par la civilisation ; de romanesques légendes en guise d'instruction historique ; des modes plutôt que des costumes; de la vanité plutôt que de la fierté : une niaiserie proverbiale qui servait déjà, il y a dix-neuf siècles, la fortune do César autant que le (Courage de ses légions ; une légèreté qui trahit Tenfantillage; le goût des parades et Tentrain des manifestations tenant lieu d'esprit public : l'admiration de la force ot le culte do l'audace suppléant au respect de la justice : tel est en raccourci le portrait du peuple français. Do toutes les
nations civilisres, c'est encore la plus jeune : que fera cet enfant devenu homme?... Toujours nous avons suivi nos maîtres, et nos querellas d'écoliers nous divisant en uik^ multitude de bandes : toujours nous avons succond)c dans nos protestations contre Tautorito, (|uand nous n'av(ms pas eu pour auxiliaire unr fiîurtion de Tautorité elle-même.
Au 2 décembre, après un(» campagne de trente mois dt' r Assemblée lé^nslati ve contre les institutions qu'elle élail cbarj^n'îo dr ilrfendre, le pouvoir exécutif, maîtrr dr l'armée, appuyé du clergé, de la bourgeoisie, dunr partie considérable de la classe moyenne^ qu'ef- IVayaif'nl h's éventualités de ;)2, tente un coup d*Etal. (lominr (lliarh^s X au l'> juillet 18:{Û, lo gouverntMucnl parlagt' la n»présentalion nationaleet les classas élevées : reste le peu|)le. Mais, tandis que Charles \y en violant la charte, attaquait la Révolution, Hoiiaiiarle ne se réctiame de la Révolution et déchire le paeh'. il le dit du moins, que pour arriver aux partis rovalisles : dès ce moment, la multitude, si elle n'est [,as pour lui tout entière, devient neutre. Les blouses de Saint -Antoine refusèrent nettement de mar(*lier : la Montap^ne les trouva jouant au billard et n'en put même obtenir un asile pour délibérer. Sur le bcMilevaid, près de; la mairie du cinquième arrondissement, un poste ayant été enlevé par les insurgés, eeux-ci furent assaillis par une bande d'ouvriers et euntrainls de faire usaj^^e d(* leurs armes contre ces éti'anj;es alliés du pouvoir.
Dans le (juartier Saint-Marceau et larueMouffetard, on se iVit attiré un mauvais parti en arrachant seulement un pavé. Ailleurs, le peuple fraternisait avec la
troupe contre rémeute et lui fournissait des vivres : on eût dit des compères du coup d*Etat. Des bourgeois, chiffonniers parvenus, fusillés par des soldats ivres jusque dans leurs foyers, n'en applaudissaient pas moins à la répression des brigands, dont le Constitutionnel et la Patrie leur racontaient les sinistres exploits.
Dans quelques départements, si Ton en croit les relations officielles, le mouvement eut plus de gravité : cela tint à Tenrégimentation formée de longue main par les sociétés secrètes. Les paysans, en quelques endroits, étaient descendus sur la ville, avec leurs femmes et des sacs : ne dirait-on pas les hommes de Brennus? Mais à peine la nouvelle se répand qu'à Paris les ronges ont le dessous, vite les paysans se retirent et se prononcent pour Bonaparte.
Etonnez-vous, après cela, des 7,600,000 voix données le 20 décembre à Louis-Napoléon. Oh! Louis-Napoléon est bien réellement l'élu du peuple. Le peuple, dites-vous, n'a pas été libre 1 le peuple a été trompé! le peuple a eu peur! Vains prétextes. Est-ce que des hommes ont peur ? est-ce qu'ils se trompent en cas pareils? est-ce qu'ils manquent de liberté ? C'est nous, républicains, qui l'avons répété sur la foi de nos traditions les plus suspectes : La voix du peuple est la voix de Dieu. Eh bien! la voix de Dieu a nommé Louis-Napoléon. Comme expression de la volonté populaire, il est le plus légitime des souverains.
Et à qui vouliez-vous donc que le peuple donnât ses suffrages? Nous l'avons entretenu, ce peuple, do 89, de 92, de 93 : il ne connaît toujours que la légende impériale. Est-ce qu'il se souvient du comte do
Mirabrau, do M. de Robespierre, de son ami Maral, du Prre Duchcsfie ? Le fi}\\iplo ne sait que deux choses, le l>oii Dit'u el l'empereur, comme jadis il savait le l)on Dieu el (Ibarlemagne. Si les mœurs du peuple se sont iiiconlesUiblement adoucies depuis 8!l, sa raison esl reslre au même niveau. En vain nous avons expliqua à ce monar(|ue injberbe les Droits de thomme ci du citoyen ; en vain nous l'avons fait jurer par cet ada^^c : La république est au-dessus du suffrage unirc7\sr/ \ il prcMid toujours ses houseaux pour ses jambes, ri il pense (pie le mieux battant e.st celui qui a Ir pln> raison.
(Inmprendrons-nous, enlin, que la république ne priil avoir le même principe que la royauté, et que preniliT le sulIVage universel pour base du droit pul)lic, r'esl aflirmer implicitement la perpétuilé de la monari liie? Xous sonnnes réfutés par notre propre principe : nous avons été vaincus, parce que, à la suih' de Uousseau et des plus détestables rhéteurs de îK'{, nous n'avons pas voulu reconnaître que la monarrhie élail le produit, direct et infaillible, de la sponlanrilé populaire: parce que, après avoir aboli h» gouvernement par la grâce de Dieu, nous avons préleihhi, à l'aiib' d'untî autre fiction, constituer le gouvernement par la grâce du peuple ; parce que, au liru d'être les éducateurs de la multitude, nous nous sonnnrs faits ses esclaves. Comme à elle il nous faut encore «les manifestations visibles, dos symboles palpables, drs mirlitons. Le roi détrôné, nous avons mis la plèbe sur le iront», sans vouloir entendre qu'elle était la racine d'où surgirait tôt ou tard une ti«?e royale, l'oignon d'où sortirait le lis. A p(Mne délivrés
d*uiie idole, nous n'aspirons qu*à nous en fabriquer une autre. Nous ressemblons aux soldats de Titus, qui, après la prise du Temple, ne pouvaient revenir de leur surprise, en ne trouvant dans le sanctuaire des Juifs ni statue, ni bœuf, ni âne, ni phallus, ni courtisanes. Ils ne concevaient pas ce Jéhovah invisible: c'est ainsi que nous ne concevons pas la Liberté sans proxénètes !
Qu'on pardonne ces réflexions amères à un écrivain qui joua tant de fois le rôle de Cassandre ! Je ne fais point le procès à la démocratie, pas plus^jue je n'infirme le sulTragequia renouvelé le mandat de Louis- Aapoléon. Mais il est temps que disparaisse cette école de faux révolutionnaires, qui, spéculant plus sur l'agitation que sur - rintelligence, sur les coups do main plus que sur les idées, se croient d'autant plus vigoureux et logiques, qu'ils se flattent de mieux représenter les dernières couches de la plèbe. Et croyezvous donc que ce soit pour plaire à cette barbarie, à cette misère, et non pas pour la combattre et la guérir, (jue nous sommes républicains, socialistes et démocrates ? Courtisans de la multitude, c'est vous qui êtes les embarnmrs de la révolution, agents secrets des monarchies que balaie la liberté et que relève le suffrage universel.
Qui donc a nommé la Constituante pleine de légitimistes, de dynastiques, de nobles, de généraux et de prélats? — Le suffrage universel.
Qui a fait le 10 décembre 1S18 ? — Le suffrage universel.
Qui a produit la législative? — Le suffrage universel.
Qui a Junnt'î le blanc-seing du 20 décembre ? — Le suffrage universel.
Qui a chcûsi le corps législatif de 52? — Le suffrage universel.
.\e peul-on pas dire aussi que c'est le suffrage universel t|ui a commencé la réaction le 16 avril ; qui s*est éclipsé derrière le dos de Barbes le 15 mai; qui est resté sourd à l'appel du 43 juin; qui a regardé passer la loi du 31 mai ; qui s'est croisé les bras le 2 décembre...
Kt je 11» répète, lorsque j'accuse ainsi le suffrage universel, je n'entends nullement porter atteinte à la Constitution établie, et au principe du devoir actuel. J'ai moi-même défendu le suffrage universel, comme droit conslihitionnel et loi de l'Etat; et puisqu'il e.xiste, je ne demande point (|u'on le supprime, mais (ju'il s'éclaire, (|u'il s'organise et qu'il vive. Mais il tloitètre permis au pbilosopbe, au républicain ilo constater, pour Tinlelligence de Tbistoire et Texpérience de l'avenir, ([ue le suffrage universel, cliez un peuple dont léduciition a été aussi négligée que la notr<\ avec, sa forme matérialiste vi béliocentrique, loin d'étrt! l'organe du progrès, est la pierre d'achoppement d(? la liberté.
Pauvres et inconséciuents démocrates! Nous avons fait lies pliilippicpn's contre les tyrans; nous avons prêché le respect des nationalités, le libre exercice de la souveraineté des peuples; nous voulions prendre les armes pour soutenir, envers et contre tous, ces belles, ces incontestables doctrines ! — Etdequel droil. si bî sulIVage universel était notre règle, supposions-nous (pu* la nation russe fut le moins du
NAPOLÉON m 261
monde gênée par le tzar : que les paysans polonais, hongrois, lombards, toscans, soupirassent après leur délivrance ; que les lazzaroni fussent pleins de haine pour le roi Bomba, et les translévérins d'horreur pour nionsignor Antonelli : que les Espagnols et les Portugais rougissent de leurs reines dona Maria et Isabelle, quand notre peuple à nous, malgré Tappel de ses représentants, malgré le devoir écrit dans la Constitution, malgré le sang vorsé et la proscription impitoyable, par peur, par bêtise, par contrainte ou par amour, je vous laisse le choix, donne 7,600.000 voix à l'homme que le parti démocratique détestait le plus, qu'il se flattait d'avoir usé, ruiné, démoli, par trois ans de critiques, d'excitations, d'insultes; quand il fait de cet homme un dictateur, un empereur?...
J'écris, afin que les autre réfléchissent à leur tour et, s'il y a lieu, qu'ils me contredisent. J'écris, afin que la vérité se manifestant, élaborée par l'opinion, la révolution, avec le gouvernement, sans le gouvernenient, ou même contre le gouvernement, puisse s'accomplir. Quant aux hommes, je crois volontiers à leur bonne intention, maiscncore plus àTinfortune de leur jugement. 11 est dit, au livre des Psaumes: Ne mettez pas votre confiance dans les princes^ dans ies enfants d'Adam, c'est-à-dire dans ceux dont la pensée est subjective, parce que le salut n^ est pas avec eux ! Je crois donc, et pour notre malheur à tous, que l'idée révohitioimaire, mal définie dans l'esprit des masses, mal servie par ses vulgarisations, laisse encore au gouvernement l'option entière de sa politique: je crois que le pouvoir est entouré d'impossibi-
lllés ijuil iiî? voit pas, de.» conlradiclioiis qu'il ne sait point. i!e pioges que rignorance universelle lui dérol):' : je crois que tout gouvernement peut durer, s'il veut, on aflirmant sa raison historique, et se plaçant dans la «lireclion désintérêts qu'il est appelé à servir, niais je crois aussi que les hommes ne changent guère, el que si Louis XVI, après avoir lancé la révohilion, a voulu la retirer, si TEnipereur, si Charles X et Louis-Philippe ont mieux aimé se perdre que d'y donner suite, il est peu probable que ceux qui leur succéderont s'en fassent de sitôt, et spontanément, les promoteurs.
C'est pour cela que je me tiens en dehors du gouvernement, plus disposé à le plaindre qu'à lui faire la guerre, dévoué seulement à la patrie, et que je me rallie corps et àme à cette élite des travailleurs, tête du prolétariat et de la classe moyenne, parti du travail et du progrès, de la liberté et de l'idée, qui, comprenant que l'autorité n'est de rien, la spontanéité d'aucune ressource ; que la liberté qui n'agit point est perdue, et que les intérêts qui ont besoin pour se mettre en rapport d'un intermédiaire qui les représente sont des intérêts sacrifiés, accepte pour but et pour devise V Education du peuple.
patrie,, patrie fran(;aise, patrie des chantres de l'éternelle révolution! patrie de la liberté, car, malgré toutes les servitudes, en aucun lieu de la terre, ni de l'Europe, ni dans l'Amérique, l'esprit, qui est tout l'homme, n'est aussi libre que chez toi! patrie que j'aime de cet amour accumulé que le fils grandissant porte à sa mère, que le père sent croître avec ses enfants! te verrai-jo souffrir longtemps encore.
souffrir non pour loi seule, mais pour le monde qui te paie de son envie et de ses outrages ; souffrir innocente, pour cela seulement que tu ne te connais pas ?... 11 me semble atout instant que tu es à ta dernière épreuve 1 Réveille-toi, mère ; ni tes princes, tes barons et tes comtes ne peuvent plus rien pour ton salut, ni tes prélats ne sauraient te réconforter avec leurs bénédictions. Garde, si tu veux, le souvenir de ceux qui ont bien fait, va quelquefois prier sur leurs monuments : mais ne leur cherche point de successeurs. Ils sont finis! Commence ta nouvelle vie, ô la première des immortelles; montre-toi dans ta vertu, Vénus Uranie ; répands tes parfums, fleur de l'humanité I
Et rhumanité sera rajeunie, et son unité sera créée par toi : car l'unité du genre humain, c'est l'unité de la patrie, comme l'esprit du genre humain n'est que l'esprit de ma patrie.
CliAlMTRE XVI
P»»lili«(u«\ r:i racler*', otr., ilo Napoléon III. — Comment les ulTairts v*nit tu l'raiir»; : — Cou[» d'Ktat, etc. — A propos des durnitti'b projets d«^ traités ontre les Compagnies de chemin de fiT <'t l'Etat. — Pn'suiné d»»s causes qui ont amené le rétablis- Bomont (le rKiiipirt*. — Caractère antijuridique de cette restauration. — Position qu'elle a faite à la bourgeoisie conserva trice i.'t à la démocratie sociale.
Drpuis le 2 décembre 1831, la vie collective en France semble paralysée. Tout le monde le sent et s'en plaint ; les affaires, comme les mœurs, en souffrriil ; la lilléralure, par sa décadence accélérée, rexfn'ime: le iN)uvoir s'en inquiète; l'Etranger ne sait s'il (loil rjiiller ou craindre : chacun d'appeler la fin d'un <Mignurdissement qui menace de gagner l'Europe, (lonnnenl l'Empire, aux souvenirs héroïques, à la lé/^rnde pojmlaire, n'esl-il revenu que pour plonger la plus vivante des nations dans une pareille léthargie ? Les vieux partis dorment ou spéculent ; les prélendants s'abstiennent ; il n'y a pas jusqu'aux haines révolutionnaires qui, représentées par des
conspirateurs sans principes, ne s'évanouissent en des coups sans portée.
Telum imbelle sine iciu!,..
Quelle est la cause de cette crise, si Ton peut appeler crise un état qui ressemble si fort à la mort?
Il est aisé de répondre :
C'est le scepticisme des opinions; c'est la corruption des mœurs : c'est que la France a fait son temps et qu'elle baisse : c'est la terreur des proscriptions, etc., etc.
Mais comment la France de juillet qui chassa la monarchie légitime, infidèle à la charte ; la France de février qui renversa par mégarde, dans un instant d'impatience, la monarchie élue, accusée de corruption; la France républicaine, si vive, si enthousiaste du progrès, si religieuse observatrice de la loi, surtout si probe; comment cette France s'est-elle trouvée changée tout à coup, un matin de décembre, en une Chambre pourrie, rétrograde et lâche? Comment, après avoir brisé avec tant de promptitude un pouvoir bien moins haï, et, quoi qu'en pense le vulgaire, bien plus fort que celui de Napoléon III, supportet-elle avec une si profonde résignation cette larvodu despotisme? Est-ce parce que l'Empire n'a pas l'air de croire à sa propre existence que la nation l'endure ? Comment, hier si énergiques, si unanimes dans la résistance, sommes-nous aujourd'hui si indifférents, si couards, dans la servitude ?
Evidemment, les explications qui courent n'expliquent rien. Elles ne rendent pas raison du fait; elles n'en révèlent tout au plus (|ue des symptômes. Pour avoir l'intelligence d'un fait d'histoire, il ne suffit
pas «le le décrire ; il faut le rétablir dans sa filiation historiijue, dans sa série. Dans Tespèce.. il faut donner la généalogie de ce que nous obtenons à considérer depuis sept ans comme n*en n*ayant pas. puis- (pie nous le rapportons à un coup d'Etat, la généalogie naturelle et raisonnée du gouvernement.
Bien entendu, d'ailleurs, que la raison générique d'un fait n'en est pas la justification. La logique, qui s'exerce avec*inllexibilité pour le mal et pour le bien, n'est pas la morale; et nous n'avons garde de croire, à r<\\emple de certains optimistes, qu*on a établi la légitimité d'un pouvoir parce qu'on en a démêlé les (raiises.
Qu'est-ce donc enfin qui, antérieurement et supéricîuremenl au coup de main du 2 décembre, a réta bli l'Hinpin»? Car, il est évident que la raison de l'empire ex[diquée, nous aurons le mot de la situation : le tableau de la situation nous apprendra ensuite si rUnipire est condamné ou non.
Personne n'igii(»re que la Charte de la monarchie de IHiH et la pro<'lamation de la République furent suivit.'s d'une opposition formidable, devant laquelle ces deux événements, déjà si graves, demeurèrent éclipsés : nous voulons parler du socialisme.
Laissons d(^ coté les utopies, prélude inévitable de toul(î éclosion intellectuelle.
Oublions, s'il se peut, et la Communauté de Babeuf, d'Owen, de Cabel, et les phalanges passionnées de Fonrier, et bî sacerdoce androgyne d*Ënfantin, et la triade de P. Leroux et le culte positif d'Aug. Comte. Ne nous laissons pas indisposer non plus par le.mot^ de création équivoque, inalsonnant aux oreilles con-
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servatrices, de socialisme, demandons-nous tranquillement, en dehors dos manifestations d'écoles et des clameurs réactionnaires, ce que signifiait cette apparition.
Le socialisme, qu'on le définisse comme on voudra, par la partie ou par le tout. Droit au Travail, Organisation du Travail, Organisation du crédit. Association ouvrière. Abolition du salariat. Fusion du travail et du Capital, Science sociale. Economie sociale. Harmonie intégrale, Nouveau christianisme. Réhabilitation de la chair. Philosophie positive, etc., etc., le socialisme, déduction logique des principes de 89, était l'affirmation d'un Droit économique, complément et but du Droit politique.
Par cette affirmation, qui devint aussitôt le mot d'ordre du peuple, la République de février, de gouvernementale se faisait sociale ; elle prenait une extension et une portée qui dépassaient de beaucoup les établissements de 89 et 93, les prévisions des chefs à la diriger, et les idées de la nation. Pour ne parler que des intérêts matériels, qui en 1848 préoccupaient surtout le pays, le débat se trouvait transporté de la question d'Etat aux questions bien autrement radicales du Travail et de la Propriété. Que serait-ce, tout à rheure, quand on entendrait dire que le socialisme embrassait dans son plan de régénération jusqu'au spirituel, à la Religion? La Révolution, qui, par la constitution civile du clergé, s'était déclarée, de bouche et pour la forme, quasi-chrétienne ; qui, par le Concordat, avait ajourné de nouveau ses prétentions au spirituel, allait voir se renouveler contre elle les anciennes accusations d'impiété, d'immoralité, d'anar-
cliie. devant l»*squelles à plusieurs reprises, en 1797. en !7Î<0. en 1S14, en 1830, etc., elle avait été forcée Je se repli«.'r . et la jeune République, comme son aînée, disparaîtrait dans la tempête du droit divin.
L'idée que la justice, c'est-à-dire Tordre, dont nous sommes si ^éiiéraleraent amoureux en France, n'existait pas dans lt*s rapports économiques; qu'une classe de la natiun. la plus nombreuse et la plus pauvre, était systématiquement lésée, l'autre, la plus aisée et la plus intelligente, sans cesse compromise ; que c'était même uniquement à cause de cela que le gouvernement était instable; qu'en conséquence il y avait lieu de rechercher, sur des données nouvelles, et plus approfondies, la constitution de la société, cette idée dont le peuple acquérait pour la première fois pleine conscience, était-elle fondée?
Nou^ n'avons pas la moindre velléité de recommencer la polémique socialiste ; à nos yeux, cette première campagne est Unie, et les résultats en ont été tels que nous le pouvions désirer. Le peuple français, à qui depuis 89 on n'avait parlé que de droits polititiques. «si resté convaincu, en masse, de la réalité de sfs droits économiques: c'est par là qu'il juge le gouverncmenl. rKirlise. les partis et les hommes ; il n*a plus d'autre idée, plus d'autre foi.
Xoii< no disons qu'une chose : c'est que, fondée ou non. l'idée socialiste devrait être examinée sérieunienl. i '/était le droit du peuple, déclaré souverain, qu'elle fut mise à l'étude: c'était le droit du gouvernement, de l'Assemblée nationale, mandataire du peuple, qu'elle fut prise en considération. Sous aucun prétexte, on ne pouvait sans manquer à la Révolution,
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dont les principes étaient la loi commune^ sans se rendre coupable de lèse-majesté envers le peuple, sans violer tous ses droits, sans fausser l'histoire, écarter cette idée par une fin de non-recevoir, lui opposer la question préalable.
La Révolution avait créé pour le peuple, au spirituel aussi bien qu'au temporel, un état nouveau. En abolissant le droit divin dans l'Etat, elle s'était obligée implicitement à l'abolir aussi dans le travail, le commerce, la propriété, la famille même; à reconstituer, par conséquent, sur d'autres bases, la raison et la morale publique; ce qui impliquait le système entier des intérêts.
En introduisant la notion de progrès, elle avait fait naître dans le prolétariat de hautes et légitimes espérances. La déclaration des droits avait refait les consciences; le principe d'égalité devant la loi, si vieux dans le monde, si populaire en France, et toujours, et partout si mal appliqué, réclamait, comme condition de réalisation, un équilibre de fortune qui ne pouvait sortir que d'une déclaration des droits économicjues, d'une réformation de l'économie sociale.
Le socialisme, d'ailleurs, qu'on accusait de nouveauté, n'élait-il pas la raison secrète de la Révolution? Né, au milieu du xviii® siècle, de la doctrine des physiocrates, laquelle, se divisant en deux branches avait abouti, d'un coté àPempirisme do Malthus, de l'autre, au communisme de Morelly, et s'était ofliciellement produite, en 1789, par la bouche de Makouet, demandant à TAssemblée constituante la reconnaissance du Droit au Travail. C'était lui qui, sous la compression bourgeoise, avait fait éruption à Tincen-
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dii- i|(.' l:i iiianuructurc HévcilloD.: lui, que le luallieuroux Huillv avait fail fait fusiller., sans le connaître, au Clianip-dt-Mars: lui qui. sous le nom burlesque lie sutisculotùsme^ s'était manifesté, au procès et aux funérailles «k* Marat. et dans toutes les journées fanta-tiques dr î»3. î»l et î>5: Babeuf, en 96, était dev»'iui déposilairi' de Tidée et sou martyr; puis, après iinr longue inrnbitittn. elle s*était personnifiée. dans un |iliil<)>o()lie d'un génie extraordinaire, Saint-Simon.
Les forces motrices de l'iiistoirc sont comme les i(|tt> ft It's besoins dt* la multitude; la politique des ^nni\ ornements n'airit qu'en sous-œuvre. Les guerres d«' la Képnlili({ne et de l'Kmpire ayant épuisé Télan iiiilil.iiie de hi nation. l'arène fut ouverte aux luttes p.irlciiMiitains. pliilosoplii(|ueset industrielles. Rienlut Ils evrnemenls de l83o vinrent resserrer encore le rliainp de balaille et concentrer Taction; les Bourbons «liasses, riliilise éliminée, la paix assurée, la piuolr, roiiiîiH' riiiihience, fut aux intérêts. Béran- ^er iir irhanla [dus; la littérature, déroutée, tourna an vauabondii^e. De nouvelles idées, germant au cœur du |»:uj)le, allaient pousser Tbistorien : malheur à <|ni n«- les saurail comprendre!
Trrles, >i jamais j»n>cès dut être solennellement inslniil. ce l'nl celni-là. Mais le socialisme, dans la diveisilé de son expression utopique, était peu fait ponr séduire : il eut fallu bien de la pénétration de la pari tb's or«:anes de la presse, bien du génie chez IcN lionnnes d'état, une spontanéité bien vive dans la classe moyenne, une charité plus grande encore dans la classe él(»vée. ponr deviner, sous les théoriesétrangcs de Ménilniontanl. du Phalanstère et du Luxembourg,
la présence d'une philosophie qui ne tendait à rien de moins qu'à reconstituer la raison et la conscience de riiunianilé, et à changer la face du globe. Aussi, lorsque, le 2') février, parut le décret qui consacrait le Droit du travail, la nation en majorité immense fut stupide d'élonnement. Un mouvement de recul, bien naturel, devait s'en suivre ; et le socialisme ne voulant, ne pouvant ni s'abstenir, ni s'eifacer, la République se trouva divisée. Ce fut la vraie cause de sa chute. Aussitôt les partis qui naguère se disputaient le pouvoir, se rallient, pour le salut de la société, contre l'ennemi commun ; la réaction, commencée de bonne foi, non sans motifs plausibles, pour les chefs de la République, passe aux mains des ennemis de la Révolution : de ce moment, le Droit économique étant péremptoirement nie, le droit politique fut ébranlé lui-même, et la Révolution tout rnfière remise en cause.
L'histoire de la Révolution de février a été racontée par une foule d'écrivains, mais avec si peu de discernement (ju'elle est devenue, pour les contemporain eux-mêmes, un véritable logogriphe. Dans ces narrations aussi dépourvues de bonne foi que de bon sens, le socialisme figure invariablement comme une folie épisodi(jue, qui ne se rattache au sujet que par la date, et sur la(juelle la raison et le goût prescrivent à l'écrivain de passer vitr, puisqu'il ne lui est pas permis de sauter par dessus à pieds joints. Quel est le résultat de cette inintelligente critique? Le socialisme jeté aux Gémonies, h»s faits se succèdent comme les jours, sans autre lien entre eux que le mou veinent du soleil, sans autre signification que les (enluminures
«lu narraleiir. Klahlit» par une surprise, la République disparaîl par une aulre surprise^ cédant la place à un empire incoinpréliensihle comme elle, et destiné à périr à son tour par une fatalité inexplicable.
La vérité cependant est que laKévoIution de février fut faite par et pour le socialisme; que le socialisme seul rexpli(|ue, lui donne une raison suffisante et une portée réelle, comme il lui fournit des combattants. Les républicains du National et de la Reforme ne furent ici que des agents aveugles, de même que le ban(|uet du 22 février fut une occasion. Cela résulte de tousb'S faits que les historiens racontent sans les comprendre.
Par contre, tEm/jire est la Raison sociale de la ligue lacitenwnt formée entre les partis politiques pour la rrsistance au socialisme : tout ce qui s'est fait depuis le 25 frvrier 1848, comme depuis le 2 décembre 18'il, en dehors di» l'action socialiste, s'explique ori'iinoliement par cette donnée. Actuellement la ligue est en voie de dissolution, tant par l'épuisement des partis et du pays, que la réaction ruine^ (juo [)ar Ui procès même de la Révolution : en |)rincipe, celte ligue comprend, avec les années de rKmpire, celles de la Présidence et du gouvernement |)rovisoire; et (juiconijue s*est prononcé contre le socialisNH' a voté, ipso jure, pour l'Empereur.
ilr (jue nous en disons n'est du reste à autre fin (pie d'expli(|u<îr 1rs faits, non de raviver les haines. L'ex|)losion de l'idrr socialistr, en 18i8, futimprévue; la résistance fatale, la bataille inévitable. Chacun a pris parti selon {\ur h' cciMir et la raison le poussaient : il (îst oiseux aujourd'hui aux adversairesdu despotisme
Je s'accuser et de récriminer. La guerre civile, produit de Terreur universelle, se pardonne toujours, le crime seul, le parjure, Tassassinat, le vol, la dérision des principes, l'ofFense à la majesté nationale, sont irrémissibles.
Ceux qui se figurent le socialisme comme une épidémie passagère, une sorte de choléra moral, qui devait disparaître sous la large saignée de juin 1848 et les épurations de décembre .1831, ne savent ce dont ils parlent; ils ne connaissent pas notre liisloiro, encore moins notre nation.
Nous disions tout à l'heure que le socialisme, élimination faite des utopies qui ont servi à le produire, ifest autre chose ({ue la question de savoir si, en iltdiors des (!onstitnlions politiques, les seules dont se soiento<'cupésjusqu'àprés«Mit les puhlicisl<'s, il n'existe pas, pour la société, \i\u^ constitution économique; de trllc sorte que connue l'anarchie est prévm; et écartée par la premier»' rspécr de constitulion, Tignorance, la misère et le crime soi«'nt prévus «'t écartés par la seconde.
Nous avons ajouté (pn*, depuis un siècle, la raison française, par la spontanéité (jui lui est propre, s'était saisie officielleuient de cette question, (|u'à la suite de nombreuses coulrovers<'S, (juehpH'S ébau<'hes de solution s'étai<Mit formulér*s, propagées: qu'enfin, acceptées sous bénéfice d'inventaire, elles avaient fini par rallier le p(îuple en une fraiic-ma(;onnerie industrielle.
Or, en supposant la «piestion aussi mal fonder', en fait et en droit, {\\i\)\\ vomira, il est tout d'abord évident, en vertu de la loi (Taclion et de réaction (|ui
is
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régit riiistoirt*, qu'une orrour qui a mis cent ans à se répandre, des sommités intelleotuelli'S d'un pays au bas-fonds de ri{jnorance, ne [)eut pas être tçuérie en un jour, par des opérations cliirurgicalesconmie celles de juin 18t8 et décembre I80I: et s'il était prouvé que les faits religieux, politiques, pliilosopliiques. industriels, littérain»s, qui. pendant le mém(» laps de Ic^nps, ont HMupli la scène, n'ont été en dernière analyse, qu'une sorte» d'écho de cette erreur, il faudrait en conclure que le mal tient ici à des causes profondes (pie le législateur doit attaquer, s'il veut guérir le malade.
Nous serons donc ramenés toujours à la question posée en 1818 par le socialisme : IHiiscjue l'agitation est incessante, le pouvoir toujours instable; (juo rien n'y sert, ni la religion, ni la constitution, ni le progrés de l'industrie et des sciences, ne faut-il pas croire qu(* tout en déclarant le Droit jjolitique et l'organisant, on a laissé en soulfrance le droit économique?
Qu'on se récrie et (jue l'on traite le socialisme de chimère, à la bonne heurcM Cela ne s'adresse qu'à des systèmes désormais peu k craindre cl que nous n'avons pas mission de défendre. Xous d(»manderons simplement à nos contradicteurs : i® s'il est vrai qu'à la fin du ilernier siècle, il s'est passé qu<dque chose qui s'apiKdle /a Révolution française: 2° s'ils s'imaginent que cette Révolution qui abrogeait le Droit divin, ne devait être qu'une réédition, corrigée (*t illustrée, du régime créé par le droit?...
Le peuple français, à (jui l'on peut reprocher d'aimer trop le changement, et trop la liberté, le» peuple
français, s'il se montre, en politique, praticien médiocre, en revanche est éminemment dialecticien et juriste. Ce qu'il exige sur toute chose de ceux qui le gouvernent, c'est la fidélité aux principes reconnus, et au Droit, quel qu'il soit, qui en découle.
Les questions qui depuis plus de deux siècles agitent la France, qu'on veuille hien le remarquer, sont toutes des questions de principe, non de pratique pure, comme en Angleterre et ailleurs. Commencée pour tout de hon cette recherche des principes qui fait le tourment des sociétés modernes; et nulle part, autant qu'en France, cette recherche ne s'est emparée de la multitude, qui, à partir de 89, en a fait son aliment et sa boussole.
Nous sommes loin, quoi qu'on ait dit, de dédaigner la liberté. Nous l'estimons autant que peuvent le faire nos voisins; mais, sans compter que nous faisons médiocrement de cas d'une liberté purement négative, nous affirmons, le droit encore plus haut que la liberté. Nous cherchons Tordre légitime avec plus d'ardeur que la richesse même : de là nos luttes, qui nous rendent parfois si malheureux, mais dont nous sommes au fond del'àme presque aussi fiers que de nos vertus. Car s'il est glorieux à une nation de maintenir intacte, au dedans et au dehors, sa liberté, il l'est encore plus, selon eux, de savoir la risquer quelquefois pour la Justice.
Cette disposition d'esprit a fait naître en nous l'esprit d'égalité, qui, à tort ou à raison, nous distingue, qui n'existe même que parmi nous.
En Angleterre, le peuple a conservé la religion de l'aristocratie ; en France, où la féodalité ne fut pas
276 NAPOLÉON m
moins cullîvoe jadis (|u'cn Angleterre, le peuple suit,, depuis 89 surtout, la religion de Tégalité.
On a pu dire à la plèbe irlandaise, qu'il n'y avait plus place pour elle sur le sol natal, plus do travail, plus do pommes deierre ; qu'il fallait partir : et elle est partie; deux millions d'hommt^s sont partis. L'Irlandais, le Suisse, l'Allemand, le Belge, l'Anglais, réduits à l'indigence se décident à l'expatriation : le prolétaire français proteste. Pourquoi, dit-il, m'en irais-je plutôt que les autres?... Je veux du travail; je reste. Et il s'interroge; il se fait transportera Cayennc» et h Lambessa, plutôt que de s'en aller. Que la bourgeoisie lui donne l'exemple, il ira coloniser le désert, il entreprendra de donner de Teau au Sabara.
Partout on voit le pauvre se résigner à la pauvrette; il croit (|ue cette pauvn»lé n'est le fait (jue du démon :([ue la Providence l'a ainsi pt»rmis; que telle est la destinée sociale et la raison des cboses. Le travailleur français a osé se poser la question : Pourquoi suis-je pauvre, alors que je travaille ? Est-ce cela que m'avait promis la Révolution :\..
Les principes! /es jfriucipes! criait sans cesse Camille Desmoulins, t'.'est par laque Robespierre, faible génie, <'aractère timide, (jui faisait au nom du salut public tant de faule.s, tant de crimes, obtint cette poj)ularité qui dure «MU'ore : on le croyait fidèle aux j)rincipes, et l'on uk^IîmI sur le compte de sa vertu les aberrations de sa p:)lilique. (l'est par là que Mirabeau perdit un jour le sullVago de l'opinion; on le crut, malgré son éloquence, sur la ([ueslion de la paix et de la guf'rre, infidèle aux principes; et l'on attribuait à la corruption do sa conscienc? ce qui "
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n'était que l'elTet de sa logique conslitulionaellc. Et c'est encore par là que nous avons, nous autres Français, l'insigne vanité de nous croire supérieurs aux autres peuples, que nous nous posons en initiateurs et rédempteurs du genre humain ; notre conscience du droit, notre passion des principes, nous semblent supérieures à toute liberté cl à toute ricliesse. Oh ! si jamais le travailleur émancipé dans les cinq parties du monde, si le noir comme le blanc jouît de l'égalité et du bien-étrc, il nous le devra.
Et c'est à celte race de raisonneurs et de justiciers plus occupée des principes que des intérêts, incapable de saisir une autre idée que le droit, qui, pour la satisfaction de son orgueil égalitairc, de tout travail se fait un art, et de tout art une noblesse; c'est à de pareils sujets que les pouvoirs élus de 184K, sans autre raison que leur ignorance, reprenaient le droit au travail!
On décrétait le sulTrage universel ', on brùlail une Constitution politique; on créait la ConstiluLion écoùomique.
Nous l'avons dit, et nous devons à notre désir de conciliation de le redire : La résistance au socialisme, tel surtout que pour son mallieur il lui était donné de se laisser voir, fut, dans les premiers jours, un acte de conservation excusable. Mais celle résistance n'en constituait pas moins, vis-à-vis des classes travailleuses, un déni de justice, et, dans lu système de la nouvelle république, une contradiction. De ce moment la situation politique du pays, sonétat légal, étaient faussés : démocratique dans la forme le gouvernement passait de fait k l'aristocratie ; il tendait au despo-
lisine. Aussi lt)iig!oin|is (|ue Iji pensre il'unc rovoliitîoii sociale no serait jkis élimHee. un pouvait accuser le. pouvoir de trahison, le Jéclan^r illéj4:ilimo. Une sorte (le nullité constitutionnelle fra[){)ait tous ses actes, nullité ipn» ni les votes des représentants, ni les sulFrages du peuple même, ni la force do armes ne pouvait couvrir. Quoi que fit le Pouvoir, et (juels qu'en fussent les dépositaires, son principe était l'iniquité. IMus à ce principe il se montrerait fidèle, plus la situation du pays empirerait.
On m» fait j)as. (juoi qu'on ail «lit. de la vérité avec du nuMisonge^ de la vertu avec du vice, de Tordre avec du tlésordre. Le pacte de 8îï, d'un coté, étant donné avec ses consé(|uences sociales. It» gouvernement, d'autre part, ne pouvant ni développer dans Tapplication, les principes de ce pacte, ni les abjurer, TEtat. constitué sur un déni de justice, se trouvant condamné à une perpétuelle écpiivoipie, il était fatal que le pays légal, sorti du droit, allât d'immoralité en immoralité, d'hypocrisie en hypocrisie, et,, si rien ne le pouvait retenir, qu'il s'ahîmàl dans le despotisme et la baïupieroute.
Ainsi la réaction deviendrait à elle-même sa honte et son supplice : ce phénomène, qui dure depuis onze ans. est hien autrement grave (pie les trois journé(^s de février, et les (pjalr(» de juin; comment les élégants historiographes ne Tont-ils pas encore apcr(;u 1
Quoi, dit -ou, c'est parce que le gouvernement provisoire, rAssembléo constituante, le Président et le 2 décembre ont fait grief au socialisme, que la France est descendue aussi bas, qu'elle a perdu la
vertu, etc.! On ne s'aLlcndait, cerles, pas à ce paradoxe...
Eli bien^ il s*agll de savoir si on l'a coinballu par la justice et le droit.
Est-ce l'importance qui manque à la secte?
Est-ce l'importance, le nombre, la force qui manque au socialisme i
IG avril, io mai, juin, 11000 morts; 14000 transportés.
Lois contre la presse^ les clubs, guerre de Rome, abandon des Hongrois, Polonais, Piémontais, etc.; loi du 31 mai 18o0.
Long combat, longue conspiration contre le socialisme.
Contre quoi fait le coup d'Etat? Qui transporté? IIOOO transportés de l'aveu de ses exécuteurs.
Qu'est-ce que la mar'uie? Demandez donc à M. Delangle si la Révolution est morte? Qui a fait réussir le coup d'Etat ? — Que fait encore aujourd'hui l'Empire? — Tous \g^ journaux des vieux parlis ont survécu, moins le journal socialiste. Loi de sûreté générale; moyen de transporta tion.
Immoralité de l'élection du Président.
Immoralité du gouvernement présidentiel; mensonges télégraphiques.
Loi restrictive du suffrage : c'est-à-dire tais hors la loi.
Rue de Poitiers.
Constitutionnel. — Calomnie.
Institut, Caverne de scélérats.
1*' août i!). Conspiration générale.
Protestation de Louis-Xapoléon.
Ni prorogation ni coup d'Etat.
La justice est tout à la fois le fait premier, Tidée ou principe premier, de laquelle part toute philosophie.
Elle est la méthode première, élémentaire, et le critère premier, fondement de toute certitude.
Elle est la philosophie politique et théorique.
Elle dispense de toute abstraction, de toute métaphysique à priori.
Pas besoin de discuter sur la sensibilité, le moi et non-moi, le circulus, la triade.
C'est la réalité souveraine, qui grandit à mesure qu'on rétudie.
Car telle est la loi de l'histoire, que liberté et prospérité ne se rencontrent qu'avec le droit, et que hors du droit tout devient corruption et fatalisme.
Passons sur le gouvernement provisoire, instrument de conservation honnête et de répression modérée, bien qu'on puisse signaler dans ses actes une multitude de violences. Passons sur les journées de juin provoquées par le machiavélisme de la réaction, souillées par la perfidie, les massacres d'août et la transportation sans jugement. Le général Cavaignac a porté seul la responsabilité de ces faits, il en fut le seul coupable.
CHAPITRE XVII
Résumé chronologique : rAsseinblée ; la Constituante. — Ateliers Nationaux. — Le Prési<lcnt, 20 déc. 1848. — Parti républicain. — Eglise, i848-52. — Coup d'Etat. — Caractère de Napoléon Bonaparte. — La France a un chef. — Le mariage. — La France a été trompée.
Complot des questeurs.
La Montagne leur fait avaler leur iniquité. Bon.
Et on arrive à cette conséquence :
Le socialisme étant la constitution économique, la réaction le Btaiu quo économique, ceux qui avaient crié au pillage deviennent des voleurs publics, des pillards.
Le pays conservateur immoral en i8, le devient davantage encore en 51> en acceptant le coup d'Etat, parjure envers lui-môme, abandonnant ses chefs;
Donc surcroit d'iniquité constitutionnelle civile et économique.
Spectacle corrupteur.
Caractère de la bourgeoisie.
Immoralité de l'élection de 18i8, par le choix du sujet, qui devait être exclu du concours et du pnys, ancien condamné politique.
Par les fauteurs de la candidature, légitimistes, orléanistes, républicains.
Par les ultaques à Cavaignao,
Par la tradition unti-rt'pujlicaine,
Par rôqiiivoquc «le l'éleotinn,
Immoralité «lu pays, (*onsorvateur.
Immoralité de la tîaiiohe irritée.
Gjijvernement présidentiel universel.
Menson^^es télégraphiques.
Loi contre la presse et les clubs.
Loi du ol mai rontre le sulTra^je universel.
Expédition contre Rome.
Tout est bon pour détruire la st?c^?; on ne rélléchit pas qu'on lui donne des forces.
Conspiration du Président; Intri^^ues.
Personne n'avait le droit de lui reprocher son parjure.
La Constitution et le j^'ouverncment étaient une hypocrisie.
Les actes de la Présiilenco. un comi^lot.
L'élection avait été un soufllel à la République.
La léj^'islative, Conq)lot.
Au p«)int de vue de la i)lus grande scélératesse, le Président devait IVuiporter s'il osait être parjure.
SurcrnU ilr .'irriHmie cf tle corniptir,)} : l'écluse est lâchée.
L'Empire, Desiiotisme, c'est tout dire.
Plus de liberté, i)lus de «Iroit, plus de m«>ralo publique, plus d'opinion.
Du travail ;iu peuple, de rar;^'ent au\ bourj^^eois.
Immoralité d:ins la <jin'rrCy la ctftmnsation, les conct's<ions, les coiilitionHf la liste cirilf\ les pols-de-cin, les mxafarements, manœurrc'i ilcs coinptujun's, la discu.'isinn du budget, le cori s lri/islatif\ le Srnaf, la discipline dr In presse, le système financitr, hijustict'^ la police^ Wirganisiilion de l'armée, les Ihipports de Cl'.ijlisc et de V Etdt, la politique^ le rnjue délinitifde la Raison d'Etnty les Ikuijc, les Emprunt^, la Uou.rsey etc., thms Yenseignement à tous les dtijrrs.
Eipiivoque «lu l«'xte. De quoi subsiste l'Empire? L'Empire voudrait faire do la vertu, qu'il no peut pas : il fait de l'es.'obirdorie.
Sic pour Montalembert.
Résumé de la Présidence.
Du^Odéc. 18i8 — 2déc. 51.
— 2 ans 11 mois et 12 jours.
Nominations et renvois de minisires.
Promenades, revues, hanquets, réceptions, intrigues; Il : e plaint de ne pouvoir agir.
Une lettre à Oudinot.
Deux messages à l'Assemblée.
Un maréchal créé.
Traité. Le Président.
A nommé et révoqué pas mal <le fonctionnaires. Dans quel but? Tuer le temps. Il se contente de surnager, dit un historien.
Résumé de l'Assemblée législative.
27 mai 1849. — 1«^ déc.
2 ans, mois, jours. Provocation à la République, 13 juin.
Rétablissement de l'impôt sur les boissons.
Paiement du douaire de la princesse Hélène 1 On refuse (JOO.OOO fr. à Napoléon.
Loi sur l'enseignement, abandonnée.
Loi du 31 mai, abandonnée.
Projets de loi sur la responsabilité.
id. Réforme hypothécaire.
Projets de loi sur le Libre échange.
id. Révision.
id. Sur le Revenu.
Proposition des questeurs.
id. Léon de Laborde.
Agglomération lyonnaise : aide aux 4 grands commandants.
Proposition d'impôt chien.
id. Berryer.
id. Benoît d'Azy.
Loi sur l'assistance publique.
id. Larochejaquelein.
id. Napoléon Jérôme.
Le Président pouvait faire présenter des lois : Aucune ?
Il devait surveiller et conserver l'exécution des lois : l'a-t-il fait? — Non.
Il promulgue les lois. — Pourquoi promulguée celle du 31 mai"?
L'Assemblée.
P La Constituante. — 4 mai 48. 27 mai 49. — 1 un et 2i jours.
Très môlée : formée de républicains modérés, sérieux; d'une portion de montagnards exaltés; de beaucoup d'honnêtes gens, dupes de Pudhésion générale à la République, et prêts à se contenter de cette forme de. gouvernement; du noyau réactionnaire, alors en minorité.
Faible, indécise, justement à cause de ce mélange.
Tant que dure cette assemblée, la République n'est pas en péril.
La victoire de juin voudrait arrêter court la réaction.
Trompée par son inexpérience et la rouerie des vieux parlementaires.
Trompée par la question de la rentrée de Louis Napoléon ; de la Présidence; de la guerre de Rome; des ateliers nationaux et de la tramportation.
Les erreurs de cette assemblée ont fait l'immoralité de la politique.
Ateliers nationaux
L'idée n'avait rien de contraire ni au droit ni à la science; rien de compromettant pour la fortune publique.
Elle découlait de la reconnaissance du Droit au travail; elle avait pour base l'existence de travaux d'utilité publique, dont le budget, sous Louis-Philippe, atteignait déjà un chilTre fort élevé et qu'on pouvait doubler en rendant ces travaux plus productifs; elle supposait d'ailleurs un provisoire.
Mais on ne voulait pas de Uroit au travail.
On voulait d'ores et déjà faire échec au socialisme et à la République.
Au lieu de donner un travail utile, les choses furent arrangées de façon à ce que les ouvriers n'eussent rien à faire du tout, un travail dérisoire, et que la subvention fût payée à des bandes de désœuvrés.
Qui fît cela? On l'ignora. Chacun s'en est lavé les mains; personne n'osait prendre d'initiative; tout le monde à la politique, etc.
2. — Le gouvernement provisoire avait déposé un projet de loi pour la retraite des chemins de fer.
Repoussé à grands cris comme socialiste.
3. — Commission des travailleurs : impuissante, ce fut l'enterrement de la question.
4. — Autorisation de rentrée à Louis-Napoléon. Une portion de lu République complice «le cette œuvre.
- Puisque l'on rejetait les prétendants des familles de Bourbons et d'Orléans, il fallait rejeter celui de la famille Bona- .parte ; coupable d'ailleurs de tentative d'usurpateur à main armée, et déjà notoirement compromis dans l'agitation de juin. Mais, en 18 $-8, avoir été condamné sous Louis- Philippe était un titre à la considération. Les Républicains ne savaient plus même que les gouvernements sont solidaires.
5. — Transportation sans jugement : imité «les anciens despotes.
0. — Refus de fixer la journée de travail à 10 heures. Idée juste, comme unité de mesure générale du travail, mais qui, isolée, et rendue obligatoire, était impuissante. Elle fut r«poussée par de sordides et sophistiques motifs, (]ui laissaient voir Tarriôre-pensée de l'exploitation.
7. — Candidature de Louis-Napoléon. Abandon do celle du général Cavaignac. La majorité de l'Assemblée n'est pas suivie par le pays.
Ralliement de tous les partis monarchiques.
8. — Expédition de Rome : conçue dans un but <lo pai-i- Jicition et d'influence nationale, mais aussitôt détoirn'e de son l)ut, par le ministère, d'accord avec la minorilo de l'Assemblée.
£• Législative. — :iS mai l^iO. 2 déc— J ans, mois, 5 jours.
9. — Trahison sur l'ulfiiire Je Rome; «lêû H la MonLagne. Qui amène le 13 juin : bien heureux qu'il n'y ait pas eu
une seconde édition do l'alTaire de Tannée dernière.
La législative se regarie comme ayant seulement pour mandat de contenir et de refouler la Révolution, et do surveiller le Président.
Tactique périlleuse, comme on verra.
10. — Cette assemblée représente le pur esprit de la réaction. C'est à ses cliefs et à ses journaux qu'on peut attribuer cette grande et profonde immoralité de la coyiédie du ralliement h la République, dont la Majoritr tiationale fut dupe, ce qui amena des malentendus favorables au Président.
Les Républicains s'émeuvent de cette adhésion si prompte, et si accusée. De là, la distinction des républicains de la veille et du lefultmain.
Professions de foi ampoulées, fracasses, de gens qui, dans quelques mois, diront imi>rudemment : La Ri*publiqm' n*t\</ fnK ce fjuc tiou< avons cru. elle nous a tromprs.
Ce fut là un crime qui devait porter de tristes fruits.
Que ne se taisait-on? L'abstention eilt été morale, digne ; peu utile peut-être, mais, en tous cas. meilleure que l'apostasie et la trahison.
Mauvais conseils des prwlent^.
11. — Prati(iue large, elfroyable, de la calomnie, contre les républicains. Ikuits atroces, propagés en avril, mai, juin, iS, et décembre 51. Faits, idées, écrits, pensées, intentions, tout est travesti, accusé. Et chaque jour, on a l'air de se dire : Tiens, tiens, c'est cela qui est la République I...
Cela était pris pour de l'habileté.
Sans cesse, la société, la famille, la religion, la propriété, tout était en péril, parce que le peuple demandait du travail...
12. — Exécution des meurtriers (supposés) du général Bréa. Assassinat juridique des meurtriers dans leur droit vis-à-vis d'un officier général qui trahissait.
Historique,
Il est certain que la Constituante était inconciliable avec le Président.
Les dates suivantes le prouvent :
20 janvier : Complot bonapartiste ;
9 février : Refus de confiance de l'Assemblée;
22 mars : Déclaration que la Constitution est violée; une partie de l'Assemblée fait scission et se retire ;
7 mai : Ordre donné au pouvoir exécutif de ramener l'expédition romaine à sa destination;
14 mui : Blâme infligé à L. Faucher, faussaire.
Evidemment cela ne pouvait aller d'accord.
D'ailleurs, l'Assemblée cavaignuquiste était en contradiction avec le pays.
De là, la proposition Ratteau, appuyée d'une masse de pétitions qui forcèrent enfin l'Assemblée Constituante à se dissoudre, bien qu'elle se crût le droit de faire les lois organiques.
A peine celle-ci est arrivée qu'elle dévoile ses pensées.
Elle avoue que l'expédition romaine a pour but de combattre la dt^magogie europècmw.
Projets de réviser la Constitution.
Projets de rappel des familles royales exilées.
Candidature du prince de Joinville.
Paiement du douaire de la princesse Hélène.
Refus de pension aux veuves des citoyens morts pour la République.
Procès de Bourges.
Procès de Versailles, etc.
Quoi qu'il en soit, Ledru-Rollin, fut pris avec les siens dans un vrai traquenard.
L'ordre de bombardement était contraire aux décisions de rAsserablée: il y avait trahison flagrante de la République; violation de la Constitution par la partie réactionnaire et monarchique de l'Assemblée, d'accord avec le Président. A partir de ce jour, la Bourgeoisie, ou plutôt l'Assemblée,
est en demeure d'agir, de procurer le travail, l'aisance, l'ordre! c'est-à-dire de faire marcher la République, ce que précisément elle ne voulait pas, ni le Présilent non plus.
Mais ici la division se met au camp.
Quel sera le bénéficiaire de la trahison ?
Trois partis : Bourbon, Orléans, Bonaparte.
Dés juillet iO, les journaux blancs s'apen;oivenl qu'ils sont pris pour dupes. Ils protestent; ils parlent comme les républicains : La GazMe demande la liberté de la Prcs^ey accuse Montalembert de s'être trompé d'erreur,
Août. — Loi surl'Hat de siège
Proposition (rAmnistie du prince J. S'apolèon repou.ssée par le Président parce qu'elle uiet de pair tous les bannis.
Inertie ^'én«''rale du pouvoir et de l'Assemblée.
Ri\flementaiions d'ateliers ; Avanre'i aux ouvriers entrepreneurs, lo'j menls insalubres, ("it^'s ouvrières, lavoirs, crèches, salles r/'(/.si7*'N, ete.
Priions, hôpitaux, hospices.
On s'oiNMipe de li misère. Philanthropie.
Hrtablissçmfnt de l'impôt sur les buissons.
Ne pouvant «lonner à b«rire au peuple, on le lui déi'cnd.
(iutrreaux instituteurs, réputés dos ennemis des prêtres.
Emancipation d'urgence de renseijjnoment, c'ost-ù-dire création c\tr!ilé;i:ile, de coll«'-;ies ecclésiastiques, (Avignon, et»;.) en attendant la loi qui doit renverser l'enseignement laïc.
Mais l'Assemblée surveille l'anarchie et le Président ; coupe des arbres do liberté.
ir* mars IN.V). — Loi sur VEn^ciQuement, nuvre de Thiera. — M«)ntalonibert.
I/K^'lisc est affranchie.
,*J^K) professeurs expulsés.
:iiM) mis à la retraite.
Proposition d appel au peuple par Larochejaquelin : — Un clu»f et un pouvoir, dit-il.
Kcart<'M? par I)iij)in coninif.; inconstitutionnelle.
Proposition «bj lois sur los transferts; co:nmon'emont <ri!M[)ôt sur la rente rojelé comme socialiste.
Projets d'impôts sur les chiens.
Pétition pour le repos du dimanche, rejetée.
Projet de pension pour les veuves des citoyens morts en février : écartée.
31 mai. — Loi restrictive du suffrage universel. Votée d'urgence abirato. Offensive prise contre le socialisme, dit Montalembert.
Juin 1850. — Loi sur la déportation.
2 juillet. — Loi Grammont sur les mauvais traitements.
18 juillet. — Projets de l'Assemblée pour 3 mois. 10 juillet. — Loi contre la presse.
30 id. Sur les Théâtres.
Loi sur la Presse, 11 août 1848.
27 juillet 18i9.
10 juillet 1850.
17 juillet 1852.
Septembre. — Manifeste de Wiesbaden.
Vœux des conseils généraux pour la révision de la Constitution. Intrigues orléanistes.
Loi sur les prestations pour chemins vicinaux. Projet d'une réforme hypothécaire, — préservatif.
19 décembre. Loi relative aux délits d'usure. Novembre. Procès aux journaux.
— Id. Aux associations ouvrières.
Renaissance des loteries.
Projet de loi sur la Responsabilité du Pouvoir exécutif.
Loi sur l'Assistance publique : Thiers.
Les villes condamnées à payer les dégâts causés par les Révolutions et émeutes contre le pouvoir central.
l*^'' décembre. Projet d'affermage (/es canaux. Rejeté.
Proposition Berryer, pour le remboursement des 45 ccn-
tiers: rejetée.
Proposition Benoît-d'Azy, sur les caisses «le retraite : rejetée.
Proposition libre échangiste d'. ... * et Sainte-Beuve : rejetée.
Nom propre illisible
Pétition pour la révision de la Constitution; 14,000 pétitions; 1,200,000 signatures soutenues par Barrot, etc.» rejetée.
22 février. — Contrat d'appel. Apprentissage.
10 mars. — Lois sur les grands commandements. 17 mai. — Travail des enfants.
5 juin. — Rente publique.
13 Juin. — Loi sur la garde nationale, tout de discipline.
Proposition de L. de Laborde : rétablissement de la monarchie légitime.
I^roposition des questeurs.
Ag^'lomération lyonnaise, soumise au préfet du Rhône. Destruction de l'autorité communale décrétée par l'Assemblée^ perfectionnée plus tard par le Président.
11 est certain que l'Assemblée retirant la loi du 31 mai, faisant quelques concessions à la gauche, la loi des questeurs accordée en échange, l'Assemblée maîtresse du soldat, tous les ellorts concentrés contre le Président, la candidature Joinville passait, et Napoléon était Jeté aux ordures.
C'était simple, clair, certain; le coup d'£tat de ce jour devenait impossible.
Mais alors la réaction faisait retraite ; elle cessait d*étre implacable; elle amendait ses propres actes ; pour être conséquente, elle devait revenir sur les lois de Presse^ sur la campagne de Rome, etc., — impossible.
Le Président. 20 décembre 18i8 2 décembre 51. — 2 ans, 11 mois 12 jours.
Les pouvoirs du Président étaient plus restreints que ceux du Roi constitutionnel; la Constitution avait marqué des restrictions.
Cependant, il avait assez à faire.
Il pouvait faire présenter des projets de loi;
— faire les observations sur les lois offertes à sa promulgation.
*■ Il devait surveiller l'exécution des lois et le respect de la Constitution.
Quelle loi proposée ? Aucune.
Pourquoi promulguer la loi du 31 mai ?
A-Ml fait respecter la Constitution? Non, il conspire contre elle, d'accord avec les ennemis de la République, qui sont ses adversaires, mais pour son compte particulier.
Et il se sert de l'administration pour se faire des créatures.
La Législative ne voulait pas que la République allât bien. Le Président ne le voulait pas non plus.
1849. Janvier. — Ministère Barrot : sage, modéré, mais il s'en moque.
Fondation de la société du 10 décembre. Formation d'un parti bonapartiste.
Sortie de Malleville et Bixio du ministère pour refus de papiers relatifs au procès du camp de Boulogne.
Promenade A travers la France, Tours, Orléans, Angers, Nantes;
Recherche de popularité. Il affecte de dire qu*il a les mains liées.
18 juillet. — Lettre à Ney, affaire de Rome. Elle déconcerte les ministres, la réaction, détonne avec l'esprit général de l'Assemblée, est le premier coup de tête du Président.
Que voulait-il? Se réserver sur la question romaine, aux yeux des badauds, des Italiens, tandis que la législative avançait; et se ménager l'opinion, peu favorable aux moyens de violence.
A cette époque, Dufaure ministre repoussait l'idée do révision que soutenaient L. Faucher et 0. Barrot.
25 juillet. — Visite au fort de Ilam ; se confesse de ses erreurs : après le 2 décembre il s'en vantera.
Proteste contre discussion aux représentants de Tindus. trie : Proposition socialiste.
Conseils généraux, peu favorables à l'idée d'une révision.
Sur 80, 3 pour, 3 contre, 80 muets.
31 octobre. — Renvoi de ses ministres, qui disaient :
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yous tdchcron'i de faire dt» bonnes choses si nous ne pouvons en faire de ylori€USf*s.
Entrée du parti honaimrti'ite au youvernement.
Lt^s lionnùles «jens ne vont pus à Napoléon.
Message pri!sidt utiel ; pipùe pour les moineaux, de M. Veut ajir.
Que lui demandait-on? il les reconnaissait; de faire appliipier les lois.
Que pouvait de plus l'Assemblée? Rien, id. le Président? Rien.
Mais rAssomblêe ne voulait pus de la Constitution; le Président non plus.
10 décembre. — Chacun travaillait poiir hii. Recherche des vieux soldats de l'euipire.
iNr.n. — Le bâton tle maréchal donné au roi Jérôme.
Février. — Article Vite V Empereur. — La Conspiration se voit partout.
^fars. — Création <le quatre commandements militaires en représailles des élections du 10-12 favorables l'i la Repui>iî(jMe.
Bu'roche, ministre de l'Intérieur.
Revues inilitaires. — Cuuspirations.
Avfil. — L*intimité est au plus haut entre le Président et CÛuQ^arnier.
/ 'Jâ av/il. T- Ele«'tion d'Engéne Sué : témoigne que Paris ne veut pas de réaction.
m iruii. '^ Nouvelle opposition A la loi.
2i juin:. — Deuiande de subvention accordée à 2,100,000,
AoiH. — Tournée Dijon, Chàlons, Lyon, Besançon, Col- TH-iV, Strasbourg, Nnucy, Metz, Ciiàlons-sur-Marne.
:U aoiU. — L'Asscmbh-e Nationale demande du définilif; 'ew;<niri\^é \yiir Conséquent l'Klysée.
H inquet des ofliciers.
nun<pict des sous-officiors, empoché par Changarnier. JUrouille.
13 novembre. —Message: de quoi ilsevanta entre autres:
ceci monlre l'état des esprits, non absolument terqu'il était, mais que l'avoit cru voir Napoléon.
Dissolution de la société du 10 Décenbre; code aux inenaces de l'Assemblée.
Procès aux journaux, aux associations ouvrières.
Revue de la flotte à C4herbourg, banquets. Revue de Sa« tory : plaintes de la Commission de permanence.
Remplacement du général Mennuger : plainte de Ghangarnier.
Affaire Yon : complot bonapartiste.
Le Président semble prendre h tdclu de montrer ses actes au pays, que payer un gouvernement, « c'est soudoyer une conspiration. )>
1851. — Compliments de bonne année, réponse aigredouce.
Démission des ministres devant les manifestations de l'Assemblée.
Destitution de Ghangarnier.
13 janvier. — Composition du ministore en dehors du Parlement : double échec, p:ir le Président, d'une part à la majorité, de l'autre à la gauche. On voyait l'inertie systématique de l'Assemblée, et l'on en était mécontent.
Sortie de deux ministres, attribuée à une question de brouille anglaise; le Président, comme le cardinal Dubois, se crée un appui au dehors ; l'Angleterre mord à l'appât. Lord Palmerston appuiera le coup d'Etat.
19-20. — Proposition Ré musa t : la gauche vote avec la majorité contre le Président. Contre-échec.
Nouvelle demande de subvention du Président.
Un moment l'Elysée faillit passer à la gauche : il est question d'un ministère Lamartine.
Août. — Démission des ministres, qui refusent de demander l'abrogation de la loi du 31 mai, :i laquelle le Président avait coopéré.
Recherche de popularité : complots, toujours.
En matière de complota, le plus scélérat est le maître; l'Assemblée est un juste-milieu.
Novembre. — Préparatifs. Annonce du jour fatal.
Parti républicain.
Immoralité de ce parti :
i^ Colère contre le socialisme;
2^ Enrôlement de bataillons de garde mobile ;
3* Projeté de guerre. Cf. affaire du 15 mai. C'est une manière pour plusieurs que^ pour occuper la multitude, il fallait renvoyer sur les champs de bataille ;
4* Ignorance absolue de la matière économique, et manie gouvernementale.
Armée du Rhin.
Armée des Alpes.
Guerre à la Russie, à l'Autriche, à la Prusse^ Italie, Hongrie, Pologne.
Tempérament bonapartiste.
A partir de juin 1848, la Révolution abandonne peu à peu le club, la rue, le Parlement, en un mot, la politique d'action et de discussion.
Elle se réfugie au plus profond des esprits, au plus épais des masses, et cherche sa route par l'idée seule.
Cela résulte : du nombre décroissant des élections républicaines ;
De l'abstention du peuple au 13 juin ;
De l'abstention électorale, après la loi du 31 mai, et du silence qui l'accueille ;
De la diminution des journaux populaires et de leurs abonnés ;
Des divisions de la gauche, aberration de ses idées, de l'incertitude croissante de ses jugements ; perte du sens politique et de l'intelligence des faits.
Cependant on voit que la Révolution ne meurt pas :
1<^ La pensée ouvrière manifestée d'abord par des centaines d'associations, plus tard abandonnées, il est vrai, mais avec réflexion ;
2*^ Questions économiques et sociales à l'ordre du jour ;
3o Tentatives nombreuses d'organisation populaire du crédit et de l'échange ;
4« Sociétés secrètes populaires^ formation de la Marianne ;
b^ Emeutes^ agitation jusqu'en Afrique ;
G* Elections éclatantes, comme celle d'Eugène Sue ;
7« Appui cherché par la gauche dans Tidée socialiste.
La loi du 31 mai, votée d'urgence^ à la suite de l'élection d'Eugène Sue ; Montalembert déclarant que son but était de prendre l'offensive contre la Sociale.
Février 1850. — Agitation dans les faubourgs, à l'occasion de la destruction des arbres de la liberté.
23 avril. — Election d'Eugène Sue, 1,000 voix de plus que Leclerc.
Sociétés la Némésis, V Union des Communes.
Comité de résistance ; solidarité républicaine.
Complot gouvernemental (?)
1851. — Discussion sur le gouvernement direct, la Constitution de 93.
Héminiscences historiques, plantations d'arbres, costumes, couleurs^ emblèmes, copies, naïvetés, enfantillages de toute espèce.
Tout cela sera imité à un autre point de vue par le Président
L'Aigle^ les maréchaux, etc.
Eglise.
18i8-1852. — Adhésion empressée du clergé. Il satisfaisait une vieille haine contre la révolution de juillet et la d3niastie qui en était sortie.
L'archevêque de Paris, Affre, se hâte de reconnaître le gouvernement ; son exemple est suivi par tout Tépiscopat français.
Bénédiction empressée des arbres de liberté.
Pourquoi le prêtre ne restait-il pas à l'église ? Pourquoi, dès ce jour, le clergé ne professait-il pas ces beaux sentiments d'indifférence politique, préconisés à la veille de 1852 par le successeur d'AlTre, qui recommandait à ses prêtres de se tenir en dehors des révolutions politiques ? Que
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venaient faire A T Assemblée Mgrs Fayet, Graveran«l, Parisis, Lacorduire ?...
Idiotie des orléanistes qui se rapprochent de l'Eglise qui les méprise.
Idiotie des républicains qui n'ont que la haine.
18iy. — Concile provincial de Taris, 17 septembre, autorisé par le gouvernement, suivi de ceux d'Avignon. Rennes, Lyon, Bourges, Soissons, Sens, Bordeaux, Reims, Auch.
Synodes tenus, à la suite, pour la promulgation des décrets des conciles, à Montpellier, Viviers, Nîmes, Quimper, Vannes, etc.
L'Etiit ecclésiastique se constitue; le seul fait de ses assemblées est une attaque au Concordat.
En môme temps, on ferme les clubs, on dissout les sociétés républicaines.
Retour général à la religion; rétablissement de l'image du Christ dans les Tribunaux et Cours.
Consécration d'églises nouvellis.
Communion générale à Noël et à Pîlques.
Bénédiction de monuments religieux, civils et industriels.
Procession du Saint-Sacrement.
Congrégations, missions, jubilés, érections de croix et de statues.
Association pour le dimanche, favorisée par le pouvoir, qui en fait une condition î\ ses entrepreneurs.
Mission dans les bagnes; Œuvre, dite des Gah^ricns, par le jésuite Lavigerie.
La loi s»/r rtm.^eionenietU du 15 mars devancée par la création de colh'îges, illégale, du clergé.
Coll/'ges concurrents à Avignon, Saint-Etienne, Saint- Aiïrique, Saint-Cliamond, Arles, Montélimar, Mende, Saint- Benoît-dnSîiult 'Indre», Cambrai, Besançon, Soissons, Vannes, Roanne, Saint-L^^, Nîmes, Strasbourg, Dôle, Alby, Nantes.
-En revanrlie, fermeture des cours de Michelet, destitution de Jac<jues
Suppression des chaires à la suite de la loi du 15 mars.
300 professeurs expulsés.
300 mis de force à la retraite.
Interdiction des répétitions.
Depuis la loi du 15 mars au coup d'Etat^ cent institutions ou collèges catholiques libres .
Un Etat qui abandonne l'éducation et l'enseignement des citoyens ;
Une puissance qui se dessaisit en faveur d'une puissance hostile;
Oui, il y avait des réformes à opérer dans l'enseignement universitaire : fallait-il pour cela sacrifier l'enseignement? Crime, triple crime.
Les jésuites partout ;
Les communautés religieuses de tous côtés;
Trappistes à Sept-Fonts, à Font-Gouillant;
Servîtes, à Sainte-Anne, près Langres ;
Capucins à Paris ;
Carmes à Garcassonne (1850), le 5° de l'ordre, avec 65 maisons de religieuses ;
Pénitents gris «^ Avignon, sans préjudice des noirs, des blancs, de toutes sortes ;
Armée de l'Eglise, une chevalerie nouvelle";
Jésuites partout, et, pour contrebalancer cet ordre puissant, on crée des Dominicains et des Bénédictins ;
La bienfaisance publique aux mains du clergé et des couvents partout : le Christianisme est la religion de la misère ; la misère est d'institution divine : depuis 80 on s'occupait de prévenir, éteindre le paupérisme. L'Eglise nous désabuse de cette erreur, c'est son royaume ;
Crèches diverses destructives des habitudes de famille;
Salles d'asile ;
Société de Saint- Joseph, à Lyon, pour les pauvres ouvriers ;
Société de la maternité, à Avignon, pour les pauvres femmes en couches ;
Capucins, à Paris, pour les morts du peuple ;
Frères enseignants à Bayeux et Séez. — Ignorantins, agents d'ignorance et do superstition ;
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Ecoles des appreniis ;
Petites sœurs des pauvres, transportées de Bretagne à Paris.
Et puis des fêtes :
Conférences de Saint- Vincent de Paul ;
Apostolat de Zobel, liguorien ;
Restauration des cathédrales ;
Toute la liturgie ramenée au rite romain^ par Guéranger> abbé de Solesmes ;
Souscription pour la Vierge de Fourviéres ;
Création d'un grand séminaire à Tulle ;
Etablissement à Paris des Quarante-Heures perpétuelles ;
Rétablissement de la procession de la Fête-Dieu^ en Provence, selon le rite du roi René ;
Essai de proscription en masse de tous les auteurs classiques* latins et grecs, remplacés par les Pères de l'Eglise ;
Saint Hilaire de Poitiers, élevé par le pape au rang de docteur de TEglise ;
Le Pallium archiépiscopal envoyé aux évêques de Marseille et d'Arles ;
Le nombre des cardinaux français porté à 6 ou 8.
Conversion miraculeuse in extremis de Balzac, Bastiat, Saint-Arnauld, Raousset (?) Boulbon, (?) et quasiment Béranger.
Apparition de la Vierge à la Sallette.
Mouvements d'yeux des images du Christ ;
Sueur de sang ;
Miracles ;
Le clergé français, en masse, passe à l'ultramontanisme ; le gallicanisme hué, vaincu ;
Le czar offrant ses services à Pie IX ;
La diplomatie occupée à négocier à Constantlnople l'affaire des Lieux-Saints.
Après le coup d'Etat, redoublement d'activité.
Le Panthéon rendu au culte ;
Le Chapitre de Saint-Denis rétabli ;
Aumôniers dans Tarmée et la marine ;
Les scandales du clergé étouffés ; la plus affreuse immoralité éclatait partout : la pédérastie^ la séduction, l'adultère^ la séquestration.
0ht Tartuffes I la Révolution mettra un jour la main sur vous : ce jour-là, vous aurez vécu I
Pendant dix siècles, l'Europe n'a cessé de se soulever contre la papauté ;
Elle proteste sous saint Louis, sous Philippe-le-Bel ;
L'Italie, à la fin du moren ftge, la réprouve;
La France la réprouve ; les conciles de Bàle et de Constance l'accusent ;
La Réforme l'accuse et lui enlève toutes les races ger maniques.
Et aujourd'hui c'est dans son sein que la conception réactionnaire se réfugie.
Mariage de la fille (catholique) d'un représentant avec un banquier juif, par un ministre protestant^ aussi représentant du peuple.
Voilà tout ce que sait répondre la bourgeoisie.
Coup d'État. ■
Insolence du Sire. Défense à l'Opéra d'applaudir, de rire, g Le Jardin des Tuileries pris.
Le Bois de Boulogne, impraticable.
On Ta un peu moralisé^ humanisé ;
On l'a maiié.
Atrocité du Coup d'Etat.
Union intime avec les puissances absolutives. (Elle se gâtera.)
Vol — Réalisation de prises, 40 millions.
Trafic de prises; procès d'un représentant condamné.
Il est positif qu'il y a eu un instant de joie folle à l'Elysée à la suite du succès.
Mais le succès de l'Elysée ne fait pas l'événement.
Il est positif que le Président pensait médiocrement
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avant le coup d'Etat au parti qu'il pouvait tirer du clergé.
Vote du paysan. Basses- Alpes.
Le suffrage universel déshonoré.
Parole nationale déshonorée.
Les prêtres.
Deuil à l'Elysée le 21 janvier 1852. Notre pauvre oncle.
Massacres dans les départements. Tortures.
Vol au décret. Dupuis. Discours de Persigny.
Décret du Président, Mot de Morny : Le Bonaparte a trouvé bon de devenir un homme range. Il valait uiieux quand il ne Tétait pas.
La double opposition de la droite et de la gauche, au Président, détermine'resprit du coup d'Etat, la forme de la Constitution, c'est-à-dire précisément VEmpire.
La logique de position d'accord avec les vues personnelles de Louis-Napoléon,
L'opinion, médiocrement enthousiaste du Président, encore plus mécontente des deux fraction??.
A ce moment le respect du Pacte nul.
On l'avait désappris depuis deux ans.
Li*immoralité générale transporte la question du terrain du droit sur celui «le VutUc ou du moins nuisible.
Mais elle grandit d'une autre façon :
25 millions pris i\ la Banque ;
Achat d'adhésion de généraux ù beaux deniers comptant.
On a prétendu qu'en février, certain? républicains décrétés de prise de corps en dirent autant de certains agents du Coup d'Etat.
Appel au Sabre et à la Croix ;
Soldats grisés;
Massacres ordonnés de promeneurs inoffensifs.
Jeu de la foi'ce destituée du droit; Machiavélisme de la raison d'Etat.
Le socialisme jeté en pî\ture à la réaction.
Transportation en masse; pourquoi?
Rallieinent aux intérêts;
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Aigle; devise républicaine effacée;
Te Deum, !«' janvier.
Fermeture de cafést estaminets;
Destitution du jury^ en matière politique;
Désarmement (les gardes nationales;
Travaux commencés sur chemin de fer.
Vol. — Concussions.
Constitution. — Démolition systématique des garanties publiques.
Rétablissement des titres de noblesse.
Vol. —Spoliation de la famille d'Orléans; ses biens partagés : et êmne animal capitur csea.
Loi sur la Presse.
Création de l'abattoir de Cayenne (injustifiable aussi bien pour les forçats que pour les politiques).
Vol et Corruption. — Recherche des vieux serviteurs de l'Empire.
Hypocrisie. — Gages à l'Eglise; amovibilité des fonctions universitaires.
Suppression de chaires.
Chapitre de Saint-Denys
Sociétés de secours sous la direction des curés.
Mensonges. — Décentralisation administrative.
Levée de l'état de siège, par tout le territoire.
Agglomération lyonnaise; cinq arrondissements.
Médaille militaire.
Car.vctèue de l'homme.
Monomanie.
Timidité d'esprit.
Précipitation.
Faiblesse de conscience.
Nullité de principes.
Impertinence.
Culte de la Raison d'Etat.
Capable d'amitié, d'alTection, de reoonnaissairce.
Désireux de s'illustrer.
Impatient de le faire.
Amoureux de tous les genres de succès : exercices du corps, exploits bachiques.
Silencieux par tactique.
Esprit en désordre» coq-à-Fàne» fausse logique.
Goût faux.
Jugement au-dessous du médiocre.
Difficulté très grande de parler et d'écrire.
Amoureux de l'éclat, du faste, des titres, des colifichets.
Admirateur des actes les plus répréhensibles de son oncle, des formes sévères, du rudoiement, etc.
Atîectant le commandement, la résolution, etc.
Antipathie prononcée contre toute pensée» parole, écriture.
Voulant faire seul, et siins conseil.
— Tous les ministres s'en plaignent.
Avril 18i8.
Mui. M.
Juin. Id.
10 décembre.
Janvier 18 iO.
Juin. Id.
AtTaire de Rome.
31 mai 1850.
Décembre 1851.
7 ans d'Empire.
Corruption. — Retraites des magistrats, obligations, coutumes, traitements, étiquettes, uniformes, boutons, chasses.
Hypocrisie. — Union du culte et du sabre. Aumôniers, etc. Amalgame.
Vol. — Douze millions de liste civile, portée plus tard ù 25 millions et jouissances.
Distribution des aigles.
Jésuites rappelés partout.
Conversions, Associations, Processions.
Continuation du régime inauguré par le Premier Consul et la réaction.
La France a un chef, qui fait, défait, refait.
Promenailes du Président.
Religion affectée.
Complot de Marseille,
Pour arriver à TËmpire, assurances réitérées de paix universelle.
L*Einpire c'est la paix : Impossible,
Protestation du duc de Bordeaux ; elle sert de sanction.
Bâton de maréchal aux généraux Gastellane, Magnan, Saint-Arnaud.
Armée : Son immoralité systématique^ esprit de vol et rapine.
Bourgeoisie : parvenus, sceptiques, immoraux.
Massacres de prisonniers : ordres impitoyables. Fusillades d'innocents, la foule pressurée, sans provocation, sans sommations, de nuit et de sang-froid.
Dans la théorie de Louis-Napoléon il fallait qu'il y eût du sang. C'est italien : on tue, sans prévenir, sans faire crier.
Hausse de 6 francs à la Bourse, à 90 fr.
Remerciement de Louis-Napoléon aux ouvriers de Paris. Faites du bien à un vilain.
(Nous sommes les gens du droit, pour tout^ et envers et contre tous).
Le Panthéon rendu au Culte.
Le Coup d'Ëtat fait du Président un homme sérieux, lui donne des proportions gigantesques... — Comme un Marengo.
Calomnies démesurées.
Stupidité de la multitude.
Le Bourgeois dit : Sans ce massacre, nous étions perdus.
Le peuple était réellement satisfait du coup.
Résultats positifs du coup d'Etat, non voulus parle pouvoir, non prévus par la multitude.
Vote de Paris.
Les Messianistcs polonais à l'Elysée.
Réception de Mon taie mbert à l'Académie.
Trahison de Dupin.
Vol. — Cabarets fermés.
Demandes d'emplois réprimées.
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Protestations, di'«'lîirations, elo., anti-suciu listes, de Louis- Nu pulcon, Thiers, Mazzini.
Lettre à Dui)in.
M. à Louis ni:m«*.
Le IVésident conv(»iteles hions d'OrK*ans. Détails sans nombre sur les or<j[ies de VEty^n'e.
Lord Granville a peur du socialisme.
Discours de Louis-Napoléon.
Socialisme «le Delamarre,/lii gouvernement.
Hanque de crédit, etc.
Boucheries sociétaires, etc.
La raison du coup d*Etal n'est pas dans le Bénéficiaire, elle est ailleurs.
Contradiction du Panthéon ; trait de caractère.
Louis-Napoléon. — Petit, mal bâti.
Mysticisme.
Son MARiAGi:.
Vax uniionrant qii^il allait épouser la tilIc d'un ancira sohlat de rKnipiro, il a rlé trompé, et il a trompé la France.
Eugénie n'est point la 1111e de celui qu'on lui a doinié pour père; elle est née quatre ou cinq ans après la mort dudit homme; elle est lille naturelle d'on ne sait qui.
delà peut fournir matière à attaquer la validité de son mariage, — Conditio (en droit canon).
Kt si le prince Napoléon allait juscpi'à prétendre que .Napoléon n'est pas un Honaparte?...
On pourrait argumenter ainsi :
Le mariage des princes importe aux Etats; il doit être honorable, sans tache.
Or, la Franco a été trompée; elle n'accepte pas le mariage de Napoléon III.
De même l'hérédité : — La noblesse du sang, et la légitimité do naissance chez les princes importe; tout bâtard est exclu de la succession à la couronne.
C'est pour cela que Louis XIV fut tant blâmé d'avoir essayé de légitimer ses bâtards.
Que fera Eugénie en présence de la princesse de Turin ?
Une grisette, devant une fille de roi?...
La brouille doit venir de par là.
CIIAPIÏUK XVlll
AfTairos d'Itulio, Romo. — Abst^'iiUon. — L«.s rapports Je l'Ëglist} et do l'Etat. — Xapolôon III soutient 1»' pape. — Protestation (lu peuple italien <'ontr«> le st^jour de Koine. — L'empire nst une contra«liction «le plus *'n plus fraiii»anl('. — Du principe de l'unité de Dieu. — Théologie et réforme morale. — Napoléon Bonaparte infidèle au principe; philosophique de la Révolution. — Napoléon III veut refaire l'œuvre de Napoléon !•'. — Réaction en sens contraire de la république. — L'Allemagne est disposée à prendre les armes. —La démocratie inférieure. -• On doit s'attendre à un démembrement. — Les apostats do la république. — Go qu'il faut faire [)0ur ramener en France la Liberté et le Droit.
Affaires (V Italie^ Rome.
Un des points essentiels de la politique impériale, ç*a 6t(S, au point de vue do la religion, de reprendre Tœuvre de Napoléon I®^ qui était la continuation de
Charlemagne et de r4onstantin.
Déterminer les rapports de VEglise et de Y Etat : le Concordat fut une transformation du pacte do
Charlemagne.
Le Pape, souverain temporel, pour la sûreté de sa
personne et rindopondance de son gouvernement des âmeS;, avait Tautorito spirituelle : il était Vécèque du dedans', Napoléon devait être celui du dehors.
Les deux pouvoirs devaient marcher iV accord.
C'est pour cela que Napoléon I®** fut couronné par le Pape, et, d'abord, le plus forme appui de la Papauté et de la Religion. C'est pour cela aussi (|ue, le conflit s'étant levé entre les deux puissances, el la contradiction, ou la violation du pacte, venant de l'Empereur, celui-ci fut vaincu. On esl vaincu, quand on est en contradiction avec ses promesses et dans son tort.
Il faut donc que Napoléon 111 soutienne le Pape, qu'il lui rende ses états, qu'il reçoive la couronne de sa main; ou bien, s'il laisse tomber la Papauté, et se prononce contre elle, qu'il chasse d(^ France les jésuites, les moines, et toutes les confréries religieuses; qu'il mette les canlinaux hors du sénat, supprime le budget ecclésiastique et prenne des mesures pour substituer au spirituel chrétien un autre spirituel.
Car, plus de Pape, plus de catholicisme, plus d'Empereur.
L^Empereur païen lui-mùme faisait partie du système; il en était la pierre d attente.
Pape-Empereur sont corrélatifs, comme la gauche et la droite.
« Toute la politique est dans la tète de notre Parti : on regarde s'il fronce le sourcil. » (lleslay, lettre du 9 sept. 1861.)
Fort bien. Qui alors sert de conseil, et de critique à Napoléon ?
Les nécossilrs, les impossibilités, les périls, à mesure qu'ils se révèlent à lui ;
L'opinion elle-même, quand il arrive à celle-ci de se prononcer;
Enfin, la contradiction des puissances étrangères et leurs réclamations.
Si la politique fran(;aise est contenue, c'est parce que l'Empereur rencontre des criliques hors de France, et une force qui Tarrôte.
Mais ces critiques, celte force étrangère, il est tenu par son titre, d'en triompher, alinque le peuple framjais lU' puisse pas croire que l'étranger est maître du pays, puisqu'il Test de la volonté impériale, et qu<^ riniluence du dehors est plus puissante sur h'S conseils de l'Empire quo riniluence du dedans.
Or. en ce moment, l'expansion impériale est de toult»s parts refoulée : et la position n'est vraiment pas tenahle.
Défense de rester en Svrie;
Défense de prendre la Sardaigne;
Protestation de hi litdgique contre l'annexion ;
Protestation du peuple italien contre le séjour à Rome :
Formation de l'unité italienne, contre la volonté formelle de l'Empereur, et à l'instigalion des Anglais ;
Reconnaissance de celte unité par la Prusse et la Russie, (|ui y voient un moyen de plus contre l'expansion fran(;aiso.
Dans ces conditions l'Empirer est un non-sens.
L'avènement de Napoléon III devait être la reprise de l'idée napoléonienne, c'est-à-dire la formation
d*un Empire d'Occident, ou suprématie de la France.
Si ce n'est pas là le but, à quoi bon cette restauration ?
Pourquoi Louis-Napoléon a-t-il échangé son titre de Président de la République, contre celui d'Empereur? Pourquoi les Bonaparte rentes, honorés des suffrages populaires, ont-ils quitté la qualité de citoyens pour celle de princes? Pourquoi le mariage du prince Napoléon; les prétentions de Murât? etc.
Pourquoi ce développement militaire, cette concentration de pouvoirs, cette constitution absolutiste?
L'institution devient sans objet ; la restauration n'a donc pas d'idée? C'est un jeu, une équivoque.
Conclusion : ou la guerre et la conquête, (5u le retour au régime constitutionnel parlementaire, le tout sur la base du suffrage universel.
Empire. — Abstention. — L'Empire est une contradiction de plus en plus flagrante et qui ne peut durer, de quelque façon qu'on l'envisage.
D'abord, il faut bien comprendre ce qu*a été l'Empire, dans toute sa durée, depuis. César jusqu'à Augustule; et plus tard, depuis Charlemagne jusqu'à Napoléon I«^
Rome ayant soumis les nations, la mort du culte s'ensuivait naturellement. Les dieux indigènes avaient été partout vaincus, expulsés, ou enlevés; la religion devenait la même pour tous les peuples; chacun adorait les dieux de tous. — Cette logique fut comprise par Auguste, qui éleva le Panthéon.
De là une conséquence nouvelle devait en résulter.
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Du l'anlliL'unismo sorlit, par iiih; rpuralioii nocrssairr, l'toiife t/r Dieu. — I.i's Kmpcri'urs, M arc- A urèJi», j)ar (.'xniiplo . (li)iistaiiliii lui iiiùuu' , élaifiit nionotlivistcs, liicu a va ut Av su rallier au clirislianisuio. La cunvvrsioii tic l^lU^lauliu fui l'aclo qui iiiauifesta celU' Iransiliou.
Du priuci[M' dt» Y unit*} de Dieu, v\ de la division dos cultt^s, rrsulla une aulrc (.'uuftoqut'uco : celle dr la séparaliou <lu pouvoir spiiilurl ri Iriuporel. — 1/uiiilé de lii«"U n'était pas r«ruvre des Kuipereurs: ils reçurent eux-niènies rinipulsidu; uiu> chose nouvelle naquit autour d\Mix, la tlirnloijic^ tjui devint Tapanage des é-^lises. }L\\ princi[»e, la séparation de pouvoir dalr lie Jésus-iihrisl. l!n fait, elle entre dans la poIiti(|ue à (lliarleuiagne.
Ainsi la Dictature de ('.é>ar. annexée par la conquête romaine, contenait toutes ces choses :
1° Fusion des cultes: 'ï' L'nité de Dieu; 3'"* Conception d'une thvolofflc, et rélornie morale,, manifestéo par la fondation dune Mi^lise.. en .1.-11., la séparation, ipso fado du spirituel et du temporel.
Mais il résulte de tout cela aussi, que le spirituel et le temporel étant C(U*rélatifs , nécessaires Tun à Tautre, le Tîipe et l'I'lmpereur, ipii les repréhenlenl, sont aussi corrélatifs, et n'ont pas de siynidcalion complet»* l'un sans l'autre.
Pendant les trois premiers siècles, rKmpereur et l'Eglise ne se connaissent, ou plutôt h» premier ne reconnaît pas la seconde qui elle reconnaît l'Kmpiro. 11 y a dissidence, et, d(; temps en temiis persécution. I/Km|MM'eui* eherche son spirituel, son analogue, son corrélatif, il ne \v trouve pas, il se fait Pon»
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life, etc. EnRû le coiillit cesse en 313^ à Conslaiitiu.
L'Empire d'Occident étant tombé, le Pape alors se tourve seul, il n'a plus son corrélatif du h'niporel; tantôt il le met sous la protection de rEmpereur d*Ori(;nt, qui d'abord conserve sou prestigr', puis (jui est re[)0ussé par le uationalisnii; italien et le principe fédératif, hoslile au despotisme oriental. Enlin le scliisme éclate; le spirituel est subalternisé en Orient par le Temporel, et la Papauté se sépare.
C'est à la suite de tous ces faits cpie l'Empire est restauré en 800, 3:J5 ans après la chute de PEmpiro d'Occident et après de nombreuses et inutiles tentatives. Cbarlemagne, roi des Francs, devient le fondateur du deuxième Empire, (pii n'est toujours, avec des formes dillerentes, que la continuation du premier.
Ce nouvel ordre d(i choses dure tout le moyen-àge, avec des oscillations variées, et des conflits sans fin, entre les deux grands pouvoirs.
Tous deux sont battus, d'abord par la France qui affranchit le roi de la suzeraineté impériale, séparation du royaume de France de l'Empire Germanique; puis par le gallicanisme, (|ui essaye une limitation do la puissance spirituelle; puis enfin par la Réforme, qui nie à la fois le spirituel du Pape, et son temporel propre; et l'autorité de l'Empereur.
Le pacte de Cbarlemagne est déchiré à Charles- Quint.
Et tout l'édifice s'écroule à la Kévolulion française, par l'expulsion des prêtres, la saisie de leurs propriétés, la captivité de Pie Vil à Savone; et la conversion du titre d'lîm|)ereur germanique en empereur d'Autriche.
C*est la maison de Habsbourg qui^ elle, spontanément^ sans contrainte, jugeant après Auslerlitz et Wagrani que tout est fini, abandonne ce vain titre et se retranche dans son temporel.
Cependant la Révolution française ayant tout ébranlé, et le pouvoir étant tombé aux mains d'un soldat, un essai de restauration du système romain et carlovingien devait avoir lieu.
Napoléon Bonaparte, infidèle au principe philosophique de la Révolution, après avoir rétabli TEglise par son concordat, et le Pape lui-même, essaya de rétablir aussi TEmpire, en se faisant Empereur des Français et roi d'Italie. — L'imitation frappa tous les esprits : Napoléon fut regardé universellement par le sacerdoce et par le civil, comme le continuateur de César, de Constantin et de Charlemagne.
Et quand, après une dépossession de trente-neuf ans, la dynastie de Napoléon remonte sur le pouvoir, annonçant le projet de continuer la pensée et les institutions de son auteur, quand, à cette fin^ elle augmente la force niilitaire, donne à l'Eglise la prépondérance, rétablit la Constitution impériale, etc., il est permis de voir en Napoléon III un continuateur de son oncle.
C'est donc cette restauration impériale, c'est la reprise de celte tradition Césareo-chrétienne politicoreligieuse qu'il s'agit d'apprécier, de juger aujourd'hui.
Napoléon I'^ décidé à abolir la forme républicaine, appuyé dans ses projets par tous les ambitieux et les apostats du temps et une partie de la nation qui aspirait au repos et vivait d'indifférence, Napoléon !•' no
voulut pas revenir à la monarchie constitutionnelle , définie en 1791, et qui était l'œuvre delà Révolution; — il ne voulut pas de l'ancienne royauté, il ne l'eût pas osé. Il chercha un titre nouveau pour la France, et traditionnel en même temps pour l'Europe ; il adopta l'Empire. Les anciens rois de Prusse n'avaient été que des rivaux de TEmpereur; lui, il fut ce qu'avait ambitionné François !•', il fut empereur.
Son plai^ de restauration fut aussi rscpidement exécuté que rapidement conçu.
Il rouvrit les Eglises, et donna au Pape les plus grandes consolations, en cela imitateur des Constantin, des Pépin, des Charlemagne, qui tous, avant de sceller leur alliance avec la Papauté, l'avaient comblée de richesses, de propriétés.
Puis il se fit couronner par le Pape.
Puis, enfin, il reforma de son mieux l'Empire : 1^ en réunissant au groupe français la Lombardie, le Piémont, la Toscane, toute la rive gauche du Rhin, plus tard, une partie de l'Allemagne du Nord, jusqu'à Hambourg; 2^ en créant des royautés feudataires, en Allemagne, à Naples, et en Espagne.
Tout cet échafaudage dura moins que son auteur; en quatre ou cinq ans, le monde d'abord étourdi reprit courage; tout fut culbuté; et l'on ne peut pas même dire aujourd'hui que de cette immense restauration il ait été accompli autre chose que la pose de la première pierre.
Qu'est-ce qui amena la ruine de cette grande entreprise?
Les causes en sont bien simples, si simples, qu'elles font douter du génie de Napoléon.
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La Réforme, vn proiiiier lieu, et lût après la Philosophie avaient ruiné ranliiiue cathohcisuic. I.c spirituel chrélii'U élait aholi ; la France vollairienne n'y croyait pas; la reslauraliun rehgieuse tentée par le Concordat, exprimée par (ihaleauLriand, n'était qu'une fantaisie romanti(pie. Devant celte réalité tout échoua. Peu d'années après son couronnement Napoléon se trouva en conilit avec PK^^^lise et avec le pape, qu'il dépouiUa, en un tour de main de ses Etats. En frappant le l*ape, il dément ail sa -propre pensée, et défaisait son ouvrage.
Dépourvu de signilicalion morak^ et religieuse, comme il Pavait été (h* signilication pliilosophique révolutionnaire, PEmpirr se réduisait à un pur matérialisme : c'était la conquête dans touh* son insolence: la mise sous le joug des nations, le mépris des peuples et des rois. >'apolé(ni, à partir de 18 lU, se trt)uva tout st*ul avec son armée déjà fatiguée et mutinée; il \ni représeiitail plus ni l'Eglise, ni la RévolutitM!, ni la Philosophie, ni la Réforme, ni lo Droit puhlic ; il ne représentait rien. 11 fut vaincu par toutes les forces réunies. Chose facih» à prévoir, plus facile encore à<*om[)n'ndre, mais qui n'est pas encore entrée dans la pensée des Fi'anijais.
Napolét)n élait un organisatein* dt» la force, il savait à merveille la faire agir, et en e.\ercer les droits; mais il (init par ne plus reconnaître ({u'elle, il ouhlia ((u'au delà de la force, il y a les idées, la liherté, le Droit; et (jue toute fonrc l)rut(\. qui ne sert aucun principe, (jui n'a en soi ni intelligence, ni conscience, ne tarde pas à passer au service de qui peut lui donner ce ({ui lui manque. Droit et Idée.
NAPOLÉON m 315
Je viens niainlenant k Napoléon III.
Louis-Napoléon, après avoir été trois ans Président Je la République, a repris le tilre d'Empereur, les Constitutions de l'an Vlll-Xlll ; — il se fait appeler III® du nom; il a repoussé avec énergie les formes constitutionnelles de 1815-, 1830, 18 iS; il a appelé à lui TEglise, et écarté la Révolution démocratique et sociale. Il a publié un livre connu sous le titre d* Idées Napoléoniennes.
Tous ses actes témoignent d'une intention de restauration. Faut-il croire à cette intention, ou bien ne faut-il voir dans tout ce qui s'est fait, que des 7?iots et des cadres^...
Si Napoléon III veut refaire l'iruvre de Napoléon I®^ il est évident qu'il doit éviter,, avant tout, le conflit avec la Papauté, et. ne s'accordant avec elle, comme Constantin, Charlemagne, Napoléon I*' lui-même, dans les premiers temps, s'ellbrcer seulement de devenir pour l'Europe, au point de vue de l'Etat, ce qu'est le Pape au point de vue de la religion.
Ceci implique une modification profonde dans toute la politique de l'oncle. 11 faut qu'il s'altache de plus en plus à la pensée chrétienne, au spirituel chrétien, exprimé parles conciles, les Papes, les Evéques, d'abord, parce quePEmpire n'est accepté par les hommes, qu'autant qu'il est sanctionné par l'intelligence et la conscience; — puis, parce que, hors du catholicisme, PEmpire n'aurait pas de sens. L'association du spirituel et du temporel ne se comprend plus dans le protestantisme, l'anglicanisme, l'Eglise grcc(|ue, pas plus que dans la philosophie.
alG NAPOLÉON III
Pour loule nation protcslantc, anglaise ou slave, TEmpereur n'est rien.
Napoléon III esl venu à la suite d*une réaction comme son oiicir.
Cette réaction est en sens contraire do la République, c*est vrai.
Comme en 99, il a refoulé philosophie, socialisme, et république, invoqué le principe d'autorité. Tout cela est vrai, voilà l'analogie.
Mais si Napoléon I®' n'a pas réussi. Napoléon III a cent fois moins de cliance.
1' En 99, toute la nation française œuvre chrétienne; en 52, elle esl incrédule.
2^ En 99, la nation accoutumée au pouvoir absolu; en 52, il n*y a que la canaille du suiTrage universel qui s'en accommode.
3^ En 99, Bonaparte avait pour complices toute l'Europe; en 18GI, TEurope est constitutionnelle, et révolutionnaire, et anti-papiste.
4^ En 99, Bonaparte fait la guerre au nom de la Révolution; en 1861, guerre au nom de quoi?
5^ En 99, les puissances étrangères divisées ; en 18G1, on les trouvera unies. Voilà les différences.
En fait. Napoléon III pas sacré.
id. n'a rien donné, ou fait gagner au Pape.
id. brouillé avec son clergé. — Différence grave : Napoléon I®^ n'avait pas voulu souffrir les jésuites, en même temps qu'il rouvrait les églises, et faisait venir le Pape à son couronnement. Napoléon III se brouille avec le Pape et souffre les jésuites*
Napoléon III est bien loin d'avoir refait l'Empire de l'oncle. — Son panceltisme ne va pas vite. Il lui
faudrait encore, le pays Wallon, Neuchâtel, Fribourg, le Valais et la Catalogne, environ 4 à 5 millions d*âmes.
Paticellisme, — France en 1859 .... 36.000,000
Savoie et Nice 700,000
Approximaiioriy (à vérifier) :
Lausanne, Genève . . . 330,000
Neuchâtel 70,000
Fribourg et Valais (?) . . 1,000,000
Pays Wallon l.GGO,000
Catalogne ....... 1,500,000
Il faut ajouter l'Irlande 6,000,000
Soit 46 millions 300,000 âmes.
Avec cela, la France a pied sur TKurope.
La reunion de la Catalogne, province celtique, entraîne l'inféodation de toute la péninsule ibéri(|ue.
Celle du pays Wallon, implique Tincorporalion de la Flandre, et par suite la ligne du Rhin.
Avec Neuchulel, Genève, Vaud, etc., — on lient la Suisse.
Avec Nice, on saisit Gènes, etc.
Il y a des affaires à tenter.
Si ces idées entrent pour tout de bon dans la tùlo de cet homme, la France est perdue.
Napoléon III n*a pas épousé une archiduchesse. Bien plus malheureux que sou oncle, (|ui, sim[)h' aventurier, obtint la main d'une fille des empereurs, il n'a pu, lui, fils de roi et de reine, neveu d'empereur,
cousin Je tant de princes, épouser qu'une aventurière de la rue de Brcda, bâtarde d'une câlin.
Et nous attendons ce second empire à Toeuvre, depuis dix ans. Qu'a-t-il fait ? il patauge dans son traité de commerce avec les Anglais: il patauge avec rilalie; il patauge avec Saint-Simon, Louis Blanc et Peyrat; il est abandonné aux empiriijues, et gâte tout ce qu'il touclie, comme un gâteux qu*il est.
Ainsi le mot d'Empire est un pur mot ; et la politique basée sur ce mot est nulle, absurde.
Napoléon III a vaincu, en i85i, la Russie, par les fautes de Nicolas, et d'ailleurs en compagnie de l'Angleterre, de la Turquie, du Piémont : Quatre contre un, et appuyé de l*opinion européenne qui blâmait le tsar, de la défection de l'Autriche, et do la neutralité de la Prusse.
Il a vaincu à Solférino, avec Palliance du Piémont, bien entendu, le soulèvement de l'Italie, et l'opinion des puissances, qui blâmaient la politique autrichienne. — Et combien il s'en est fallu de peu qu'il ne succombât!...
Maintenant qu'il attaque PEurope entière, qui le hait, le réprouve, et ne le craint point, on verra.
En ce moment, septembre 18C1, rAllcmagne est de plus en plus irritée, et disposée à prendre les armes. La France et son empereur sont pour elle sans prestige. On se moque du panslavisme : et, en cas de défaite, on peut s'attendre, en France, à un démembrement.
Avec Y Allemagne unitaire, V Italie unitaire, V Autriche constitutionnelle, le paysan russe émancipé, la
France rCestphis comme en 1815, indispensable à Véquilihre européen.
Ceci est un épouvantail à exploiter contre l'Empire.
Sans alliés, sans principes, avec un risque cent fois plus grand. Napoléon 111 engage la lutte ; une lutte qui aboutirait, très facilement, à faire rayer de la politique rinfluence française.
Je me trompe; l'Empereur a pour allié la Démocratie inférieure, les bas-fonds de la plèbe, les résidus des sectes, tout ce qui appartint jadis à Enfantin, Cabet, L. Blanc ; la bobème cliauvi nique et artistique, la presse vénale, les traîneursde sabre pillards; — tous les apostats de la république, de labourgeoisie et de la légitimité ; les aigrefins de la Bourse, la bande des Mirés et leur clientèle commençant aux plus hautes régions du pouvoir, et finissant par les portiers.
Ainsi, la démocratie, en tant qu'elle forme encore une masse, est entraînée aujounrimi, par son opposition à rOrléanisme, à prendre parti pour la tyrannie. Elle le fait, et elle le fera ; il faudra la mitrailler comme en juin, pour son prétorianisme.
Les démocrates reçoivent des faveurs de S. M. 1., et Ten remercient... Et ils calomnient ceux qui vont au Palais-Royal.
La démocratie appuie le despotisme, Tillégalité, Tabsolutisme, Tarbitraire, lo bon plaisir, et c'est elle qu'il faut vaincre aujourd'hui, si l'on veut immaner en France, la liberté et le droit.
APPENDICE
On lit, dans le Moniteur Universel du 21 avril 1808 :
« Aujourd'hui, mercredi 20 avril, à une heure du matin, S. M. la reine de Hollande est heureusement accouchée d'un prince.
» En conformité de l'article 40 de l'acte des Constitutions du 28 floréal an XII (18 mai 180i) S. A. S. monseigneur le prince archichancelier de l'empire a été présent à la naissance. S. A. a écrit de suite à S. M. l'Empereur et roi, à S. M. l'Impératrice et reine et à S. M. le roi de Hollande, pour leur apprendre cette nouvelle. M. de Villeneuve, chambellan de la reine de Hollande, a élé chargé des lettres pour LL. MM. etRR. M. Othonde Bylan, chambellan du roi de Hollande, s'est rendu pour le même effet auprès de S. M. et tous deux sont partis, à cinq heures du matin.
• S, Em. monseigneur le cardinal Fesch, ayant été averti par un des chambellans de la reine que à. M. élait accouchée, s'est rendu sur-le-champ à son palais, où, assisté de l'amônier de l'Empereur, vicaire général de la grande aumônerie et du maître des cérémonies de la chapelle impériale, elle a ondoyé le prince nouveau -né en présence de S. A. S. madame mi*re; de S. A. S. madame la grandeduchesse de Berg; de LL. AA. SS. les princes archichancelier et arcliitrésorier de l'empire et de S. A. S. le prince de Bénévent, vice-granl électeur; les cérémonies du bap-
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tènie «levunl •'\vc sui»i»:»>«^es suivant Tusage, lorsque le prince îiura .sept .ir\<.
» A cinq lieuit'S du -^oir racle «le naissance ;\ élt* reçu l»ar S. A. S. le prin-'O ar *hich:«ncelier, assisté »le S. Exe. iiionsoitineur lUv'naiill «'io Saint-Jean d'Angrly), secrétaire d'Ktat lie hi LtUiille iiii|»ériale. Attendu l'absence de S. M. rKinpereur et r^i, K- prince nouveau-né n*îi reçu aucun prénom, ce à ^Ufi il si*ra pourvu par un acte ultérieur et d'après les or«lro< df S. M. 1. ^t H.
» Les témoins do l'acto nnt été 1-T.. AA. .SS. le prince arcliitrés«.»rier et K- prince vice-grantl-électeur. Ils ont été d«'si|inés par le i»rince an-liichancelier, en conlbrmit»'' de l'article \u des >tatiits impériaux du VjH mars 1N(.K3, attendu l'alisence iie tt»us les i»rinces du •-an'i.
S. A. 1. mad:tii.o unie. S. M. la reine de Hollande, S. A. I. madauie Li ]»rinfi'sse Caroline, î;irande-ducliesse de Ijerii ; S. Km. nionsei;;n»'ur le cardinal Fe.sch et S. Fac. M. l'amiral Verliuol, ambassadeur «le S. M. le roi de Hollande, pr«"s S. M. l'Euipereur et roi, ont été piésentsà l'acte. »
Xa{K>léon 1"'" se trouvait au cliàleau de Marsac, attendant Joséphine, alors à Bonleaux. Tl lui écrivit aussitôt:
" r.ayonn.s 23 avril 1808.
» Mon aiuie. H«»rlt^nse est ticcouciiéo d'un lîls, j'en ai é]»r<Mivé une viv»» \n\(i. Je ne suis pas surpris que tu n'en dises rien, imisquela lettre est arrivée du 21, et qu'elle est aecouehée le 2n d ms la nuit.
» Tu ]»eux partir le 2*\, aller coucher à Mont-de-Marsan et arrivi'r i«-i If nT. Fais partir ton premier service le :i5 au soir. Je te l'ai-; ;irran;/er ici une petite campa^'ne à côté de l'clh? que j'o.'«-ii|»e. M i <Mnlé est bonne. J'attends le roi C^harles IV et sa l't'muie.
» Adieu, muM amie.
» Natoléon. )»
Joséphine ne trouva p;»s le temps irtM-riro à su lille. Klle chargea de ce soin madame Marco de Saint-IIihùre, sa première femme. En se remémorant la date de la lettre écrite par l'Empereur, on voit que madame Marco deSaint- Ililaire fit un gros menson;(e. C'est sans imi)ortance, du reste : dans la famille Bonaparte on n'en est pas à un mensonge près.
« Madame,
» Sa Majesté rimpératrice et reino, votre au;ruste mère, me charj^e d'tivoir l'Iionneur d'approndr»i à Votre Majesté que le courrier Ferrari a apporté ce malin, 2i du courant, au palais de Marsac, où elle réside depuis ijuatro jours, ainsi que l'Empereur, la nouvelle si imp:itiouiment attendue que Votre Majesté est heureusement accouchée d'un prince le 20 de ce mois.
M Ce courrier a mis soixante heures à faire la route.
)) Sa Majesté l'Impératrice, ma souveraine et maîtresse, me charge également d'avoir l'honneur do dire à Votre Majesté que ses nom])reuses occupations, ou «'-^ard à l'arrivée au Palais de LL. MM. le roi et la reine d'Espa;,me, l'empêchent de vous écrire aujourd'hui, comme ollo on avait le plus vif désir. Elle ne saurait non plus (ixer à Votre Majesté l'époque de son retour, suhordoTinô qu'il ost aux intentions de l'Euiporeur «[u'oUe ne connuit }»;is en.'<^ro.
» Vous daignerez m'cxcuser, madame, si ••otto lotlre ne contient pas pour Votre Majesté rexi)ro>>ion de toute l'effusion du cœur maternol de S. M. riiiipôi;itri<-o pour sa bien-aimée lille et r«'ine. Je me Jiornonti donc à lui apprendre que son auguste mère, juscju'à l'arrivèi» du courrier, a vécu de jour en jour et do minute on minute d.tns l'espoir et dans la crainte.
» Le resi^ect m'emi»èche de me livrer aux sentiment^ que je serais heureuse d'exprimer à Votre Majesté dans cette circonstance si flatteuse i»<»ur uioi. Je nt; d'»is (pie remplir fidèlement les intentions do S. M. rimpéralrii'o, ma uiaîtresse ; mais au moins qu'il uie soit permis, m nlimo, de mettre aux pieds de Vt>tro Majesté les seulimeuts le pro
fond respect et d'inaltérable dévouement avec lesquels j*ai riionneur d'être,
»> Madame,
» De Voire Majesté,
» La très humble et très obéissante servante.
i> Marco de Saint-Hilairb,
» Première femme de S, M, P Impératrice et reine»
> Au palais de Marsac, ce dimanche 24 avril (808. Six heures du soir. *
Louis Bonaparte, de dix ans plus jeune que son frère Napoléon, avait épousé par ordre Hortense de Beauhamais : un caprice impérial l'avait placé, le 5 juin 180G, sur le trône de Hollande. Louis a raconté l'incident de son mariage dans un ouvrage intitulé : Documents historiques de la Hollande, et publié en 1820.
« Le jour de la cérémonie fut fixé; et, le i janvier 1802, le contrat, le mariage civil et la cérémonie avaient lieu. Il était âgé de vingt-trois ans, sa constitution s'était formée de bonne heure, mais son esprit, son caractère ne l'étaient pas. Il avait cette naïveté, cette extrême bonne foi qui appartient exclusivement à l'enfance, résultat d'une éducation privée et du caractère grave et réfléchi d'un homme forcé de s'habituer A vivre en lui-même. Cette fâcheuse situation changea son caractère ; elle altéra aussi sensiblement sa santé, sans qu'il s'en aperçût pour ainsi dire, mais progressivement; il n'eut plus de repos depuis lors. Il n'y a pas de malheurs plus réels que les peines domestiques. Ceux de Louis imprimèrent à son esprit, A toute sa vie, une sorte de tristesse profonde, un découragement, un dessèchement, si l'on peut s'exprimer ainsi, auquel rien n*a jamais pu et ne pourra jamais remédier. On ajoutera deux mots sur son mariage. Avant la cérémonie, pendant la bénédiction, et sans cesse, depuis lors, ilssentirent également et constamment qu'ils ne se convenaient point, et cepen-
dant ils se lais>3ôrent entraîner à un mariage que leurs parents, et surtout la mère d'Hortense, croyaient essentiellement politique et nécessaire. Depuis le 4 janvier 1802, jusqu'au mois de septembre 1807^ qui est l'époque de leur dernière réunion, ils ont demeuré ensemble un espace de temps d'à peine quatre mois, h trois époques séparées par de longs intervalles. »
Des pamphlétaires à la solde des Bourbons ont raconté que l'Empereur avait des relations avec Hortense. Cette accusation a été formulée nettement dans les Mémoires de Fouché; elle nous paraît inadmissible. La ûUe de Joséphine a eu assez d'aventures pour ne pas lui attribuer celle-là. Et, dans l'espèce, nous tenons pour vrai le Mémorial de Sainte* Hélène :
u On avait fait courir les bruits les plus ridicules sur les rapports de Napoléon avec Hortense : on avait voulu que son aîné fût de lui; mais de pareilles liaisons n'existaient ni dans les idées, ni dans les mœurs; et, pour peu qu'on connût celles des Tuileries, on sent qu'il a pu s'adresser à beaucoup d'autres, avant d'en être réduit à un choix si peu naturel et si révoltant. Louis savait bien apprécier la nature de ces bruits ; mais son amour-proi)re, sa bizarrerie, n'en étaient pas moins choqués ; il les mettait souvent en avant comme prétexte. »
Le prince Louis fut nourri par madame Bure qui ne le quitta que fort tard. Elle était encore près de lui en 1830. Il avait été baptisé en 1810. Le cardinal Fesch ayant ondoyé le jeune prince dans les bras de sa mère, l'Empereur s'adressa à sa belle-fille :
— Madame, donnez-moi mon fils.
Et comme l'enfant commençait de crier :
— Ah ça I monsieur, voulez-vous venir avec moi ?
En sortant de la chapelle, Napoléon dit à ceux des grands dignitaires placés prés de lui :
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— Avant iteii. iiie>'îioursr ï\on< imron^, je l'espt/re, un autre enfant à baptiser.
L'enfant ^Tan Ut entre sa ^.'ranl'inôre et sa mère. De teiiip-^ à autre, l'Einporeur fai-^ait demander les deux frères : — le prince NafH»l<^on Charles, l'aîné mourut du croup à cin'i ans, — et lûen que Louis, ce dernier, ne fût pas d'à^re à comprendre, il se plaisait à lui dicter de véritables récries de conduite.
Napoléon III eut l'intention de publier ses Mémoires. La mort ne lui en laissa pas le temps, mais quelques fragments nianusi-rits ont été communiqués à M. Blanchard Jerrald, de Lon 1res, et repn>iluits par M. G. Duval. dans son livre de M'ipolcon III :
SolVENIKS lŒ MA VIK.
« Qu:ind, arrivé à un «'ertain à;^'o, on so raiq»elle les premiers t»Mn]»sde snnont'ani'e, on ne se souvient que descènes séparée*^ qui ont le plus souvent frapj)é notre ima;:ination. Ce sont de vrais tableaux «[ui se sont lixès dans notre mémoire et qu'il n«»us est impossible de coordonner. Le premier de mes souvenirs remonte à mon baptême, et je me hâte de «lire que j'ai été baptisé à l'àgc de trois ans. Né à Paris le 2n avril 1><HS, je fu> baptisé en \XU) dans la chapelle de Fontainebleau. L'Empereur fut mon parrain et rimi»ér:itri«'e Marie-Louise fut ma marraine. Mon souvenir me rept»rt«* ensuite à la Milmaison. Je vois encore Timpératri«"'' JnM'j.liine dans s»ui sabui au rez-de-cbaussée, lu'cnlouraiil 'b' ses «• «ressfs et liai tant «léjà uion auiour-propre par le <«»in avec lequel elle faisait valoir mes bons mots. Car ma ^M-and'niére me jjjàlait dans toute la force du mot, tandis que, au eontraire, ma mért», dès ma jdus tendre enfance, s'oi'i'upait à réprimer mes défaut •< et à développer mes qualités, ov me souviens qu'arrivés à la Malmaison, mnn Irére et moi, nous étions les maîtres «le tout faire. L'Itiipératrice, q'ii aiuiail i»assi'»nnément les jdantes elles serres cliau«les, nous permettait de couper les cannes à
sucre pour les sucer, et toujours elle nous disait de demander tout ce que nous voudrions. Un jour qu'elle nous faisait cette même demande, la veille d'une fête, mon frère, plus âgé que moi de trois ans, et par conséquent plus senti'nental, demanda une montre avec le portrait de notre mère. Mais moi, lorsque l'Impératrice me dit : « Louis, » demande tout ce qui te fera le plus de plaisir », je lui demandai d'aller marcher dans la crotte avec les petits polissons. Qu'on ne trouve pas cette demande ridicule ; car, tant que je fus en France, où je demeurai jusqu'à sept ans, ce fut toujours un de mes plus vifs chagrins que d'aller dans la ville en voiture à quatre ou six chevaux. Lorsqu'en 1815, avant notre départ, notre gouverneur nous conduisit un jour sur le boulevard, cela me lit éprouver la plus vive sensation de bonheur qu'il me soit possible de me rappeler. » Comme tous les enfants, mais plus que tous les enfants peut-être, les soldats attiraient mes regards et étaient le sujet de toutes mes pensées. Quand, à la Malmuison, je pouvais m'échapper du salon, j'allais bien vite du côté du grand perron, où il y avait toujours deux grenadiers de la garde impériale qui montaient la [garde. Le factionnaire, qui savait qui j'étais, me répondait en riant, et avec cordialité. Je lui disais — je m'en souviens — « Moi » aussi, je sais faire l'exercice ; j'ai un petit fusil. » Kt le grenadier de me dire de le commander, et alors me voilà lui disant : «( Présentez armes! Portez armes ! Armes bas! » Et le grenadier d'exécuter tous les mouvements pour me faire plaisir. On conçoit quel était mon ravissement. Mais voulant lui prouver ma reconnaissance, je cours vers un endroit où l'on nous avait donné des bi^^cuits. J'en prends un et je cours le mettre dans la main du grenadier, qui le prit en riant, tandis que moi j'étais honteux du bonheur, croyant lui en avoir fait un grand.
» Souvent j'allais avec mon frère, qui avait trois ans de plusque moi. déjeuner cliez l'Empereur. On nous faisait entrer dan> une chambre dont la fenêtre donnait sur le jardin des Tuileries. D.Vs que l'Empereur entrait, il Venait à nous, nous prenait avec les deux mains par la tête, et nous met-
tait ainsi debout sur la tublo. Cette manière tout exceptionnelle «le nous porter effrayait beaucoup ma mère, ù laquelle Gorvisart avait assur/* que cette manière de porter un enfant «Hait très dangereuse.
» En IKIT), ma mère avait obtenu la permission de rester à Paris. Lors^ju'on reçut la nouvelle du premier débarquement de rEm])ereur; uns grande irritation se manifesta parmi les royalistes et les gardes du corps contre ma mère et ses enfants. On répandit le bruit que nous devions être assassinés. Un soir notre gouvernante vint nous prendre, et, suivis d'un valet de chambre, nous ût traverser le jardin de la maison de ma mère, qui était rue Cerutti, n^ 8; et nous conduisit dans une petite chambre sur le boulevard, oi'ï nous devions rester cachés. C'était la première marque des revers de la fortune. Nous fuyions pour la première fois le toit paternel, et cependant notre jeune âge nous empêchait de comprendre la portée des événements; nous nous réjouissions de ce changement de situation. »
L'Empereur va partir pour Waterloo :
n J*aivule jeune prince Louis dans son enfance, raconte l'auteur des Lcttrca de Londres, il y a de longues années^ lors d'une circonstance que je ne puis oublier. C'était la veille du dépiirt de Xapol«''on i>our la fatale campagne de Waterloo. Ce jour-là, l'Empereur m'avait fait appeler pour me confier une mission importante. Quand j'arrivai à l'Elysée. l'Empereur, qui avait déjeuné avec sa famille, était encore renfermé avec elle. Entre ses frères et la reine Hortense, il y avait auprès de lui ses deux neveux, fils de cette princesse et de son frère Louis, avec lesquels il se plaisait à jouer, et dont il faisait tle véritables enfants gâtés, surtout du plus jeune, le prince Napoléon-Louis actuel, qui, par son âge et sa figure, lui rappelait davantage son fils le roi de Rome, alors prisonnier de l'Autriche.
» J'avais été introduit dans une pièce voisine de celle o\\ était l'Empereur.
» Il paraissait triste et soucieux, quoique sa voix fût brève et accentuée, sa pensée claire et précise. J'écoutais
avec la plus profonde attention tout ce qu'il me disait, lorsque, détournant les yeux^ par hasard, je m'aperçus que la porte par laquelle était entré l'Empereur était restée entr'ou verte. J'allais faire un pas pour la fermer, mais je vis tout à coup un jeune enfant se glisser dans l'appartement et s'approcher de l'Empereur. C'était un charmant garçon de sept à huit ans, i\ la chevelure blonde et bouclée, aux yeux bleus et expressifs, et revêtu d'un uniforme des lanciers de la garde impériale. Sa figure était empreinte d'un sentiment douloureux : toute sa démarche révélait une émotion profonde qu'il s'efforçait de contenir.
» L'enfant s'étant approché, s'agenouilla devant TEmperour, mit sa tête et ses deux mains sur ses genoux, et alors ses larmes coulèrent en abondance.
» _ Qu'ast-tu, Louis? s'écria rEmi)ereur d'une voix où perçait la contrariété d'avoir été interrompu; pourquoi viens-tu ici? pourquoi pleures- tu?
» Mais l'enfant intimidé, ne répondait que par des sanglots; peu ù peu cepandant il se calma, et, d'une voix douce et triste, il dit enfin :
» — Sire, ma gouvernante vient de me dire que vous partez pour la guerre. Ohl ne partez pas! ne partez pasi
» — Mais pourquoi ne veux-tu pas que je parle? s'écria l'Empereur d'une voix subitement adoucie par la sollicitude de son jeune neveu. Ce n'est pas la première fois que je vais à la guerre. Pourquoi t'affliges-tu? No crains rien. Je reviendrai bientôt.
i> — Oh! mon cher oncle! C'est que les méchants alliés veulent vous tuer. Laissez-moi aller, mon oncle ; laissezmoi aller avec vous!
» Ici l'Empereur ne répondit rien. La tendresse de cet enfant lui allait au cœur. Il prit le jeune prince sur ses genoux, le serra dans ses bras et l'embrassa avec effusion. En ce moment» remué par cette scène touchante, je ne sais quelle idée me passa par la tète, mais j'eus la sottise de parler du roi de Rome.
» — Ilélas! s'écria l'Empereur, qui sait quand je le reverrai !...
» L'Hiiipcrenr i»nr:u<!S:iil i»r«)fondt''ineiit L-iiin. Bientùt rej>renfint toute la fernietrJe sa parolo : Hortense ! Hortense î appêhi-l-il; et roiniiieli reino s'Ol.iit empressée d'accourir:
» — Eiiiniene/ Mion n«»veu, et rvi>rimaniloz sévèrement su gouvern inle qui. pir <le^ paroles inconsidérées, exalte la 8ensil)ililé d«* ««et enfant. »>
Puis, après quelques paroles douces et affectueuses au jeune prin^'epour le consoler, il allait le rendre à sa mère, quand s'ai»ercevant, sans doute, comlnen j'étais attendri :
« — Tenez, mo dit-il vivement, embrassez-le. Il aura un bon cœur et une belle àuie. »
Et p«*ndanl qw Je rouvrais le jeune prince de mes baisers et de mes larmes :
i' — Kh! mon cher, ajonta-t-il, c'est peut-être l'espoir de ma race... »
Le temjis passe et vite. Un soir, «*omme Benjamin Constant lui lisait Adolphe, on annonce à la reine Hortense la visite du duc de Uovij^'o. J/Kuipcreura été battu, la France est de nouveau en dan^^'cr, les alliés uian*hent sur Paris. La nouvelle du désastre de Waterloo est conlirmée. Napoléon rentre à l'Klysée.
Cî'était la «lerniér».' étape avant Sainte-lTéléne.
L'empereur à Jamais [prisonnier, il s'agissait de prendre une dét».Tmination. On avait a}»or«;u la reine à la terrasse de son luMel et <\o< pissants n'avaient pas craint de l'apostropher. La reine Hort»'n<*e «-onlie ses «leux enfants à une iiian'hando ilu boiilcv.ir.l Montmartre, ma<lame Terrier, et se ca<'l^> dans nn appartement di* la rue Taitbout. Après la rentrée de Louis XVIII, à Paris, le conseil des ministres ayant d'''C(.»uverl s.i rolraiti', lui signifie qu'elle ait à quitter la Fraiii'c sur-le-<*hamp. Lelen-lemain, le général prussien Muflliii;.', commandant de Paris pour les armées alliées, ne lui accorde que deux lieures pour elle et les siens. Klle obtient d'être escortée du comte de Voyna, chambellan de PEmin'reur d\Vutri<']ie, part avec les deux Jeunes princes, M. de Maruiold, son écuver, madame Bure et une femme de chambre. A Dijon, on crie : «Vive les Bourbons! » sous
ses fenêtres. Un «^'arde national veut l'arrêter, et l'eût arrét«!*e sens l'intervention de M. de Voyna...
« Sa légitimité fut mise en doute dès l'époque de sa naissance. La légèreté bien c3nnue de sa mère donna quelque crédit au bruit que l'amiral hoUan lais Verhuel, qui était alors fort avant dans les bonnes grâces de la reine llortense, pouvait bien être son père. Le roi Louis ne tarda pns, du reste, à se séparer avec éclat d'une femme qu'il n'avait épousée qu'à contre cœur et dont il suspectait depuis longtemps la fidélité. 11 ne devait jamais témoigner au dei nier enfant qu'elle lui avait donné que froideur et môme aversion *. »
«... Marié en deux jours et malgré lui i\ ITortense de Beauharnais, déjà citée pour sa légèreté de conduite, et dont Duroc refusait la main, Louis Bonaparte avait trouvé dans cette union forcée une cause permanente de tristesse et de douleurs domestiques. Longtemps, avant la naissance de son troisième enfant, Hortense comptait au nombre de ses^amis intimes l'amiral hollandais Charles-Henri Yerhuel, celui-là môme qui, en 180(3, avait présidé la dèputation chargée de demander Louis-Napoléon pour roi de Hollande. L'amiral fut présent, le 20 avril ISON, à l'acte officiel qui constata la naissance de Louis; à ce propos, la chronique scandaleuse mit en circulation des bruits «[u*on a rapportés depuis. D'autre part, le pauvre roi «le Hollande paraît avoir eu des doutes au sujet de ses droits réels à cette paternité nouvelle; il en témoigna, dit-on, son mécontentement à sa féconde épouse qui, à partir de ce moment, lui épargna la douloureuse nécessité de laisser son nom couvrir les fruits de ses amours clandestines (V. Morny). » -
L'antipathie de Louis pour sa femme est un fait avéré, authentique :
« Ceux qui étaient dans le secret des anlécé<ients, accu-
1. La Grande Eiv:ifcIopédii\ T. 24, p. 793. Pnris, sans à\\U\
Grand ïiicti'mnair(\ pur P. Larousse, t. xi,p
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saient que cet éloigneinent pour sa femme existait même avant l'époque de leur mariage, qui fut décidé entre Napoléon et Joséphine, sans que ni lui ni Hortense aient été consultés^ »
Lors de l'insurrection des Romagnes, Tex-roi écrivit à Grégoire XVI :
(( Saint père, mon âme est accablée de tristesse et j'ai frémi d'indignation quand j'ai appris la tentative criminelle de mon fils (Napoléon-Louis) contre l'autorité de Voire Sainteté. Ma vie déjà si douloureuse devait donc être éprouvée par le plus cruel des chagrins, celui d'apprendre qu'un des miens ait pu oublier toutes les bontés dont vous avez comblé notre malheureuse famille, i^e malheureux enfant est mort, que Dieu lui fasse miséricorde! Quant à l'autre (le futur empereur des Français) qui usurpe mon nom, vous le savez, saint père, celui-là, grâce à Dieu, ne m'est rien. rai le malheur d'avoir pour femme uneMessaline gui accouche...^ »
On relève dans la Cour de Hollande sous Louis Bonaparte, une amusante anecdote qui établit quels rapports existaient entre le roi et la reine :
« Peu de jours après l'arrivée du roi, en 1810, les différents corps de l'Etat furent admis à l'honneur de voir S. M. et de le féliciter sur son retour, mais le roi ne put donner à la nation l'espoir d'un avenir heureux. Les prétentions de la France, l'attitude presque menaçante de ses troupes sur le territoire hollandais, le découragement de quelques hommes d'Etat, tout affligeait le roi, qui pourtant, au milieu de la tempête, résistait avec courage et s'efforçait de conserver le vaisseau de l'Etat. A toutes ces agitations, vint se rejoindre le malaise que lui causait la présence de la reine, qui après avoir passé quelques jours à Dtrecht, vint occuper ses appartements au palais d'Amsterdam. Pendant le peu de jours que Louis avait précédé la reine
1. Mémoires sur la Cour de Louis Napoléon, et sur la Hollande. (Paris, 18i8) par Louis Garnier.
2. Cf. La France Impériale, par Elle Soriu, p. 28. — Paris, 1875.
au palais» il avait donné des ordres pour que ses appartements, qui précédemment communiquaient avec ceux de la reine^ n'offrissent plus aucun moyen de passer les uns dans les autres; et, pour éviter toute espèce de surprise, cette incommunicabilité fut poussée au point de faire murer les embrasures des portes. Cet éloignement des deux époux et que le roi semblait affecter de vouloir rendre ostensible ressemblait presque à une entière séparation de corps^ car LL. MM. ne se trouvaient ensemble qu'au déjeuner^ où assistait le prince royale et très rarement le roi et la reine se réunissaient le soir au salon. La reine recevait chez elle, et ce n'était qu'avec la crainte de déplaire au roi qu'on allait lui faire la cour. Mais quelque soin^ quelque mystère que l'on mît à aller chez elle, le roi parvenait toujours à savoir quelles étaient les personnes qui lui rendaient des hommages, et comme elle était très aimée, la contrainte était d'autant plus pénible. »
Et, dans le Mémorial, on doit lire encore :
« Hortense, si bonne, si généreuse, si dévouée, n'est pas sans avoir eu quelques torts envers son mari. J'en dois convenir en dehors de toute l'affection que je lui porte et du véritable attachement qu'elle a pour moi. Quelque bizarre, quelque insupportable que fût Louis, il l'aimait; et, en pareil cas, avec d'aussi grands intérêts, toute femme doit être maîtresse de se vaincre et avoir Tadresse d'aimer à son tour. Si elle eût su se contraindre, elle se serait épargné le chagrin de ses derniers jours; elle eût eu une vie plus heureuse; elle eût suivi son mari en Hollande; Louis n'eût point fui Amsterdam : je ne me serais pas vu contraint de réunir son royaume à l'empire Français, ce qui a contribué à me perdre en Europe, et bien des choses se seraient passées différemment. »
Le prince Louis passa des bras de madame Bure, dans ceux de sa gouvernante, madame de Baubers, dans ceux aussi de mademoiselle Gochelet, lectrice de Tex-reine. Un précepteur lui fut donné : l'abbé Bertrand.
Lo 27 août 1815, les puissances alliées décident que ma-
ilanie lu «luoliesse de Saint-Leii pourra liabiter lu Suisse avec los iloux piinre-^ se?. lUs, muis qu'elle y demeurera sous la surveillance des quatre cours étranj^'ères et de Sa Majeslé très chrûli^-nne (Louis XVIII).
A Aix, le baron de /inli vint réclamer de la part du roi Louis, le plus âgé des fils, le prince Napoléon Louis, ainsi que l'y autorisait la cour. La mère fut très affectée.
Extrait du proccu'verlat des coftfrrcnccs dc:> ministres réunis des
cours ailiers,
SÉANCK Dr '17 AOUT ISI")
« MM. les membres de lu conf(^rence conviennent de faire exiger des personnes, auxquelles il serait accordé asile dans les Etats alliés, une soumission conforme au formulaire proscrit.
)) Les ministres réunis des cours alliées ont considéré que la fixation du séjour des personnes de la famille Bonaparte devait être soumise à des restrictions, attendu que le lit'u de leur établijîsement n'est pas indifférent au maintien de la tranquillité publique. Dans le cas où un Bonaparte aurait, ainsi qu'on l'assuie, l'intention de s'établir dans les Etats Romains, les cours alliées n'y apporteront aucune dilTiculté.
)) Pour ce qui est de madame la duchesse de Saint-Leu et de ses deux enfants, les cours alliées sont disposées à leur laisser continuer leur séjour on Suisse, où ils seront sous la siu'veillance dos ministres des quatre cours et de celle do Sa Majesté très clirétienne, prés (ie la Confédération helvétique. »
C'est à i>ropos «le la mort de Napoléon I*^*' que nous trouvons la première lettre du prince Louis. Elle est adressée à sa mère et datée d'Augsbourg, le 2't juillet 1821 :
(( Ma chère maman,
» Le jour approche où ;e vous reverrai, où je pourrai vous témoigner mon attachement, où je tacherai de vous
consoler, autant qu'il me sera possible, de co malheureux événement.
» Celte mort m'a fait, comme vous pouvez le croire, une très grande peine, et elle est agrandie encore, en pensant à la douleur que causera cette triste nouvelle à toute mu famille; heureusement il est dans un monde meilleur que le nôtre, et où il jouit paisiblement de ses bonnes actions-. Ce qui me fait beaucoup de peine, c'est de ne pas l'avoir ' vu. même une seule fois, avant sa mort, car à Paris j'étais si jeune, qu'il n'y a presque que mon cœur qui m'en fasse souvenir. Quand je fais mal, si je pense à ce grand homme, il me semble sentir en moi une ombre (jui me dit de me rendre digne du nom de Sapoléon. Cependant je m'arrête, car si j'écrivais tout ce que je sens pour lui, ma lettre ne serait pas terminée à l'heure du courrier. Ma chôre maman, qu'il est triste pour moi de penser à lu tristesse où vous devez être, j'espère pourtant bien qu'elle ne détruira pas le bon effet que les bains ont produit sur vous.
» Vous devez bien penser les consolations que M. Le H is me prodigue dans cette circonstance. Pendant les trois jours qui ont suivi celui où j'ai a|)pris celte tristesse nouvelle, il m'a donné congé, m*a f.iit f.iire une i>etite [)romenade, et nous avons été dîner chez ma<l:ime Le Bas, qui était un peu mulade en ce moment, lleureusenn-nt je suis jeune et je parais souvent avoir oublié ce malheur, mais si, cependant ma g.iieté habituelle revient quelquefois, cela n'empêche pas que mon cœur soit triste et que j^ n'aie une haine éternelle contre les Anglais.
» Il y a encore un l^roloco. Je serai moi-m^nie le porteur de son résultat. Je puis vous assurer d 'avance que Je n'ai pas dégringolé.
» .\'lieu, ma chère munian, bien des choses de ma [)art à tout le monde; je vous aiaie et vous embrasse de tout mon cœiu*.
» Votre respectueuK Ills,
» Charles Louis Xapoi.éon. »
M. A. Morel, dans son étude sur yapoh^on III, trace alors le caraclère du prince Charles- Louis.
« Les caractères typiques des princes résultent avant tout du milieu artificiel dans lequel ils vivent et s'entretiennent.
» Môme dans l'exil, même primé par les droits de Napoléon, et d'un frère aimé, Louis-Napoléon s'élevait dans une atmosphère morale où tout devait fomenter sa foi dans sa destinée particulière. Et je ne parle pas seulement de prédictions flatteuses qui lui furent faites à diverses reprises par des propliètesses — comme sont souvent les nourrices ou les servantes devenues imbéciles et fatidiques par la longue domestication et la contemplation unique d'un enfant de maître, — non, cette instruction privée que donne un précepteur de famille fait sur un jeune cerveau une inetfa«;able impression. Habitué à se voir l'objet unique des soins d'un homme î\ moitié maître, à moitié domestique, quelquefois favori <ie la mère on familier du père, en tout cas osrillant de la servitude À li domination, habitué, disje, à cette i)réseni'e d'un homme qui ne semble exister que pour lui, l'enfant, avec sa logique mystérieuse, ne tarde pas à comprendre qu'il est un bijou rare, une plante sin- ^nilière, d'une culture délicate et d'une forme insolite mais curieuse, un être, enfin, qui ne ressemble pas i\ tout et qui vaut mieux que tout.
)) A cet égard, Louis-Napoléon eut fortuitement lieu de prendre de bonne heure cette haute opinion de sa propre nature. En elfet, s'il fut èl«''VO d'un collège public, c'était encore «lans des conditions de privilège et d'exception qui favorisent l'orgueil. Tout jeune, il avait reçu les soins d'un vieillard «lébonnaire et simple, l'abbè Bertrand, qui l'environna d'une de ces alïoctions molles et séniles, qui dégénèrent en manie d'adoration. Plus tard, on aperçoit l)rès de lui, à Augsbourg même, et après les quatre années de séjour dans cette ville, un directeur plus énergique et plus ferme, un homme de race républicaine, non pas dégénéré, mais dévié, qui, précepteur i»ar néi'essité, demeura
toujours au fond de l'àme un réfractaire. mais comprimé par la dépendance où il vivait, fut l'instrument résigné, subalterne, utile néanmoins, d'une éducation dont il apercevait avec chagrin la tendance désastreuse. Philippe Lebas était fils de ce jeune conventionnel, dévoué à la fortune de Robespierre et de Saint-Just, et qui aima mieux se brûler la cervelle que de porter sa tête sur l'échafaud thermidorien. M. Lebas, marin i\ seize ans, passa ensuite dans l'armée de terre, où il devint maréchal-deslo^is de la garde impériale. Il fit les campagnes de 1813 et de 181 i, occupa un emploi dans les bureaux de la Préfecture do la Seine, et fut appelé, en 1820, auprès de Louis-Napoléon; il ne rentra en France qu'en 1828. Entraîné par une ardeur démocratique tout à coup exaltée, il prit une part active à la révolution de juillet. Mais alors, comme s'il avait épuisé, quoique jeune encore, la somme d'activité militante qui était en lui, il se voua aux études savantes et s'absorba dans des travaux, les uns de simple pédagogie, les antres d'érudition curieuse, d'épigraphie surtout. Esprit net, suffisamment ouvert, imbu de la meilleure littérature latine, il avait su communiquer à son élève le goût de l'histoire et quelque adresse t\ prendre dans les anciens certains mouvements de style, qui, chez un imitateur, peuvent faire illusion et dissimuler la faiblesse ou l'embrouillement do la pensée.
» Philippe Lebas eut pour successeur M. Narcisse Vieillard, que nous avons vu, en 18 i2, député de la gauche, en 1848 et dans les années suivantes, républicain de nom aux Assemblées constituante et législative, sénateur après le 2 décembre. Il avait été officier d'artillerie; après avoir achevé l'éducation de Napoléon-Louis, il devint le précepteur de Louis-Napoléon, et probablement c'est lui qui donna au prince ces notions techniques relatives aux armes spéciales, dont Napoléon III aime à faire montre. C'est aussi, sans doute, dans ses entreliens d'ancien élève de l'Ecolo polytechnique, que M. Vieillard inspirait au futur empereur cette habitude d'employer des comparaisons de géométrie élémentaire, dont la présence dans quelques écrits
de Louis-Napoléon a fait croire qu'il éUiit entré dans la partie abstruse des malhéumliques.
» Outre les levons de ces maîtres, Louis Napoléon, avonsnous dit ailleurs, entendit celles d'un collège; il suivit pendant trois années, aVec peu d'éclat (il était le 2i* de sa classe), les cours de Sainte Anne d'Auj^'sbourg.
» Au total, son éducation fut supérieure à celle que reçoivent la plupart des Français : évideiinnent il avail à vaincre la nature, qui lui avait donné la lenteur de l'esprit; mais il n'était pas incapable d'application. De plus, sa mère, avec beaucoup de prévoyance, le força d'être attentif ^\ deux éludes extrêmement avantageuses dans la vie moderne.
» Elle voulut, sur le conseil de M. de la Valette, qu'il se rendit habile dans tous les exercices du corps; un prince court de jambes peut encore, se juchant à cheval, montrer un air de dij^nité. D'ailleurs, les exercices violents donnent la santé.
» Ho: tense exi;^ea, en outre, qu'il ajiprît plusieurs langues étran}.^''res, dont l'une entre autres, l'allemand, devait lui coûter peu de peine, puisqu'il vivait ordinairement en Allemagne.
w En Italie où, avant IS3H, il séjournait de temps à autre, on lui enseigna «''^^aleuient la langue originaire des Bonaparte. »
Entourée de ses amis, visitée par des hommes qui venaient sans cesse lui apporter l'hommage des Bonapartistes <lo Franco et lui confier le secret de. mille complots contre les Bourbons, l'ex-reine Ilortense rappelait continuellenient à ses lils la fortune passée de leur famille. Le plus jeune surtout était l'élévo (ju'elle instruisait avec complaisance et à tout événement dans l'art de corriger les mauvais destins, d'en i)réparer de meilleurs L'ainé réclamé judiciairement et obtenu par le père, par l'exroi Louis, n'était pas tout à fait, néanmoins, perdu pour Hortense, (jui pouv.ût l'avoir près d'elle; mais au cailet.
qui lui appartenait exclusivement, elle dévoilait davantage la leçon d'expérience qu*elle avait acquise dans tant d'aventures diverses.
Elle l'aurait voulu plus vif^ plus français, mais elle se consolait de le voir un peu hésitant de caractère et d'allure, un peu tardif, et par instants, d'une indolence presque féminine. Un mot célèbre lui revenait en mémoire ; elle se rappelait que Catherine de^Médicis citait souvent ce proverbe italien : « Le monde appartient aux lymphatiques. » Sans être une savante, elle n'ignorait pas que cette constitution modifiée par le régime et par l'âge devient à la longue une prédisposition favorable pour la réflexion et Topiniâtreté. Le type parfait d'un tel tempérament, s'il est équilibré, c'est Guillaume, l'indomptable Taciturne.
Chez les hommes doués ainsi par la nature les impressions n'entrent qu'une à une, mais elles sont durables; avec des idées peu nombreuses ils vont devant eux impassiblement en apparence. Si un obstacle se présente, ils essaient de le tourner, et, comme ils sont tenaces, presque crochus des doigts, ils finissent par se cramponner si bien que cet obstacle même leur devient un point d'appui. Le peu de résistance qu'ils semblent d'abord offrir empêche leurs ennemis de s'acharner contre eux ; on en a compassion ou on les dédaigne, mais ils avancent à raison môme de la négligence que l'on met à les arrêter. Un jour on est tout surpris de l'espace qu'ils ont gagné; peut-être est-il déjà trop tard pour les déposséder; il faut compter avec eux A ce moment môme, ils fatiguent encore par leurs tortuosités les esprits prompts et mobiles, qu'ils achèvent tout à coup d'engluer dans un piège inattendu. Le meilleur écolier politique entre les mains d'un maître habile et qui insiste, c'est celui dont la jeunesse, surtout si le fond comporte en outre promesse de nervosité, présente cette nature froide, molle, atone ou d'un ton jaune pâle, comme la cire.
Hortense était institutrice par vocation, comme elle s'en vantait dans la note dont il a été question au moment de
Bon j)rocès avec son mari <; elle Tétait d'autant mieux que ses regrets la prédisposaient à toutes les espérances. Sa foi dans le liasard et dans une industrieuse adresse à le diriger l'invitait à n'être i)rise au dépourvu sur rien. Aussi revenait-elle toujours l'i ses préceptes; elle les imprimait sous mille formes dans l'âme obéissante de son flls de prédilection, de celui qu'elle façonnait comme son élève exclusif. Par elle il apprit à connaître et sa famille et la France, i\ se i>réparer tout en se réservant. Elle lui disait :
« La fortune la plus extraordinaire des temps modernes est celle des Bonaparte. Ils endurent aujourd'hui des revers pénibles, mais sans avoir dit leur dernier mot.
» Avec votre nom, vous serez toujours quelque chose soit dans la vieille Europe, soit dans le Nouveau Monde. Les hommes sont partout ot en tout temps les mômes : ils révèrent malgré eux. le sang d'une famille qui a possédé une grande fortune. Un nom connu est le premier acompte
1. Elle y parlHit ainsi d'ello-méme et de ses soins maternels, tn imitant le langage d'une Cam| an ou d'une Genlis, les ôducatrices en vogue à répO(|ue d«.*sa jeunesse : c Le tableau fidèlo de son existmce actuelle suffit i»our api)réoi»rr le sentiment profoml qui est le rnnhile de toutes st-s actions» et oh peut le dh'c, rftme (le toutes ses p«*n8éep. A son réveil, son premier Bcntinient est chaque matin ])Our ses enfants; elle les demande, les enil)rass«» ri n'tjoit le rapj^ort de la visite des médecins. C'est aussi de ce premier monu;nt que, se rappelant les petits événements de la veilb», (?11(» encourage ou réprime avec une douce sévérité en qu'il peut y avoir eu de reprochable dans .leur conduite. Madame la duchesse dét«.Tmine elle-même si le temps permet de sortir et si ses enfants peuvent prendre l'exercice qui leur est rei ommandé. Ordinairement elle se charge du plus jeune (Louis-Nai)oléon) et le promène elle-même ; sa délicatesse exigeant un exercice plus modéré que celle do son .frère, qui sort avec son instituteur. Plusieurs fois le matin, elle se rend h la salb* d'études de ses enfants, qu'elle encourage ainsi par l'assiduité de sa surveillance. Leur récréation est le seul moment où elle en jouit pour ell«»-môme, en donnant à leurs jeux la direction conforme à leur situation... Les principes d'éducation que «liripe madame la duchesse sont en général jdus doux que sévér»'s, mais exacts. Sous le rapport
fourni par le destina l'homme qu'il veut pousser en iivant.
*ï Napoléon, l'auteur de notre célébrité, a sans doute écrasé les peuples sous le poids de son ambition, mais il a suscité de magniliques espérances chez tous les pauvres et d'étonnantes admirations partout. Je l'ai connu dans sa force et dans ses faiblesses, et je ne vous le donne pas comme un modôle accompli. Souvent on eût pu le comparer à un roseau peint en fer.
» Il avait deux défauts, la faiblesse et l'indiscrétion ; comme il aimait trop à discuter, on lui faisait dire tous ses secrets. Un prince doit savoir se taire ou parler pour ne rien dire.
» Trop de gens, [)ar sa faute, eurent prise sur lui ; il se laissait souvent mener par d'anciens amis ou de nouveaux llatteurs. Evitez d'appartenir si exclusivement à personne que vous ne puissiez plus vous délier. Du reste, soyez iidéle à vos amis : c'est auprès des autres hommes une recommandation utile, qui leur inspire vaguement le désir de s'attacher à vous.
physique, ell»^ a toujours voillé elle-même ii la siintô do ses enfants. Le ]ilus loger rhungcmont dans lo régime lui a été soumis dans tous les temps, et ne s'exôcuto qu'aver son assentiment. Elle a tr»ujours exijîo une gran«le oxaclilud»' ilans leur manière de vivro et une sobriété qui a l)eauroui» contribue^ à les fortifier en écartant d«i la talde tout co. qui n'olTro pas ulio nourriture égalenuînt saino *'t simple. Dans tous les temps elle a réglé leur manière d'être vêtus et l«'s d«'grés de ])réoautions qu'exigeaient l«*s saisons. Sous le rapport moral, elle a toujours écarté do ses enfants tout ce qui i)ouvait avoir lo caractère de la faiblesse et do Tadulation. Ennemie née do tout ce qui est factice, ollo s'est attachée A leur donner une tenue naturelle, polie td simpb? pour tout lo monde, conilunte. pour elle et respectueusiî pour bîurs maîtres. Elle sait trop le prix d'une bonne éducation pour n'avoir pas tenu essentiellement à tout co qui peut on former les bases on suivant progressivement les degrés do leur Age. C'est donc aussi on suivant constamment ce principe et on y joignant l'étude dos arts agréables, qu'elle se flatte «l'on faire dos hommes pour la société et de travailler h leur bonheur par les jouissances que ces derniers doivent leur procurer. * Cornélie élevant les princes do l'avenir à la brocliettol
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» Dans notre <Usgràce acluelle, incertain de ce que vous pouvez devenir, ne vous lassez pas d'espérer. Toujours l'œil aux aguets, survoiliez les occasions propices. Si la France vous échappait définitivement, l'Italie, T Allemagne, la Russie, l'Angleterre, vous présenteraient encore des ressources d'avenir : partout il se produit des caprices d'imagination qui I euvenl élevpr aux nues l'héritier d'un grand homme illustre.
» Héritiers de Napoléon, vous et votre frère, vous l'êtes assurément, après le roi de Rome : en effet, votre oncle Joseph n'a que des filles, et Lucien, par les frast^ues de son esprit, a laissé échapper l'occasion de s'asseoir autrefois sur le degré le plus voisin du trône. Ce n'est pas, je le sais, un liomme sans valeur : il est hardi et rusé, mais sa fougue lui a toujours fait perdre le profit des entreprises, qu'il a su tenter avec audace. Le véritable héros du 18 brumaire, c'est lui ; Napoléon y fut faible, irrésolu, presque poltron. Après Waterloo, Lucien, courageux dans l'adversité de sa famille comme un gentilhomme italien du quinzième siècle, combattit énergiquement pour faire proclamer Napoléon II, et si l'Empereur avait eu le bon sens de l'écouter, on aurait jeté à la Seine la Chambre des pairs et le Corps législatif : des factieux I Avec ce qui restait de l'armée, on eût achevé cette besogne en un tour de main, et l'on eût pu ensuite disputer pied à pied le territoire de la France aux ennemis. La dict-iture aurait été le salut de la dynastie impériale. Malheureusement pour elle, son chef n'était, à cette heure-là, que l'ombre de lui-même. Je l'avais vu, à minuit, lorsqu'il montait en voiture pour rejoindre son armée sur la frontière de Belgique : il souriait, en m'embrassant, mais avec une crispation de visage qui faisait mal à voir. Son Ame était malade comme son corps. Il était épuisé déjà par l'effort de ses trois mois de lutte. Depuis, l'oisiveté de Sainte-Hélène lui a rendu une partie de sa lucidité d'intelligence. Comme il avait infiniment -d'esprit, avec une entente complote du caractère des hommes, il a arrangé là-bas sa vie, sa défenî» et sa gloire, avec la coquetterie profonde d'un bon auteur de théâtre
qui soigne son cinquième acte et surveille les dispositions de l'apothéose finale.
» Vous n'aurez jamais, mon cher enfant, cette fécondité de saillies, cette rapidité de conception, cette entente de la scène du monde, qui l'ont rendu si extraordinaire. Mais étudiez la machination de ses grands actes politiques. C'est amené de loin, mais, étant données des circonstances analogues, infaillible comme une dos manœuvres militaires de sa jeunesse inspirée.
» Ne vous figurez pas que le monde ne puisse être pris deux fois au même lacet. Les hommes sont oublieux, par suite ignorants. L'histoire de leur si(>cle est d'ailleurs ce qu'ils savent le moins; on les fait aisément passer dix fois, sans qu'ils s'en doutent, par le même chemin où on les a fait achopper d'abord.
» La parole est, au surplus, d'une admirable puissance pour séduire les esprits; elle colore tout ce que l'on veut enluminer. Elle est admirable surtout pour envelopper d'une obscurité qu'on calcule d'avance les projets habiles. Il y a un art des princes, et vous l'apprendrez, pour faire miroiter les phrases de manière à ce que, par un phénomène d'optique, elles fassent voir aux peuples tout ce qui leur plaît. On arrive à se faire un langage qui ait la diversité d'aspects de la robe du caméléon, ou si vous vous la rappelez, de cet « habit d'arlequin » que Florian nous montre dans une jolie fable. Chacun, selon son préjugé, de ses yeux y aperçoit la couleur qui le flatte.
» Ainsi votre on -le l'Empereur a pu établir son autorité en donnant à tous les partis l'espérance pirticulicre qui amusait la badauderie royaliste ou républicaine.
» Je vous parle là de partis politiques. Souvenez-vous d'une remarque que je fis alors en France : c'est qu'en réalité il y a peu d'esprits vraiment voués à la passion politique. Le gros de la nation est court d'idées, facile à émouvoir, facile à calmer, aisément enthousiaste pour hts hommes qui tiennent le pouvoir; on leur demande rarement où sont leurs titres pourvu qu'ils rassurent les intérêts, et tous les moyens de régner sont bons, suffisants,
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lé^ritimes, pourvu qu'on muinlienne Tordre matcrielleuient
i> Quant à celte faculté que les idéoloyues, couune les appelait votre oni*le, ont nommée l'entendement^ elle est en France «l'une faiblesse enfantine, même chez les jzens qui ont la manie de paraître raisonner. La Révolution a épuisé pour longtemps la force raisonnante des Français; mais ils sont restés sensibles aux accents de la voix humaine. Des mouvemenls pathétiques, une éloquence forte et brillante ont encore le pouvoir de ranimer pour quelques instants l'ardeur populaire. Seulement elle ne dure pas. C'est, i]uand elle se réveille par hasard, un f»plendide feu de paille. La prudence commande pourtant de ne pas s'y fier, d'éviter les occasions de la laisser ranimer par d'autres que le ^gouvernement. Les Bourbons, qui sont un peu bétes, ont le tort de laisser trop d'aliments inflammables dans leur établissement et de permettre que les orateurs des Chambres battent trop librement le briquet. A la longue il en {)eut résulter un incenilie...
» Votre oncle l'entendait mieux. Tant qu'il a été le maître, lui seul parlait au peuple. 11 poussait môme la précaution jusqu'à faire écrire les journaux sous ses yeux. Je ne sîiis si nous i)Ourrions, nous, pratiquer un jour celte mt;me surveillance; mais il est avéré pour moi que la liberté de la Ivresse, durant les Cent-Jours, a été une cause de <-iiule pour l'Empire recouvré.
» L'Empereur, (jui connaissait son peuple, avait fini par supprimer le TriLunal institué en ITUU et qui parlait, pour ne laisser subsister que le Corj>s léjjjislatif obligé par la Constitution de voter les li>is silencieusement.
» .Ml iiu*T(;, qui avait l'oreille fine, et, toute frivole qu'on TeOt jiiin'ée, et lit utile l'i vulre oncle pour faire causer les habitués des Tuileries et lui reporter leur babillage en 1802, eut avec lui un entretien que je peux encore vous rapporter. Car j'y ctais et il iiic frappi. Voici leur dialogue, mot pour mot :
JosKiMiiNi:. « — On dit que le Tribunal n*est pas content.
Napoli^on. — Ce sont «les brouillons et des bavards.
Josf:i»HiNK — C'est possible.
Napoléon. — Je veux, d'ailleurs, faire un Corps législatif qui ne parle pas. Tous nos maux viennent de la tribune.
Joséphine. — C'est vrai; mais les choses peuvent changer.
Napoléon. — C'est justement ce que je no veux pas; les choses ne doivent pas être changées, elles doivent être conservées. »
« En ce temps-là, je pensais comme ma mère; mais la suite des événements a prouvé qu'elle avait tort et que votre oncle avait raison. Si jamais vous étiez le maître de pourvoir à l'organisation du pays; ne souffrez donc pas qu'on y parle quelque part sans votre autorisation expresse ; que ce soit seulement sous votre surveillance. L'Acte additionnel de 1815, qui parut une nécessité de l'époque, se trouva par le fait la négation môme de l'Empire dont il paraissait devoir consolider l'existence. Je ne dis pas qu'il y ait rien d'absolu dans le monde et qu'il ne faille jamais donner aucune liberté d'écrire ou de parler; mais mettez le plus possible la politique en dehors des discours publics. Il n'y a presque pas de gouvernement qui puisse résister à l'examen de ses origines et ù la discussion des actes personnels du maître. Le pouvoir est comme une source dont il ne faut pas remuer le fond.
» Toutefois, votre situation personnelle semble exiger présentement que vous ne dédaigniez pas le concours et la sympathie des journalistes. Ils sont incomparables pour rendre le malhtur intéressant, et je dois même dire que la plupart ont le goût, presque la manie, de ressusciter les vaincus. Ils y trouvent occasion de faire pièce au vainqueur, ce qui réjouit leur malice, et de se satisfaire eux-mêmes, parce qu'au total ce sont des âmes impressionnables chez qui la méchanceté est rare. »
L'ex-reine disait encore : « Lisons ensemble cette lettre que l'Empereur écrivait au commencement de 1815 à Regnault, qui m'en a laissé prendre copie :
c( Je vous parle ouvertement, parce que vous
êtes un de mes fidèles (lui disait-il), un de ceux sur lesquels
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je co iipte le plus. H y a peu d'hommes de votre trempe en France, où plus que partout ailleurs l'attachement pour moi croit de jour en jour. Mais aussi Je p« nse qu'il n'y a ]>:is de peuple plus oublieux et plus girouette que les Parisiens ; mais, tel qu'il est, son héroïsme fait oublier ses défiiuts. Je crois cependant qu'il est bon de ne pas lui laisser le loisir de s'accoutumer à un autre ordre de choses. S'il venait à prendre les Bourbons en fantaisie* si un caprice allait les mettre à la mode^ tout serait consommé; il me mettrait au rebut comme une vieille machine
» Une autre cause non moins majeure me porte encore à presser mon retour. Etes-vous bien persuadé que le reste des républicains qui se mêlent dans vos rangs soient siD*
céres? Je ne me fie à aucun d'eux CéS hommes ne
m'ont jamais aimé ; ils ont pris ce que Je leur ai donné, mais sans en avoir aucune reconnaissance; ils ont toujours rejjretté ce pouvoir dont ils n'ont pas su faire usage et que je leur ai ravi. Je vou irais qu'on les surveillât, qu'on cherchât à s'assurer s'ils ne gardent pas la pensée de rétablir la République, tout en ayant l'air de travailler pour«rEmpire.
» Pensez-vous que Garnol, par exemple, veuille franchement Je moi? Ses antécédents ne sont-ils point là pour prouver qu'il ne rôve qu'une égalité chimérique? Merlin, Real, Burrère, Thibaudeau, Ramel, au fond, ne valent pas mieux que lui; ils reviendraient à leur marotte si on les laissait faire Ne vous fiez donc pas à ces gens-U; employez-les, mais pas trop; tâchez surtout qu'une transaction soit inutile : il me serait pénible d'être contraint de leur donner une garantie.
» Je compte peu sur Davoust et sur Suchet, point sur les ducs de Bollune, de Trévise et de Dalmatie; Masséna deviendra mon bras droit. Quant aux autres, que voulezvous que j'en fasse, eux qui n'ont pu se décider à venir me voir à Fontaîneblenu, tant ils craignaient de se compromettre? Je sais ce que vaut leur dévouement; le ciel me garde d'en rencontrer de pareils! Savary, sans esprit, n'est bon qu'à mener la police.
» Je VOUS recommande de vous entendre avec niadumo Hanielin; elle a de bonnes intentions.
» Voyez aussi Hortense; il faut se servir d'elle, puisqu'on lu laisse à Paris, quoique au fond, je sois fort mécontent de ses coquetteries avec les nouveaux venus. Je lui ;ii écrit deux fois et elle ne m'a pas répondu : celle-là encore est femme des pieds à la tête.
» 11 faut aussi vous assurer d-îs hommes de lettres; la Rc^tauralion les traite mesquinement et avec dédain : elle les penlra. Ils sont vains et avilies.
» Les royalistes ont pris les infiniment petits, toutes les obscurités réunies; ils nous ont laissé Daunou, Etienne, Jouy, Arnault et nombre d'autres qui font la vraie gloire de la France. Dites à ceux-ci de ne pas se presser; <[ue j'arriverai à teuips pour les dédommager du jeilne qu'on leur fait faire. Portez aussi los jeunes gens à écrire pour moi : les lyres vierges sont les plus honorables.
»> Je vous charge de beaucoup de soins; mais je sais qui vous êtes et ce que vous pensez.
» Murât a enfin reconnu son abominable sottise ; il voudrait être à même de la réparer. Je ne lui ronlie rien, c'est un fou qui n'est bon (jue le sabre à !a main; il répondrait en jactance ce que j'ai tant d'intérrt à cacher. Faites en sorte que de Paris «m ne lui demande rien de positif. Adieu. Vous pouvez parler en silreté avec celui qui vous remettra ma lettre.
» Surce, monsieur le comte Regnault, la présente n'étant à d'autres fins, je prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.
» Xapom':on. »
L'ex-reine ajoutait : «< Les lîourbons et leurs défenseurs manquent «l'esprit. Au moment «ni se i>répara le retour do l'île d'Elbe, un biUileau épais les em| èchait de «listin^uer la vérité! Aussi, plus on allait, moins la polirt* était à craindre : elle ne voyait rien, et le i)réfet, M. Dandré, trompé par tous ses eritours, M. Daniré, le roi des -obemourhes, du reste le plus brave homuie du monile, mais
Lit^n «li/ne su-jcesseur «ie M. Beo^not, vint un soir chex moi; il y av:iit beau-.-oup de monde, el^ quoique la conversatioD fût <?éDérale, on ne lui en soutira pas moins et sans peine les secrets qu'il pouv^îit avoir. Il nous divertit beaucoup et ne s'en aper-jul pas. Real, voulant le mystifier, lui demanda en riant: Que feriez-vous. M. Dandré, si Napoléon s'adressait à vous pour obtenir une permission de rentrer en Franoe momentanément, dans le but de mettre ordre aux alîaires d'intérêt privé «|u'il peut y avoir encore?
» — Je refuserais cette permission. Monsieur le comte, i\ moins cependant «lue le roi ne me donnât l'ordre de l'accorder.
» — Mais si c'était pour cause pressante de maladie?
» — Dans ce cas, je l'accorderais sans hésiter. »
Elle disait ensuite:
L'Empereur avait su aiguiser mieux l'esprit de la police. Quant à votre père, il s'est toujours abstenu de créer en Ilul lande une police qui eût secondé son gouvernement par une surveillance sévère. Qu'en est-il résulté ? C'est qu'il est resté dans une profonde ignorance sur une foule de choses qu'il lui eût été de la dernière importance de connuitre.
» La Cour impériale olfrait des plaisirs que celle de Louis XVIII n'a jamais goûtés.
h Une fois l'iiiver venu, il ne se passait pas de soirée aux Tuileries sans un concert, un ballet, une comédie ou un opéra, joué, soit dans la salle de spectacle, soit dans les appartements intérieurs. Ces réunions avaient un aspect de véritables féeries. 11 n'y avait rien au-dessus du coup d'œil enchanteur de la salle de spectacle le jour d'une grande représentation. L'Kuipereur et l'Impératrice occu- I>aient alors une loge richement drapée en face du théâtre; ils y étaient entourés de la famille impériale, des dames et des officiers de leur maison. A droite étaient les ambassadeurs, dans la loge qui leur était réservée ; à gauche on voyait celle des ministres de France; tout le reste de la vaste galerie servait à placer les femmes, toutes parées de manière à rivaliser d'élégance et de richesse.
» Tout ce que la France avait alors de grand, lous les hauts fonctionnaires surchargés de cordons et de plaques étincelantes, formaient le parterre. On admettait dans les secondes loges les femmes étrangères à la Cour, ainsi que les hommes non présentés, qui ne pouvaient assister au spectacle qu'en habit habillé, c'est-à-dire à la française, avec l'épée et le chapeau à plumes. Des valets de pied circulaient sans cesse et présentaient des glaces* et des rafraîchissements de toute esp^ke. Un silence profond régnait dans la salle, les applaudissements étant interdits.
» Le même luxe, la même pompe se faisaient remarquer dans les bals, où l'on venait souvent en habit de caractère ; c'est là que se nouaient une foule d'intrigues plus drôles les unes que les autres, et dont les fils ne pouvaient être saisis par tout le monde. On cherchait le plaisir avec une sorte de fureur; on le rencontrait assez facilement dans ces réunions brillantes. Les étrangers invités y puisaient une grande sympathie pour la France, dont ils appréciaient la force et la richesse : nous savions alors également ordonner des fêtes et conquérir des royaumes.
» Napoléon, que l'on s'est plu à montrer comme le plus sombre, le plus mélancolique des hommes, était, au contraire, fort gai dans l'occasion, et montrait une amabilité peu commune au milieu de cette foule enchantée. Il en donnait la preuve en se pliant à des délicatesses qu'au fond du cœur il devait mépriser. Mais s'il était affuble envers les étrangers, ses premières prévenances étaient pour les Français, qu'il regardait comme liés à lui plus particulièrement, comme identifiés avec sa gloire, qu'il leur devait. Il prétendait que les autres nations eusf^ent pour la France la vénération que celles de l'îinliquité avaient pour Rome; enfin, il voulait faire de son peuple un peuple roi.
» Mais il portait en même temps un regard sévère sur l'intérieur de son palais; il fallait (|ue tout y fût grave, mesuré et soumis à l'étiquette. Tout se faisait avec une régularité extrême, avec une économie sage sans parcimonie, qui, au reste, n'enlevait rien à la magnificence du ser-
vice et h la majesté du trône. Cette absence de toute dilapidation laissait à la liste civile le moyen de fournir aux ameublements, aux décorations, aux embellissements des demeures impériales, à d'immenses achats de tableaux et d'objets d'art. Elle permettait encore les encouragements, les récompenses à donnera une foule de militaires, d'artistes, de litténiteurs. Ces libéralités, au reste, n'avaient rien que d'honorable pour ceux qui en étiiient l'objet. Je ne crains pas de le dire, l'Empereur ne sera bien apprécié <iue lorsqu'on le comparera à ceux qui l'ont précédé et aux deux rois qur sont venus après lui. Seul il avait compris la véritable ^^^raUrleur.
» C'est un mot «l»? lui, mot profond, « qu'une victoire appîirtient toujours à celui des deux helh^'érants qui dit le plus haut : je l'ai j^'n^^néo. » Aussi ne laissait-il jamais prendre barr«' sur lui par ses a<lversaires. S'il était vainqueur ou quel«iue endroit, sans contestation possible, il rappelait l'ontiuucllenient spu avnnlaj^e ; il était infatii^able à varier les ter;i!es propres î\ ^Taver ce souvenir dans l'esprit du jKMiple. « I/hoiinne du destin » était alors imposant comme Jupiter. Si le sort des armes :ivait été douteux, il se gardait l)ien d'en convenir. B.ittu, l'Iunpereur ne convenait point qu'il l'uiU élé par si lauto ; il en rejetait le tort sur ses lieiilt'Uinl^, siu* l'arinéo uiouie, sur le climat, sur la fatilité, sur t«.)iil; inuis lui, supposer (pi'il eiU fait une gauciiorie, m:m«[u«'* daltoation ou<lo pr«!'voyance, jamais! C'est ainsi tjue l'on e-;t ^-r.inil aux yeux des hommes. Ils sont c ré. lu les.
» 11 est tombé deux l'ois, l;i seconde d'une manière irrémédiable pour lui, mais non i»our les siens. S'il les a entraînés dans sa ruine, il leur a pré[Kiré les moyens do se relever, d'abord en arr.in;j[0.int lul-uiè;ue sa ^'loire à loisir dans l(îs li ih'.les convers liions el «lins les écrits de Sainte-Hélène; ensuite, en nous ilonn:int l'exemple de la plainte infiitii^'able. On tinit par faire croire ce que Tondit à scliété; on obtient tonjoiîrs ce que l'on demande s:ins se bissor et sur tous les m»»le^. «lepuis le ton de la litanie pleurnrde jusqu'au rliytliiue lier de l'oie liéroïqu?.
» Chaque paire d'oreilles est prédisposée à des sensations particulières, chaque esprit est touché d'un genre particulier d'arguments. Employons donc toutes les cordes de la voix, toutes les sortes de raisons. Ne nous fatiguons jamais d'affirmer que l'Empereur était infaillible et qu'il y avait un valable motif national à tous ses actes. Un jour, vous aurez peut-être à suivre d'autres errements que les siens, mais n'abandonnez pas su trace à la légère.
» Toute jeune, j'avais pris l'habitude de chercher à m'expliquer quelle raison faisait faire telle eu telle chose à l'Empereur. J'approuvais presque toujours; mais j'avoue à ma honte que souvent ce que j'avais découvert ne me satisfaisait pas. J'osais quelquefois le blâmer à part moi. Depuis que j'ai acquis de l'expérience, que de fois je me suis écriée : « Ah! que l'Empereur avait raison et qu'il » connaissait bien les hommes! »
» Vous, ne manquez pas de publier indéfiniment qu'il avait rendu la France puissante et prospère et que chacune de ses conquêtes apportait en Europe des institutions à tout jamais regrettables. Dites bien que le nom de Napoléon porte seul avec lui le principe d'égalité, d'ordre et d'indépendance nationale; que quiconque parle différemment de l'Empereur le méconnaît. Faites entendre que si la jeune bourgeoisie française le jugeait avec peu de faveur, elle se ferait ton à elle-même; que les institutions impériales doivent lui procurer tous les biens qu'elle peut souhaiter : influence, fonctions brillantes dans une hiérarchie savamment construite, hasards prestigieux, fortune enfin. Qu'elle apprenne de vous à se défier de tout homme, écrivain ou orateur, ou politique, dénigrant l'Empire. Ce ne peut être qu'un calomniateur par perfidie ou par duperie. Il ne manque pas, même parmi les libéraux, d'esprits impressionnables qui vous croiront. D'autres, par leur secret amour pour l'autorité, arriveront d'eux-mêmes î\ se faire les apologistes du règne qui a le plus favorisé le mécanisme du gouvernement libre dans ses actes, obéi dans ses volontés, puissant partout par le fonctionnement de rouages multipliés pour une même fin.
i> Si l'on vous dit que Napoléon attenta aux droits de la liberlé, répondez : « Le parti des Bourbons pourrait, en » etlet, s'en plaindre, car le 13 vendémiaire et le 18 fruc- M tidor avaient donné le secret de sa force et de ses espé* » rances; mais pour les patriotes» ce reproche serait une i> injustice. La liberté, pendant les guerres, eût été toute » en faveur des anciens privilégiés et des ennemis de la » France. Le peuple, fatigué des discordes civiles, ne pa- )) raissait plus disposé à soutenir une émancipation dont il » lardait tant à ressentir les bienfaits. » Ces raisonnements ne s«:»nt pas les plus solides du monde, mais ils seront vraisemblables aux yeux, des gens qui connaissent supertlcielleinent les faits. En France, on a facilement le dessus dans les discussions lorsqu'on invoque l'histoire : personne ne Tétudie et tout le monde y croit. On a beau jeu pour raccommoder à sa guise. Elle impose, parce qu'elle semble le conseil de l'expérience; mais les Français vivent trop dans le présent ou même dans les espérances ou les craintes de l'avenir, pour être propres à étudier le passé.
» On reproche à l'Empereur d'avoir rétabli la noblesse, loi, considérez que la noblesse n'est pas un vain mot. Les anciennes familles obtiennent invariablement les hommages de la société frani;aise comme de l'étranger. L'antique habitude d'honorer certains noms a fait reporter vers reux qui les possèdent un intérêt dont ils peuvent profiter pour reprendre crédit, s'ils savent se conduire. L'Empereur, finement, eut l'adresse de placer les vieux nobles dans une situation douteuse qui les mettait à sa merci : sans contester positivement leur titre, c'est à-dire leur meilleur patrimoine, il ne le reconnaissait que si l'on se mettait à son service. Alors on était librement M. le comte ou M. le duc, comme ci-devant. Ils n'avaient qu'un pas à faire pour retrouver une puissance, subordonnée sans doute, mais fructueuse. Aucun acte législatif, avant le retour de Louis XVIII, ne rendit aux anciens nobles, d'une manière générale, le <lroit de reprendre tout haut leur qualité. L'empereur, en donnant lui-môme des titres dont la splendeur était garantie par des majora ts, proposait à l'émulation une
récompense dont tous les roturiers sont encore avides, in« trodulsait dans une caste malaisée à détruire un élément nouveau qui, par la ressemblance extérieure, devait se faire confondre avec l'ancien et à la longue le transformer. La Légion d'honneur instituait, en outre, une noblesse personnelle et viagère; c'était comme une candidature ouverte pour parvenir jusqu'à l'ordre de la noblesse hérédi* taire, où l'individu, à son tour, avait besoin d'illuminer son titre par les rayons de la célèbre étoile : on proposait aux nobles un moyen de l'être deux fois, à ceux qui ne Tétaient pas une espérance de faire voir qu'ils pourraient le devenir et qu'ils étaient déjà désignés pour une occasion propice où leur mérite éclaterait et forcerait la faveur du prince.
» Vous êtes prince vous-même, ne l'oubliez pas, mais sachez aussi sous quelle loi. Votre titre est de date récente : pour le faire respecter il faut vous montrer, avant tout, comme capable d'être utile. Lorsque ceux qui possèdent des biens craindront pour leurs avantages, promettez-leur d'en être garant. Si c'est le peuple qui souffre^ morîtrezvous comme étant, ainsi que lui, un opprimé; faites entendre qu'il n'a de salut que par vous. En un mot, le rôle des Bonaparte est de se poser en amis de tout le monde : ils sont des médiateurs, des conciliateurs. Et je le dis, non pas seulement au sens humain du mot, mais dans tous les sens. Croyez qu'il ne vous est pas impossible de devenir littéralement une idole, quelque chose comme le rédempteur, l'intermédiaire entre le destin rigoureux du ciel et les intérêts humains. Les hommes aiment î\ se réfugier auprès d'une providence visible. Il est si facile, d'ailleurs, de gagner l'affection du peuple. Il a la sim2)licilé de l'enfance. S'il voit qu'on s'occupe de lui, il laisse faire : ce n'est que quand il croit à l'injustice ou à la trahison qu'il se révolte. Mais il n'y croit jamais, si on lui parle avec sympathie et douceur pour lui-même, en traitant avec une amère dérision les ennemis qu'on représente acharnés à lui nuire. C'est toujours Jacques Bonhomme.
») A tout événement soyez prêt, jusqu'à ce que vous puis-
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8i6z vous-même prd'parer les événements. Ne rebutez personne, sons vous donner absolument à personne. Accueillez tout le inon<le, mèniC les curieux ; les bommes à projet, les conseilleurs. Tout cela sert. Je vous l'ai dit, surveillez toujours rborizon. 11 n'est comédie ou drame qui, se dévoilant flous vos yeux, ne puisse vous fournir quelque motif d'y intervenir, comme un dieu de théâtre. Soyez un peu partout, toujours prudent, toujours libre, et ne vous montrez ouvertement qu'à l'heure opportune *. »
Le prince Louis étyit à Thun, lorsque éclata la Révolution de 1^<3C^. 11 écrit à s:i mère :
« Ma chère maman,
« Les nouvelles se succèdent ici avec rapidité, et ce qu'il y a d'extraordinaire tout le uionde s'en réjouit. Nous sommes très tranquilles dans notre petit coin, tandis que plus loin on se bat pour les intérêts les plus chers. J'espéret recevoir aujourd'hui une lettre de vous. Adieu, ma chère maman. Le drapeau tricolore flotte actuellement en France. Heureux ceux qui ont pu les premiers lui rendre son ancien éclat. »
La philosophie et l'abnégation ne sont point l'apanage des Bonaparte. L 'ex reine et son fils lurent avec stupeur la décision <le la Chambre des Députés, en date du 2 septembre, qui maintenait contre les Bonaparte l'article 4 de la loi du 12 janvier IMO. Le chet de la famille, Joseph Bonaparte, adresse une protestation à la Chambre des Députés, le duc de Reichsta<lt étant sous la tutelle autrichienne :
u La famille Honaparlea été appelée par3,5(XK000 votes. Si la nation croit dans son inlérét de faire un autre choix, elle en a le pouvoir et !•' droit, mais elle seule. Napoléon II a été proclamé par la Ciiaiiibre des Députés de 1815, qui a reconnu en lui un droit conféré par la nation. J'accepte
1. Cf. Sapoléon III, pur A. Morel. Armand Le Chevalier, 1870.
pour lui toutes les modifications fuites par la Chambre dd 1815, qui fut dissoute par les baïonnettes étrangères; j'ai des données positives pour savoir que Napoléon II est digne de la France. C'est comme Français surtout que je désire que Ton reconnaisse les titres incontestables qu*il a au trône, tant que la nation n'aura pas adopté une autre forme de gouvernement. Seul, pour être légitime, dana la véritable acception du mot, c'est-à-dire légalement et volontaire nent élu par le peuple, il n'a pas besoin d'une nouvelle élection. Toutefois, la nation est maîtresse de confirmer ou de rejeter des titres .qu'elle a donnés, si telle est sa volonté. »
Voici deux lettres adressées par la reine Hortense à des amis :
€ Aronenberg, 2 septembre 1830.
» Vous désirez de mes nouvelles; je me réjouis, comme vous, du bonheur de la France. Vous avez dû voir que l'enthousiasme de mes enfants n'a pu être contenu, malgré mon désir qu'ils ne parussent en rien; mais ils sont élevée à apprécier ce qui est noble et grand ; ils sont fiers de lear patrie, qu'ils auraient été heureux de servir, et ils ont de vingt à vingt-cinq ans!... Vous savez aussi combien de fois ils ont entendu répéter que les places les plus élevées ne faisaient pas le bonheur; mais que l'air de la patrie, des amis et une distinction toute personnelle devaient être le but de leur ambition Je pense donc, comme vous, qu'ils ^ pouvaient la servir, celte France devenue libre, sans oiïenser aucun de leurs souvenirs. Ce n'était pas à nous à ne pas reconnaître les droits d'un peuple à se choisir un souverain, mais je viens de lire une loi qui m'étonne autant qu'elle m'afflige. Comment I dans ce moment d'enthousiasme et de liberté, la France ne devait-elle pas ouvrir les bras à tous ses enfants? à ceux qui depuis quinze ans partageaient avec elle tant d'abaissement et de souffrances? Au lieu de cela, on renouvelle, pour une seule famille, un acte de proscription. Quels sont ses crimes? N'est-ce pas l'étranger qui Tavait chassée? N'est-ce pas la France
qu'elle avait servie? Gruiniire cette famille, c'est lui faire un honneur qu'elle repousse. Son chef n'existe plus ! S'il a donnô une grandeur et une gloire qu'on accepte enûn, fautil repousser tout ce qui lui a appartenu, au lieu d'acquitter une dette sacrée, en exécutant le traité fait avec lui pour sa famille f Aucun des membres de cette famille ne pensait encore à revenir en France. Il y a des convenances que les positions forcent à garder, et sans une invitation du pays, ils ne pouvaient s'y présenter. Mais les voilà encore avec leurs malheurs, sans protection et en butte à toutes les vexations dont les gouvernements se plaisaient à les accabler! Que puis-je dire à mes enfants, moi qui ne cherche qu'à modérer leur jeunesse et à entretenir, en eux, Tamour de la patrie et de la justice? Je ne puis plus que leur apprendre que les hommes sont ingrats et égoïstes; mais qu'il faut encore les aimer et qu'il est toujours plus doux d'avoir à leur pardonner qu'à les faire souffrir.
» Adieu, vous avez désiré de mes nouvelles, vous voyez que l'impression du moment est pénible. Je ne comptais pas aller à Paris; loin de là, je m'arrangeais pour mon voyage d'Italie ; mais la vue de cette loi qui nous expulse à jamais de cette France qu*on aime tant, où Ton espérait encore aller mourir, est venue renouveler toutes mes douleurs. Cette proscription, prononcée dans des temps mal* heureux, était triste, sans doute, mais c'était par des ennemis. Renouvelée par ceux qu'on croyait des amis» cela frappe droit au cœur.
HORTENSE
c Arencnberg, 2 octobre 1830.
» Je reçois votre lettre, monsieur. Je suis on ne peut plus touchée du sentiment qui vous inspire un ouvrage en faveur de la famille Bonaparte, encore exilée de France. Plus que personne, j'ai été vivement affligée de cette loi sévère; mais j'ai dû me résigner parce que, Française avant tout, et ne pouvant supposer à mes chers compatriotes, libres enfin, une ingratitude qui est loin de leur caractère, j'ai appris qu'il avait fallu de fortes raisons pour
nous éloigner encore. Notre exil, dit-on, paraît nécessaire au bonheur de la patrie, à sa tranquillité présente; il ne doit être que momentané ; comment ne pas y souscrire^ quand sa gloire et sa prospérité furent toujours notre premier intérêt? Je vous conseille donc, monsieur, de la peindre, dans vos chants^ heureuse et libre, cette France régénérée; mais de ne pas y ajouter une plainte sur ce qui nous regarde. Vous l'attristeriez, et vos vers, à en juger par ceux que je reçois, sont trop bien pour ne pas faire un effet qui ne serait pas en harmonie avec notre résignation. Je recevrai pourtant avec reconnaissance l'ouvrage que vous m'annoncez, mais je serais fâchée, je vous l'avoue, qu'il fût imprimé. Croyez, monsieur, que je saurai toujours apprécier vos nobles sentiments et trouver du plaisir à vous assurer de ma haute considération.
» HORTEMSE. »
Le prince Louis écrit à un député :
« Monsieur le Député,
» Je viens de lire avec douleur qu'on proposait î\ la Chambre de mettre ma famille sur la môme liste de proscription que celle des Bourbons. Je demande qu'on sépare deux infortunes aussi opposées. Après la Révolution de 1830, je crus que la patrie serait rendue aux parents de l'Empereur Napoléon.
» La famille de celui dont on relevait la statue devaitelle être traitée comme celle dont on brisait les emblèmes ?
» N'avions-nous pas été exilés en même temps que la gloire française et le drapeau tricolore, et pourtant tous deux, en juillet, revinrent sans nous.
» Je me tais sur une loi injuste et cruelle, mais je réclame contre la mesure qui tendrait à confondre la famille de rhomme qui était fier de tout devoir au peuple français avec celle qui, ramenée par l'étranger, revendique sans cesse des droits usés qui n'appartiennent qu'à la nation.
» J'intercède donc, au nom de toute ma famille, qui, j'espère, ne me démentira pas, pour qu'on ne nous place pas à côté des vainqueurs, nous, les vaincus de Waterloo. »
Sur ces entrefaites, éclatèrent des troubles en Italie.
Les fils d'Uortense entrent dans le mouvement, mais ils se dégagent avec assez d'habileté. Napoléon -Louis meurt de la rougeole >.
La reine Hortense se décide d*aller à Londres ; et le prince Louis^ sur le conseil de Car imir-Périer, écrit à LouLs- Philippe :
« Sire,
» J'ose m'adresser à Votre Majesté comme représentant de la Grande Nation, pour lui demander une grâce, qui est
1. Le roi Louis, après avoir, plus tard, fait enlever de It chapelle de Pesaco les restes de son fils, les fit déposer dans un tombeau élevé dans le cloitre du Saint-Esprit à Florence; il composa lui-même Tépitaphe gravée sur le tombeau :
PAR SON AMOUR ET SA FIDÉLITÉ EXEMPLAIRES
FRANÇAIS DE CiEUR ET D*AME,
IL NE SE RAPPELAIT L'eXIL ET LE MALHEUR DES SIENS
que pour en aimer davantage sa patrie, il avait, pour le bien, tout l'enthousiasme de la jeunesse, et pour la vanité du monde, le calme et la froideur de
l'âge mur.
bienfaisant, généreux, confiant,
SES TRAITS PORTAIENT L'eMPREI.NTE DE SON AME.
LA RELIGION CHRÉTIENNE ET l'eSPOIR DE LE RETROUVER LA-HAUT
FLORENCE, VI AVRIL MDCCCXXXI
le seul but de mon ambition. Je viens vous prier de m'ouvrir les portes de la France, et de me permettre de la servir comme simple soldat. Je pouvais me consoler de ne pas être dans ma patrie lorsque, dans un pays malheureux, la liberté m'appelait sous les drapeaux, mais à présent que le courage a dû céder au nombre, je me vois obligé de fuir de l'Italie. Puisque tous les Etats de l'Europe me sont fermés, la France est le seul où l'on ne me ferait pas un crime d'avoir embrassé la sainte cause de l'indépen danced'un peuple; mais une loi cruelle m'en bannit. Séparé de ma famille, inconsolable de la perte de mon frère, mort en Romagne, après avoir donné tant de preuves de son amour pour la liberté, la vie me serait insupportable si je n'osais espérer que Votre Majesté me permette de rentrer comme simple citoyen dans les rangs français — heureux si je peux mourir un jour en combattant pour ma patrie. La France et Votre Majesté pourraient compter sur mes serments et sur ma reconnaissance. »
Casimir-Périer fait part à la reine de la réception de la susdite et il ajoute :
« — On s'habituera à vous voir en France, ainsi que votre fils. Mais si, plus tard, il prenait du service, il faudrait qu'il changeait de nom. »
Telle est la version de la reine Hortense. M. le duc d'Aumale en fournit une autre, dans sa LcUre sur l'Histoire de France :
« Le lendemain du jour où le roi des Français avait donné audience à la reine Hortense, il y avait conseil des ministres. — « Quoi de nouveau? Messieurs, dit le roi en 8*asseyant. — Une nouvelle fort grave, sire, reprit le maréchal Soult; je sais, à n'en pas douter, par les rapports de la gendarmerie, que la duchesse de Saint-Leu et son fils ont traversé le midi de la France. » Le roi souriait. — « Sire, dit alors M. Gasiiriir-Périer, je puis compléter le renseignement que le maréchal vient de vous fournir. Non seulement la reine Hortense a traversé le midi de la France, mais elle est à Paris; Votre Majesté l'a reçue
hier. — Vons êtes si bien informé^ mon cher ministre, reprit le roi, que vous ne me laissez pas le temps de tous rien apprendre. — Mais moi, sire, j*ai quelque chose à vous apprendre. La duchesse de Saint-Leu ne vous a-t*elle pus présenté les excuses de son fils, retenu dans sa chambre par une indisposition f — En effet. — Eh bien! rassurezvous, il n'est pas malade; à l'heure même où Votre Majesté recevait la mère, le fils était en conférence avec les principaux chefs du parti républicain, et cherchait avec eux le moyen de renverser plus sûrement votre trône. »
Les deux narrations s'accordent sur l'entrevue du roi avec Tex-reine Hortense. Dés la veille du 5 mai, anniversaire de la mort de l'Empereur, lu Colonne fut visitée par de pieux pèlerins qui apportaient des fleurs, couronnaient les aigles du soubassement.
(c J'avoue, écrit la reine, qui s'était logée dans un hôtel de la place Vendôme, que je jouissais de ma fenêtre d'être présente à un si touchant souvenir... »
Le 5, dès le matin, ils étaient en masse et criaient ù tue -té te : « Vive Napoléon II ! » De son hôtel, Louis-Napoléon pouvait les entendre, les compter. Le 9, il y eut un commencement d'émeute; le 10 des rassemblements hostiles se formèrent sur la place Vendôme. A ce moment, le maréchal Lobeau fit venir une pompe i\ incendie de la caserne de la rue de la Paix, et les agitateurs, arrosés largement, se dispersèrent en grondant, moins par peur de cette arme insolite, que faute d'un mot d'ordre qu'ils attendaient de l'hôtel de Hollande.
« On y négociait en cft moment môme. Le ministre de Louis-Philippe était auprès de l'ex-reine, lui rappelant que l'acte de 1810 n'était pas aboli, et que le gouvernement, la soupçonnant ù. cette heure d'avoir pris part au tumulte, était décidé à faire usage de son moyen légal de défense. Elle avait écrit au roi que son fils continuait à être malade^ qu'elle demandait de pouvoir rester encore. La réponse, c'était la visite de Gasimir-Périer, et comme elle se récriait
contre une mesure qui lui semblait a imméritée^ » on en* tendit des clameurs confuses de : « Vive l'Empereur! » puis un escadron qui commençait de charger la foule.
» — Madame, dit l'envoyé du roi, vous entendez ? Voici notre excuse.
» — Monsieur, répondit- elle, la situation de mon fils s'est un peu améliorée depuis hier; si ce mieux se soutient, nous partirons après-demain.
» Six jours plus tard, elle arrivait à C4alais, et le lende* main elle était avec son iils en Angleterre <. »
A Londres, il y eut des menées sourdes pour faire obtenir à Louis-Napoléon le trône vacant de Belgique. Mais Léopold de Saxe-Cobourg réunit soudainement la grande majorité des suffrages du Congrès belge. Ce prince fut nommé le 4 juin. Avant de partir, il vint saluer Hortense et lui dit en prenant congé : « Vous ne me prendrez pas mon royaume en passant, n'est-ce pas? » Cette allusion ne fut pas entendue sans dépit; et, comme un journal semblait s'être fait l'interprète des soupçons du nouveau roi, Louis-Napoléon adressa, en date du 17 juin, la réclamation suivante :
« Monsieur le Rédacteur,
» Je lis dans votre journal du 13 le paragraphe suivant : o Madame la duchesse de Saint-Leu vient de passer quel- » ques semaines à Londres. On suppose que l'ex-reine de » Hollande a été y guetter une occasion de présenter son » fils aux Belges, pour le cas où ils éprouveraient quelques » difficultés dans le choix d'un souverain. »
» Il parait que l'on veut absolument assigner un but politique au séjour de ma mère en Angleterre. Ma mère est allée à Londres uniquement parce qu'elle n'a pas voulu se séparer de l'unique de ses fils qui survit encore.
» Ayant embrassé la cause sacrée de l'indépendance italienne, je suis obligé de chercher un refuge en An<j>Ieterre, la France, hélas I m'étant toujours fermée. Ma mère n'aspire qu'au repos et à la tranquillité.
i. Cf. Napoléon IJI, par A. Morel.
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» Quant à moi, loin de nourrir des idées d'ambition, mon seul désir serait de servir mon pays ou la liberté dans les pays étrangers, et on m'aurait vu dès longtemps, en qualité de simple volontaire, dans les rangs glorieux des Belges ou dans ceux des immortels Polonais, si je n'avais craint qu*on attribuât mes actions à des vues d'intérêt personnel, ou que mon nom n'alarmât une diplomatie timide et incapable de croire à un dévouement désintéressé ou à une sympathie sincère pour des peuples malheureux. »
En 1832, le roi de Rome, Napoléon II, meurt à Vienne* Le prince Louis paraissait beaucoup l'aimer. Voici de lui une lettre écrite vers 1830 :
« Mon cher cousin,
» Nous sommes très tourmentés depuis quelque temps de votre maladie. Je m'adresse à tout le monde pour avoir des nouvelles de votre santé, et l'incertitude où me laissent ces rap])orts indirects me cause la plus grande anxiété.
» Si vous connaissiez tout rattachement que nous vous portons et jus<ju'où va notre dévouement pour vous, vous concevriez notre douleur de ne pas avoir de relations directes avec celui que nous avons été élevés à chérir comme parent et à honorer comme fils de l'empereur Napoléon.
» Ah I si la présence d'un neveu de votre père pouvait vous faire quelque bien, si les soins d'un ami qui porte le même nom que vous pouvaient soulager vos souffrances, je serais trop heureux d'avoir pu en quelque chose être utile à celui qui est l'objet de toute mon affection.
» J'espère que les personnes auxquelles parviendra ma lettre avant vous seront assez compatissantes pour vous faire parvenir l'expression d'un attachement qui ne peut pas vous être indifférent. »
Napoléon II mort, le prince Louis devenait le chef de l'impérialisme.
Vers cette époque. Chateaubriand se trouvait en Suisse et le prince Louis-Napoléon lui soumit un travail publié depuis sous le titre de Rh^erics politiques. En effet, ce sont
bien les rêveries d'un apprenti politique, d'un spéculatif mécontent de ce qui est, incertain de ce qui sera, désireux de jouer un rôle dans le monde. Louis-Napoléon se décla* rait à la fois monarchiste et républicain, patriote surtout.
« D'après les opinions que j'avance, disait-il, on voit que mes principes sont entièrement républicains. Eh ! quoi de plus beau, en effet, que de rêver à l'empire de la vertu, au développement de nos facultés, au progrès de la civilisation?... Les patriotes d'aujourd'hui sont en grande partie républicains. »
Mais, dans la pratique, il faut renoncer à l'idéal et se résigner à voir subsister un trône.
« Si, dans mon projet de constitution, je préfère la forme monarchique, c'est que je pense que ce gouvernement conviendrait plus à la France, en ce qu'il donnerait plus de tranquillité, de force et de liberté. »
Les raisons sur lesquelles il s'appuie, il les développe :
« Si le Rhin était mer, si la vertu était toujours le seul mobile, si le mérite parvenait seul au pouvoir, alors je voudrais une république pure et simple. Mais, entourés comme nous le sommes d'ennemis redoutables qui ont à leurs ordres des milliers de soldats qui peuvent renouveler chez nous l'irruption des barbares, je crois que la république ne pourrait repousser l'invasion étrangère et comprimer les troubles civils, qu'en ayant recours aux moyens de rigueur qui nuisent à la liberté. Quant à la vertu et au mérite, on voit souvent dans une république qu'ils ne peuvent atteindre qu'un certain degré : ou l'ambition les corrompt ou la jalousie les perd. C'est ainsi que tous les génies transcendants sont souvent écartés par la déflance qu'ils inspirent, et l'intrigue alors triomphe du mérite qui pouvait illustrer la patrie. »
C'est bien regrettable, mais il faut renoncer à la république I
« L'agitation qui rogne dans tous les pays, l'amour de la liberté qui s'est emparé de tous les esprits, l'énergie que la
coDûance en une bonne cause a mise dans toutes les âmes, tous ces indices d*un désir impérieux nous mèneront à an résultat heureux. Oui, le jour viendra et peut-être n'est-il pas loin^ où la vertu triomphera de l'intrigue, où le mérite aura plus de force que les préjugés, où la gloire couronnera la liberté. Pour arriver k ce but, chacun a rêvé des moyens dilférents ; je crois qu*on ne peut y parvenir qu'en réunissant les deux causes populaires, celle de Napoléon II et celle de la République...
c( Je voudrais un gouvernement qui procurât tous les avanUiges de la République sans entraîner les mêmes inconvénients; en un mot un gouvernement qui fût fort sans despotisme, libre sans anarchie, indépendant sans conquête. »
Quelles sont les bases d'un projet de Constitution?
i( Les trois pouvoirs de l'Etat seraient : le Peuple» le Corps léi^'islatif et l'Empereur.
» Le Peuple aurait le pouvoir électif et de sanction. » Le Corps législatif aurait le pouvoir délibératif. » L'Empereur le pouvoir exécutif. »
L'opuscule fut accueilli avec une profonde indifférence. Néanmoins, le prince publia bientôt une autre brochure : Considridtionti politiques et militaires sur la Suisse,
Les habitants du canton de Thurgovie lurent ou ne lurent pas ces divagations. Mais, peu après, Louis-Napoléon rerut d'eux le titre de citoyen. L'année suivante (1834), il devint capitaine au régiment d'artillerie de Berne.
Il ne perd pas de vue la France et écrit à sa mère :
c Bade, 4 juillet 1834.
» Ma chère mère,
» Je ne suis pas de votre avis, en ce qui concerne la politi(iue de la France. Je trouve que ce qui pouvait faire le plus de tort au gouvernement actuel, c'est une Chambre composée presque entièrement de ses amis. Il s*obstine à voir dan? cette mesquine réunion des représentants de 2^)^1.000 Français, toute la France, et il se perdra comme
les autres. La Chambre de 1830 montra quelque peu d'énergie parce que les Bourbons avaient indisposé même les classes bourgeoises. Cependant, elle était bien loin d'être à la hauteur des sentiments de la rue, et ce n'est que malgré elle qu'on l'entraîna à la Révolution. Tant que le suffage universel ne sera pas une des lois fondamentales de l'État, la représentation nationale ne sera que la représentation d'intérêts particuliers, les députés ne seront les mandataires que d'une classe, et la Chambre n'aura ni dignité ni inQuence. Elle ne fera que timbrer les actes d'un pouvoir passionné et aveugle. Telle est mon opinion. »
c Bade, jaillet 183 'f.
« Ma chère mère,
»... Vous vous plaignez de l'injustice des hommes et moi j'ose dire que vous avez tort de vous en plaindre. Comment les Français se souviendraient-ils de nous, quand nous-mêmes nous avons tâché pendant quinze ans de nous faire oublier. Quand» pendent quinze ans le sens moral des actions de tous les membres de ma famille a été la peur de se compromettre, et qu'ils ont évité toute occasion de se montrer, tout moyen de se rappeler publiquement au souvenir du peuple?... On ne retire que ce que l'on sème et il n'y a rien de plus vrai que ces deux vers de Racine :
Les Dieux sont de nos jours les maîtres souverains; Mais, seigneur, notre gloire est dans nos propres mains.
)) Je suis fâché de vous voir tourmentée par des affaires d'intérêt, si c'est surtout en pensant à moi que vos inquiétudes s'accroissent, je me marierai bientôt et tout s'arrangera. D'ailleurs, ce n'est pas la fortune qui rend indépendant, c'est le caractère, et, demain, s'il fallait vendre tous mes objets de luxe, qui se bornent à mes chevaux, et travailler pour vivre, je me trouverais sinon aussi content, du moins aussi heureux et aussi indépendant. »
c Bade, 13 juillet 1834.
» Chère mère,
» Je viens de recevoir du gouvernement de Eerne !e bre-
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vrl h: iiItuîLr i'jrtlllerie honoraire. Cette Dinnîrre flatle:;.s<r 'ir r'^^-or. ire j n.u «ieaiân-le, me fait «l 'autant plus de {l'ji-ir l'i'eW^ îûe {«nj-ive que mon nom ne trouvera de sym{'a:hie iu-^ i i >'i r-^^ne la •lémo-rralie. Hier, j'étais à me jroii.ener :i pl^d >îir \i roule de Zurich lors^^ue a passé un «rhuriol rempli de tireurs bernois. Dt-s qu'ils m'ont vu ils se sont mis à crier : Vive Napoléon! Ces démonstrations amicales S'jnt autant de consolations pour un proscrit comme n^oi. a " Je me marierai bientôt et tout s'arrangera. » A quel maria;;e fait allusion le prince? nous l'ignorons. Ce que nous savons, c'est qu'à cette époque le bruit courait qu'il devait épouser la fille de don Pedro du Portugal. Il le démentît dans les termes suivants rendus publics par l'intermédiaire des journaux :
f Plusieurs journaux, afin de couper court à l'invention, publient la nouvelle que je serais sur le point d'aller en PortUî/al pour y solliciter lu main de la reine dona Maria. Quelque llalleuse que puisse être pour moi la conjecture d'une ullian«*e avec une jeune femme vertueuse et une reine fort belle, j'estime de mon devoir d'opposer un démenti d'autjnt plus énertriqiie que rien, de mon côté, n'a pu autoriser une semblable erreur.
o Je dois ajouter que, malgré le grand intérêt que je porte à tm peuple qui a su ga;jner sa lil>erté. je déclinerais l'honneur d'aspirer au trône de Portu;;al, même si quelques-uns rn'v «îonviîiient.
.) La noble con«luile de mon p»**re qui abdiqua en 1810, dans son impossil»ililé de concilier les intérêts delà France ave*: <:eux <ie la Hollande, est encore présente à ma mémoire.
» Par ce gnind exemple, mon père m'a montré combien, en loîit^rs circonstances, on «ioit préférer sa patrie à un tronc étranger. En ce qui me concerne, habitué que je suis à aimer mon ï>:iys avant tout, rien ne saurait l'emporter sur les intérêts de la France.
M Convaincu que le grand nom que je porte ne sera pas
toujours un titre à l'envie aux yeux de mes compatriole>, puisqu'il leur rappelle quinze ans de gloire, j'attendrai patiemment dans un pays libre et hospitalier que le pen[>le rappelle au milieu de lui ceux qui ont été bannis par douze cent mille étrangers. L'attente du jour où il me sera permis de servir la France, en qualité de citoyen et de soldat, soutient mon cœur, et vaut mieux, à mon avis, (|ue tons les trônes du monde. »
Citons encore trois lettres, adressées A son ancien préoop teur :
« Ar<}nonl)erg. 18 foviior 1834.
» Mon cher monsieur Vieillard,
» Nous voici donc encore exilés de la France ))ar ceux qui se disent ses représentants; ah! s'ils rei>résenlaient lidélement le peuple, j'aime A croire qu'ils' nous ouvriraient les bras au lieu de nous repousser. Oui, d'après le disi.-ours de M Soull, le gouverneiuent ne nous exile que parce «iiio nous ne sommes nas encore inJifTércnts à la nation. .M::is des débats de la Chambre on peut tirer une grande Io<;on pour les gens qui ont la puissan«'e, c'e^t «jue le temps c'^t passé où un individu pouvait espérer de fonder une dynasliL* ou d'établir pour soi et les siens une espèce de culte. Voyez TEuïpereur Napoléon, le plus j^rand homme des temps mcdernes, si le peuple en masse lui conserve un teu'lre souvenir et des sentiments de reconnaissance, il n'a néanm-HUs pas pu réussir à conserver un parti à la famille et un au->i à sa personne. Chose désolante! Bertrand, «jiie la l)nuclie mourante de Napoléon qualifiait du nom d'ami, lui, la victime de l'Ile d'Elbe et de l'île de Sainte-Hélène, accuse les mânes de son Empereur d'une ambition démcsurOo. Soult, soldat de l'Empire, se lève [M)ur llétrir les rest^.s <ie celle époque glorieuse. Et Salverle préfère au remè lo héroïque qui sauve, le système légal <[ui vous ôte la vie. VAi\ vous avez raison, ce n'est i)as dans les salons dorés ni dans les réunions des gens timorés qu'on nous rendra Justi.'e. mais dans la rue. C'est h\ qu'il faut s'adresser aujourd'hui pour trouver quelques sentiments nobles. Que je les [iliins,
ces gens h idées étroites qui se croient forts parce qu'ils ont une coterie, un parti! lis ignorent que leur puissance serait plus grande, si, au lieu d'avoir pour eux seulement quelqu>'s réunions d'individus, ils avaient des idées et des intérêts communs avec toute la nation. Il est vrai qu'avec un parti on peut faire la guerre, mais aussi on ne peut rien consolider parce qu'on n'a pas de racines dans le pays. »
€ Arenenberg, 30 janvier 1833.
»... Quant à ma position, croyez que ie la comprends bien, quoiqu'elle soit très compliquée. Je sais que je suis beaucoup par mon nom, rien encore par moi-même. Aristocrate par naissance, démocrate par nature et par opinion; devant tout î\ l'hérédité, et réellement tout à l'élection; rejeté par les uns pour mon nom, par les autres pour mon titre ; taxé d'ambitions personnelles dés que je fais un pas hors de ma sphère accoutumée, taxé d'apathie et d'indifférence si je reste tranquilledans mon coin ; enfin, inspirant les mômescraintes, à cause de l'intluence de mon nom et aux libéraux et aux absolutistes, je n'ai d'amis politiques que parmi ceux qui, habitués aux jeux de la fortune, pensent que parmi les chances possibles de l'avenir je puis devenir un en-cas utile. C'est parce (jae je connais toutes les difficultés qui s'opposeraient à mon premier pas dans une carrière quelconque que j'ai pris pour principe de ne suivre que les inspirations de mon cœur, de ma raison, de ma conscience, de ne me laisser arrêter pur aucune considération d'intérêt secondaire, quand je crois agir utilement dans un but d'intérêt — enfin de marcher toujours dans une ligne droite, quelques difficultés que je rencontre en route, m'efforçant ainsi de m'élever assez haut pour «ju'un des rayons mourants du soleil de Sainte-Hélène puisse m'éclairer... »
i Genève, 29 avril 1835.
\) ... J'ai été bien péniblement affecté par la mort de mon cousin ' ; c'est un véritable malheur pour sa famille et pour le Portugal. Le Constitutionnel contenait sur sa mort
Le duc do Leuchtenberg
un article qui m'a touché, parce qu'il est vrai. Les jeunes gens de la famille Bonaparte meurent tous dans rexll comme les rejetons d'un arbre qu'on a transplanté, dans un climat étranger; mourir jeune, c'est souvent un banheur; mais mourir avant d'avoir vécu, mourir dans son lit, de maladie, sans gloire, c'est affreux.
» Vous me demandez des nouvelles de la Suisse, de sa situation présente, de son avenir. Hélas I c'est un chaos — bien difficile à débrouiller. L'esprit fédéral lutte journellement contre l'esprit cantonal. Les intérêts matériels sont' aux prises avec les idées généreuses, et les institutions, républicaines, bonnes, sans doute, dans un temps calme, pour répandre la civilisation à l'intérieur, sont généralement incapables de créer, dans les moments critiques, cette force qui fait taire les intérêts privés, déracine les abus et les préjugés, dompte les discussions intérieures, pour présenter ensuite aux ennemis du dehors un corps compact uni par une seule volonté et par un seul sentiment.
» On m'a prié de faire un article dans une revue sur un nouvel ouvrage italien, intitulé : Discorsi deUa scienza mili' tare di Blanch.
» L'auteur dit que Gharlemagne a été un météore inutile, et que son influence sur la civilisation a été réelle... L'opinion de l'auteur est fondée sur ce que, après la mort de Charlemagne, son empire fût démembré; mais chaque partie de cet empire, et surtout la partie allemande) n'emportait-elle pas avec elle ce germe civilisateur que Gharlemagne ayait imprimé à son époque en répandant une religion civilisatrice et en favorisant les sciences et les arts? »
Le docteur Gonneau, à ce moment, publie un livre, dans lequel il professe des opinions politiques et des doctrines gouvernementales. Et le prince Louis lui écrit :
« Je suis convaincu que Napoléon a été utile à la cause de la liberté, et a sauvé la liberté en abolissant les formes arbitraires et surannées, et en mettant les institutions de son pays en harmonie avec le progrés. Du siècle et du peuple, il fallait qu'il favorisât la civilisation, tandlà que
rautorité, qui n'est p.is basée sur l'élection populaire, est naturellement iK)rtée à en arrêter le progrès, c'est ce que le peuple a compris; et comme Napoléon faisait tout pour le peujile, le peuple, à son tour, a tout fait pour Napoléon. Qui Ta élevé à la dignité de Consul? le ))euple! Qui l'a proclamé empereur par quatre millions de suffrages? le peuple! Qui l'a ramené en triomphe de Tile d'Elbe à Paris? le peuple! Quels étaient les ennemis de Napoléon? les oppresseurs du peuple! Voilà pourquoi son nom était si cher aux masses, et pourquoi son portrait, qui se trouve dans chaque cabane, est un objet île vénération. »
Nous sommes en 183.'). Le château d'Arenenberg est hospitalier. Il a souvent pour hôtes MM. de Chateaubriand, Casimir Delavignc, Cottu, Alexandre Dumas, Labarre, le colonel Bruok, le baron Félix Desportes, le comte Demidoir, les duclie<ses de Préval et de Haguse, la comte^se Sennai^e, la princesse «le la Moskowa, mesdames Lebon, de (iirardin, Solanges de Faverolles, la duchesse de Dino, etc.
Louis-N'apolôon s'est particulièrement lié avec un homme déi'ido à tout, qu'un biographe bienveillant va nous dépeindre :
« M. Je.in-(jilb«^rt-Viflor Fialin. plus connu sous le nom de Tersigny tîst né le 11 janvier 1N«>.S à Saint-Germain-Lespin »S'=^o (Loir».''!. <)ri>!iolin d«''s sa i>remicre enfance, il fut il'ahnrd «'levé par un «lo sos oni'los, puis entra comme boursier au collèj^e do Limoges, s'enrôla A dix-sept ans, fut en iN^r., êb''ve à rt''.*ole de cavalerie de Sauuiur, en lNi8, mari' -liai do< li'gi« au i*^ régiment de hussards, imbu, à cette époque, d'ni)inîuns royalistes as<ez prononcées II ne tardi pas à les iiio lifier siv.is l'inlluenoe du capitaine de sa compagnie, M. Keriansie el, en bSod, il prit une part des plus actives au mouvement militaire <le Pontivv, en faveur de la Révolution <le Juillet Cepon lant, s.i con luite fut taxée d'insubordination par ses sLi[)érieurs et, à ({uebiues semainos de là, il re<;ut son congé do réforme, qui, d'abord temporaire, fut ron lu déiinitit* en 1.S33. Sans état et sans for-
lune, il vint, en 1831, chercher une position à Paris. Sur la recommandation de M. Baude, il collabora au Temps. On a dit, mais par erreur, qu'il suivit les prédications saintsimoniennes et partagea même la retraite du père Enfantin à Ménil montant. On a aussi raconté à tort qu'à la fin de 1832, il alla faire un assez long séjour en Vendée, où la présence de la duchesse de Berry avait rallumé la guerre civile. Vers cette époque il quitta son nom patronymique de Fialin, pour prendre le titre de vicomte de Persigny, appartenant depuis deux siècles à su famille, bien qu'elle eilt négligé de le porter. »
De nouveaux partisans furent admis dans le cénacle, M. de Gricourt, légitimiste, « par son origine, par son admiration, » mais qui « avait su remonter vers l'Empire en passant sur le corps au juste-milieu *; » M. de Querelles, lieutenant d'infanterie, qui vivait en délicatesse avec l'Administration de la guerre; M. de Bruc, vraiment légitimiste, ancien gentilhomme de la Chambre de Charles X, chef d'escadron en disponibilité depuis 1815 et qui avait alors commandé la cavalerie des Vendéens insurgés.
Au commencement de 183C, le prince mit sous presse à Zurich un livre publié, comme sien, livre technique et d'une apparente innocence : Le Manuel (Vartillerie, à l'usage des officiers d'artillerie de la République helvétique.
De nombreux envois en furent faits en France, et vers la même époque on répandait à profusion l'histoire du prince par une main amie, dans la Biographie des hommes du jour.
Strasbourg devient l'objectif des conspirateurs. Le prince Louis va à Bade II cherche à embaucher M. Raindu, officier d'infanterie :
« Je me rendis à Kehl, écrit ce dernier. Vers cinq heures, je vis arriver une inéchante carriole de louage dans laquelle était un jeune Suisse que j'avais vu avec le prince à Offenbourg II me conduisit à une chambre et revint bientôt avec le prince, qui paraissait souffrant, et dont le
l. Sttathourg, p. 194. — Plaidoirie de M« Chauvin.
visage éUût en partie couvert d'un mouchoir. Il s'enferma avec moi et me dit : « Capitaine, vous avez du courage et de la loyauté, et je crois pouvoir me confier à vous. Vous aimez trop l'Empereur pour ne pas aimer sa famille. Un mouvement est pn'^s d'éclater : j'ai compté sur vous, et je me mettrai moi-même à la tête. »
» Je fus extrêmement surpris; il s'en aperçut et parut piqué.
» Je conviens, dit-il, que c'est nouveau, mais nous avons des moyens sûrs d'exécution.
» Je lui déclarai ma façon de penser ; il comprit ma franchise, et sembla m'en savoir gré. Une conversation s'engagea entre nous; je tûchai de le détourner de ses idées. Il croyait l'armée mécontente depuis la révolution de Juillet, et il pensait que les vieux compagnons d'armes de son oncle l'auraient soutenu. Je lui dis qu'il était inconnu de la France, que la famille de l'Empereur était plus ignorée peut-être que les Bourbons quand ils rentrèrent chez nous.
» Je lui parlai do l'esprit des troupes de Strasbourg, et je vis qu'il comptait surtout sur cette garnison. Je lui parlai des conflits qui avaient eu lieu souvent entre le militaire et le civil, des affaires de Lyon, de Grenoble, de Paris, où les troupes ne fraternisèrent jamais avec le peuple et restèrent fidèles à leurs devoirs. Je vis bien qu'il comptait sur la garnison de Strasbourg. Je pensai qu'une imagination semblable pouvait se jeter dans les aventures pour peu qu'elle rencontrât d'autres personnes prêtes à la seconder. »
Cette tentative, une autre auprès de M. de Franqueville aide de camp du lieutenant-général Voirol, qui commandait la 5® division militaire, ne réussissent pas. A la fin, Louis-Napoléon se résout à tenter un grand coup. Et il fait tenir au général Voirol cette lettre :
c Bade, 14 août 1836.
» Général,
» Comptant partir bientôt pour retourner en Suisse, je serais désolé de quitter la frontière de France sans avoir
VU un des anciens chefs militaires que j*honore le plus. Je sais bien, général, que les lois et la politique voudraient nous jeter, vous et moi, dans deux, camps diiî'érents, mais cela est impossible : un vieux militaire sera toujours pour moi un ami, de même que mou nom lui rappelle sans cesse sa glorieuse jeunesse.
» Général, j'ai le cœur déchiré en ayant depuis un mois la France devant les yeux, sans pouvoir y poser le pied; c'est demain la fête de l'Empereur, et je la passerai avec des étrangers. Si vous pouvez me donner un rendez-vous dans quelques jours dans les environs de Bade, vous effacerez par votre présence les tristes impressions qui m'oppriment. En vous embrassant, j'oublierai l'ingratitude des hommes et la cruauté du sort. Je vous demande pardon» général, de m'exprimer aussi amicalement envers quelqu'un que je ne connais pas; mais je sais que votre cœur n'a pas vieilli.
» Recevez, etc.
» Napoléon-Louis Bonaparte.
» Je vous prie de remettre votre réponse à la personne qui vous portera ma lettre. »
Le général se contenta de répondre :
« Tout ce que je peux faire pom* lui, c'est de lui donner un quart d'heure pour repasser le Rhin. §
Louis ne réussit pas mieux avec le général Exelmans^ auquel il dépêcha M. de Bruc, avec la lettre suivante :
c Arenonberg, 11 octobre.
» Général,
» Je profite d'une occasion sûre pour vous dire combien je serais heureux de pouvoir vous parler. Vos honorables antécédents, votre réputation civile et militaire me font espérer que, dans une occasion difficile, vous voudrez bien m'aider de vos conseils. Le neveu de TKmpereur s'adresse avec confiance à un vieux militaire et à un vieil ami, aussi espére-t-il que vous excuserez la démarche qui pourrait
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]araître inte.npeslive à tout autre qu'à vous, Général, qui êtes ligue ie co npreaire tout noble sentiment. Le lieuten int-colonel de Bruc, qui mérite toute ma confiance, veut bien se charger de débrider avec vous du lieu où je pourrai vou> voir.
» £n attendant. Général, veuillez recevoir l'expression de :ue^ sentiments et de ma considération.
u Napoléon-Louis Bonaparte. »
Le général soupçonna quelque intrigue et congédia l'ambassadeur.
C'est alors que le rôle important est offert au colonel Vaudrey, jadis écarté par la Restauration. Le colonel ne refusa pi<. Il hésita et se laissa convaincre. Le 25 octobre 183C, sons le prétexte d'une visite à sa cousine et d'une partie de chasse dans la principauté de Harkinger, le prince fait ses alieix à sa mère, qui lui passe au doigt Tanneau-talisman que Napoléon lui avait donné en partant pour Sainte-Hélène.
Pour se guider dans le récit des faits, il suffit de s'aider des lettres écrites par Louis-Napoléon î\ sa mère :
c Prison de Strasbourg, 1*' novembre 1836.
» Ma chère mère,
» Vous avez dû être très inquiète de ne pas recevoir de mes nouvelles, vous qui me croyiez chez ma cousine ; mais votre inquiétude redoublera quand vous apprendrez que j'ai tenté à Strasbourg un mouvement qui a échoué.
» Je suis en prison, ainsi que d'autres officiers; c'est pour eux seuls que je suis en peine ; car moi, en commençant celte entreprise, j'étais préparé à tout. Ne pleure pas, ma iiiére, je suis victime d'une belle cause, d'une cause toute française; plus tard on me rendra justice et on me plaindra. Hier, dimanche, à six heures, je me suis présenté devant le i® d'artillerie, qui m'a reçu aux cris de : Vive l'Empereur !... Nousavions détaché du monde. Le iC® a résisté; nous nous sommes trouvés pris dans la cour de la caserne. Heureusenlent il n'y a pas eu de sang français répandu. C'est une consolation dans le malheur. Courage, ma mère;
je s.iurai soutenir jusqu'au bout Thonneur du nom que je porte.
» M. Parquin est aussi arrêté. Faites copier cette lettre pour mon père, et contribuez à calmer son inquiétude. Charles a demandé à partager ma captivité, on le lui a accordé. Adieu^ ma chère mère, ne vous attendrissez pas inutilement sur mon sort. La vie est peu de chose. L'honneur et la France sont tout pour moi !
» Recevez l'assurance de mon sincère attachement, je vous embrasse de tout mon cœur.
» Votre tendre et respectueux ûls.
» Napoléon-Louis. »
« Ma mère,
» Vous donner un récit détaillé de mes malheurs, c'est renouveler vos peines et les miennes^ et cependant c'est en môme temps une consolation pour vous et pour moi, que de vous mettre au fait de toutes les impressions que j'ai ressenties, de toutes les émotions qui m'ont agité depuis la fin d'octobre. Vous savez quel est le prétexte que je donnai ù mon départ d'Ârenenberg, mais ce que vous ne savez pas, c'est ce qui se passait alors dans mon cœur. Fort de ma conviction qui me faisait envisager la cause napoléonienne comme la seule cause civilisatrice en Europe, fier de la noblesse et de la pureté de mes intentions, j'étais bien décidé à relever l'aigle impériale ou à tomber victime de ma foi politique.
» Je partis, faisant dans ma voiture le môme chemin que j'avais suivi, il y a trois mois, pour me rendre à Unkirch et à Baden ; tout était de môme autour de moi; mais quelle dififérence dans les impressions qui m'animaient I J'étais alors gai et serein comme le jour qui m 'éclairait; aujourd'hui triste et rêveur, mon esprit avait pris la teinte de l'air brumeux et froid qui m'entourait. On me demandera ce qui me forçait d'abandonner une existence heureuse pour courir tous les risques d'une entreprise hasardeuse. Je répondrai qu'une voix secrète m'entraînait^ et que, pour rien
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V Le -T. j*.*rr;v.;: à Luhr, jvliîe ville du grand -duché de Baiea. où j'atuniis its n:uveiles : pr^s de cet endroit, Tessit-u it ma o.U" vho s't^lunt cassé, me força de rester un jour dans i:i ville. Le -^ au mutin, je partis de Lahr, je retournai sur nies pas jo passa: j^ir Fribourg, Xeuf-Brisach, Colîi.ar. ►:•: j'arrivai le soir à onze heures à Strasbourg, sans le nioindre embarras '.
:> Ma voilure alla à \lUUi le îa F/ctci*. tandis que j'allai lo^er dans une peîite ohambrfr qu'on m'avait retenue rue de la Fontaine.
») L\y je vis, Itr Lt*. le colonel Vaudrey, et je lui donnai le plan d'opération que j'avais arrêté; mais le colonel dont les sentiments n<-'bles et ;^énéreux méritaient un meilleur sort me dit : « H ne s'a^jit pas ici d'un complot en armes; votre tMUse est trop fran^^'aise et trop pure pour la souiller en répandant le san^r fran-;ais ; il n'y a qu'un seul moyen d'aj^'ir qui soitdijjine de vou>, parce qu'ilévitera toute collision. L«)r>«^ue vous serez à la tête de mon régiment, nous
i. M. <!♦• Tirimurt ôlait ull»'» au dovant lio Louis Bonaparte à lllkirch, six kiloinètn'S ib» Strasbuiirg, et avait pris place dans sa voiture.
marcherons ensemble chez le général Voirol; nn ancien militaire ne résistera pas à votre vue et à celle de l'aigle impériale^ lorsqu'il saura que la garnison vous suit, a J'approuvai ses raisons et tout fut décidé pour le lendemain matin. On avait retenu une maison dans une rue voisine du quartier d'Austerlitz, où nous devions nous retirer tous pour nous porter de là à cette caserne dès que le régiment d'infanterie serait rassemblé.
» Le 29, à onze heures du soir, un de mes amis vint me chercher rue de la Fontaine, pour me conduire au rendezvoas général; nous traversâmes ensemble toute la ville. Un beau clair de lune éclairait les rues. Je prenais ce beau temps pour un favorable augure pour le lendemain ; je regardais avec attention les endroits par où je passais ; le silence qui y régnait faisait impression sur moi. Par quoi ce calme sera-t-il remplacé demain?... Cependant, dis-je à mon compagnon, il n'y aura pas de désordre si je réussis; car c'est surtout pour empêcher les troubles qui accompagnent souvent les mouvements populaires, que j'ai voulu faire la révolution par l'armée. Mais, ajoutai-je, quelle confiance, qnelle profonde conviction il faut avoir de la noblesse d'une cause pour affronter, non les dangers que nous allons courir, mais l'opinion publique qui nous déchirera, qui nous accablera de reproches si nous ne réussissons pas t Et cependant, je prends Dieu à témoin que ce n'est pas pour satisfaire à une ambition personnelle, mais parce que je crois avoir une mission à remplir, que je risque ce qui m'est plus cher que la vie, l'estime de mes concitoyens.
» Arrivé à la maison, rue des Orphelines, je trouvai mes amis réunis dans deux chambres au rez-de-chaussée ^. Je les remerciai du dévouement qu'ils montraient à ma cause, et je leur disque> dès ce moment, nous partagerions ensemble la bonne comme la mauvaise fortune. Un des officiers apporta une aigle : c'était celle qui avait appartenu au 7® régiment de ligne... L'aigle de Labédoyère I s'écria-t-on, et
1. MM. Parquin, do Gricourt, Lombard, ancien chirurgien militaire, de Querelles qui, séance tenante, fut fait chef d'escadron, de Persigny, habillé en cai>itaine, etc..
chacun ilenoii^ la pressa sur son coeur avec une vive émotion... Tous los ofïioiers ÔMient en grand uniforme ; j'avais m s un uniforme d'artillerie, sur ma tête un chapeau d'état-major. La nuit no is parut bien longue; je la passai à iVriro m i prooLim ition que je n'avais pas voulu faire imprimer d'avance, de peur d'indiscrétion. Jl était convenu tjue n ms resterions dans cette maison jusqu'à ce que le colonel me fit prévenir de me rendre à la caserne. Nous comptions les heures* les minutes, les secondes; six heures du matin était indiqué Qu'il est difficile d'exprimer ce qu'on éprouve dans de semblables circonstances ; dans une Re»'ond»^ on vit plus que dans dix années ; car vivre, c'est faire usa^e de nos organes, de nos sens, de nos facultés, de toïites les parties de nous-méme, qui nous donnent le sentiment de notre existence, et, dans ces moments critiques, nos fucultés, no> organes, nos sens, exaltés au plus haut de^»ré sont concentrés en un seul point; c'est l'heure qui doit dé.ûdor de toute no'rc destinée; on est fort quand on peut se »liio : doumin je serai le libérateur de ma patrie ou je gérai mort; on e.^t bien i\ plaindre lorsque les circonstances ont été telles (pi'on n'a pu être ni l'un ni l'autre.
» Mal>;ré nos précautions, le bmit que devait faire un cerliûn nombre de personnes réunies, éveilla les propriétaires du premier étage ; nous les entendîmes se lever et ouvrir les t'enétfes. Il était cinq heures : nous redoublâmes do prudence, et ils se rendormirent.
M Enfin, six heures sonnèrent I Jamais les sons d'une horloge ne retentirent si violemment dans mon cœur; mais un instant après, la trompette du quartier d'Âusterlitz vint enc(Me en accélérer les battements. Le grand moment approchait; un tuumlte assez fort se fit aussitôt entendre dans la rue; des soldats passaient en criant, des cavaliers courai<mt au ^-rand galop devant nos fenêtres. J'envoyai un officier s'informer de la cause de ce bruit; était-ce l'étatmajor de la place qui était déjà informé de nos projets ? avions nous été découverts? Il revint bientôt, me dit que le bruit provenait dns soldats que le colonel envoyait prendre leurs chevaux qui étaient hors du quartier.
>) Quelques minutes s'écoulèrent encore, et Ton vint nio prévenir que le colonel m'attendait. Plein d'espoir, je me précipite dans la rue. M. Parquin en uniforme de gùnéral de brigade; un chef de bataillon, portant l'aigle en main, sont à mes côtés. Deux officiers me suivent *.
» Le trajet est court, il fut bientôt franchi. Le régiment était rangé en bataille dans la cour du quartier (d'Austerlitz) en dedans des grilles; sur la pelouse stationnaient quarante canonniors à cheval.
» Ma mère I jugez du bonheur que j'éprouvai dans ce moment-là ; après vingt ans d'exil, je touchais enfin le sol sacré delà patrie, je me trouvais avec des Français que le souvenir de l'Empereur allait encore éleotriser.
») Le colonel Vaudrey était seul au milieu de la cour, jo me dirigeai vers lui : aussitôt le colonel, dont la lello figure et la taille avaient, en ce moment, quelque chose de sublime, tira son sabre et s'écria : « Soldats du i° réj^inu'nt ») d'artillerie 1 Une gran le révolution s'accomplit en ce iiio- » ment, vous voyez ici devant vous, le neveu de l'Empereur » Napoléon, il vient pour s'occuper des droits du peu])le, le » peuple et larmée peuvent compter sur lui C'est auloiir M de lui que doit se grouper tout ce «lui aime la gloire el » la liberté de la France. Soldats! vous sentirez, comme » votre chef, toute la gran leur de l'entreprise (jue vous ni- » lez tenter, toute la sainteté de la cause que vous allez M défendre. Soldats! le neveu de l'Empereur Napoléon » peut-il compter sur vous ?... » Sa voix fut couverte à l'inst:mt par les cris uninimes de : Vive .rE:ni)ereur ! Je pris alors la parole en ces termes : « Résolu i\ vaincre et à mou- » rir pour la cause du peuple français, c'est à vous les
1. M. Panjuin était, comme un sait, commandant; iUl«'V(>nait général do brijrad»' ; 1m chef «le l)ataillon, c'tUait lo IJj'Utvnant (lo Qu«<relles. 11 y avait oncor»; : MM. Laily, du (îricourt, r«;v«'ln d'un uniforme d'/'lat major, sans avoir été jamais militair**; Porsijïny. capitain'î improvisé ; Loml>ar(l, (iros, liiMitrnaiit <!•' pontonniers ; Pctry ((îharles-PhilippoFranrois) ot I)np»Miln)uat, ôî?ale:ii^nt pontonni«T3 ; le lieutt?nant d'artillerie de S«Miall«M-. Total : neuf. Quels «Uai»'nt h-s «leux ou trois autres? X». us l'ifjnorons. {Sole de .V. A. Muret )
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j Trf:L.:=r> :;= /iiT.i^. -_.r irrsenter, f*arce qu'entre vous * *; rz:, :1 *\:>:é it ^riz.i> sic^vcnirs. C'est dans votre j rtj-_.Ti: :-•: l'Ez: itîrfjr Xiiolêcn, mon oncle, servit t r:^.i.f riV-U-r*. : r>: à ver v:^s qu'il s'est illustré au / >,:rf iî r^-.:rL ; *: .'"•=>: enror-È- votre brave régiment » c .. '--- .Mv:.; 1=5 p<r:T> ie Gren:ble au retour de l'île t i Fl:«f. S.li.-is* i^ -:-T-fllf> iesllnées vous sont réser- » vi->, A v: :> 1.1 ^*:lrr ir •:':ii::.env-êr une grande entre- » ;r.>c . . ^ :•:> l*r.:--r :r ie >àluer les premiers, l'aigle » iA->:erl.w rt ir W..^ri'j:. ^ Je saisis alors Taigle que por. ■ i: un if r..f> rfi.lrrs, M. de Querelles, et la leur préser.:^?.: : « S:'. 11:5, ::r.tir.ji:-;e, voici le symbole delà » ^Ivirt frAr.,\i:>e. irstinê A ievenir aussi Temblénie de la » li:- r:^. Fcnlir.: quir.re ans. il a conduit nos pères a la
V v:::;:re ; il j* Ir/.lr >ur :cus lr> champs de bataille, il a « :r.iv«: rsè iv'^uies les ca j:::.tlv> de l'Europe. Soldats î ne vous
V r;\Hiore:-vous jvis ù :r noble étendard que je confie et à ï» vo:re iioriHt-ur e: :i v::re co^îragefXe marcherez- vous » pA> :îvoc moi contre les traîtres e: îes oppresseurs de la » ivt:rie av* cri io . Vive 1\ France! Vive la liberté ! » Mille cris n:*::r:u:iî::> îîu rèpon iirent. Nous nous mimes alors en mnr.^ho. :uu>iîue en ît;e, îa joie et re>i»érance brillaient sur loiî> les v:s;i,:es. l.e plan t-taît de courir chez le générî\l. do îu: molîro, non îe pistolet sur la gorge, mais devant les yoiîx, pour l'onîrainer. Il fallait, pour se rendre cher lui. traverser toute la ville. Chemin faisant, je dus envoyer un oîïicier, avec un peloton chez Timprimeur, pour publier mes proclamations ; un autre chez le préfet, pour l'arrêter ; enlin, six re-nirent des missions particulières de sorte que. arrivé chez le génénil, je m'étais ainsi défait volontairement dune partie de mes forces. Mais avais-je donc besoin de m'entourer de Unit de soldats?... Ne comptais-je pas sur la participation du peuple ? Et en effet, quoi qu'on en ait dit, sur toute ia route que j'ai parcourue, je reçus les témoii^mages les moins équivoi|ues de la sympathie de la population ; je n'avais qu'à me défendre contre la véhémence des marques d'intérêt qui m'étaient prodip^uées, et la variété des cris qui m'accueillaient me montrait qu'il
n'y avait pas un parti qui ne sympathisât avec mon cœur !
» Arrivé à la cour de Thôtel du général, je monte, suivi de MM. Vaudrey, Parquin et de deux officiers. Le général n'était pas encore habillé. Je lui dis : « Général, je viens » vers vous en ami ; je serais désolé de relever notre vieux » drapeau tricolore sans un brave militaire comme vous; » la garnison est pour moi, décidez-vous et suivez-moi. » On lui montra l'aigle; il la repoussa, en disant : « Prince, » on vous a trompé; l'armée connaît ses devoirs; et je vais » à l'instant vous le prouver. » Alors je m'éloignai et donnai Tordre de laisser un piquet d'artilleurs, pour le garder. Le général se présenta plus tard à ses soldats pour les faire rentrer dans Tobéissance ; les artilleurs, sous les ordres de M. Parquin, méconnurent son autorité et ne lui répondirent que par les cris réitérés de : Vive l'Empereur I... Plus tard, le général parvint à s'échapper de son hôtel par une porte dérobée.
» Lorsque je sortis de chez le général, je fus accueilli par les mêmes acclamations de : Vive l'Empereur I... Mais déjà ce premier échec m'avait vivement affecté. Je n'y étais pas préparé, convaincu que la seule vue de l'aigle devait réveiller chez le général de vieux souvenirs de gloire et l'entraîner.
)) Nous nous remîmes en marche. Nous quittâmes la fi^rande rue et nous entrâmes dans la caserne Puikesmalte, par la petite ruelle qui y conduit du faubourg de Pierre. Cette caserne est un grand bâtiment, construit dans une espèce d'impasse ; le terrain en avant est trop étroit pour qu'un régiment puisse se ranger en bataille. En me voyant ainsi resserré entre le rempart et le quartier, je m'aperçus que le plan convenu n'avait pas été suivi. A notre arrivée, les soldats s'empressent autour de nous, je les harangue; la plupart vont chercher leurs armes et reviennent se rallier à nous en nous témoignant leur sympathie par leurs acclamations. Cependant, voyant se manifester parmi eux une hésitation soudaine, causée par les bruits répandus parmi eux par quelques officiers qui s'efforçaient de leur inspirer des doutes sur mon identité, et comme d'ailleurs
nous perdions un temps précieux dans une position défavorable, au lieu de courir sur-le-champ aux autres régiments, qui nous attendaient, je dis au colonel de partir; il m'entijage t\ rester encore; je me range à son avis; quelques minutes plus tard il n'était plus temps. Des officiers d'infanterie arrivent, font fermer les grilles et tancent fortement leurs soldats; ceux-ci hésitent encore, je veux faire arrêter les officiers, leurs soldats les délivrent. Alors, la confusion se met partout; l'espace était tellement resserré que chacun de nous fut perdu dans la foule. Le peuple qui était monté sur le mur, lan«;;iit des pierres sur l'infanterie; les canonniers voulaient faire usage de leurs armes, mais nous les en empêchâmes; nous vîmes tout de suite que nous aurions fait tuer beaucoup de monde. Je vis le colonel tour à tour arrêté par l'infanterie et délivré par les soldats; moi-niême j'allais succomber au milieu d'une multitude d'hoimiies qui, me roc()nnaissant, «Toisaient sur moi leurs baïonnettes; jo parais leurs coups avec mon sabre, en lâchant de les apaiser, lorsque les canonniers vinrent me tirer <r«'ntre leurs fusils, et me jdacer au milieu d'eux. Je m'»''lan«;!ii alors avec quehjues sous-ofliciers vers les cïnonniers monl«''>\ i)0ur me saisir d'un cheval, toute l'infanterio me suivit. Je me trouviii acculé entre les chevaux et le mur, sans i)ouvoir bonj^or. Alors, les soldats arrivèrent de tontes parts, se saisirent de moi et me conduisirent dans le corps de ^^•^rde. En entrant, j'y trouvai M. Parquin ; je lui tendis la main, il médit, en m'abordant d'un air calme et résij^Mié : « Prince, nous serons fusillés, mais nous mour- » rons bien. — Oui, lui rêpondis-je, nous avons échoué » dans une belle et noble entreprise. »
» Bientôt apr»''S le ;j:én«''ral Voirol, arrive; il me dit en entrant : « Prince, vous n'avez trouvé qu'un traître dans n l'armée française! — Dites plutôt, général, que j'avais » trouvé im LabélnvAro. » — Hos voitures furent amenées et nous trans]K)rt»''rent dans la prison neuve. Me voilà donc enlre «[iiatro m irs, avo.*, dj^ feaHres à barre lux, dans le séjo:ir des criminels ! Oh! (•t?u\ (lui saventce que c'est que de pissor tout ;\ ('oup do l'ex-'s «le bon'ie ir que pro:;urent
les plus nobles illusions ù l'excùs de la misère qui ne laisse plus d'espoir, et de franchit* cet immense intervalle sans avoir un moment pour s'y préparer, comprendront ce qui se passait dans mon cœur.
» Au greffe, nous nous revîmes tous. M. de Querelles, en me serrant la main, me dit à haute voix : « Prince, malgré » notre défaite, je suis encore fier de ce que j'ai f lit. » On me fit subir un interrogatoire ; j'étais calme et résigné; mon parti était pris. On me fit les questions suivantes : « Qu'est- » ce qui vous a poussé à agir comme vous l'avez fait? — » Mes opinions politiques, répondis-je, et mon désir de » revoir ma patrie, dont l'invasion étrangère m'avait privô. » En 1830, j'ai demandé à être traité en simple citoyen. » On m'a traité en prétendant; eh bien! je me suis conduit » en prétendant! — Vous vouliez établir un gouvernement » militaire? — Je voulais établir un gouvernenjent fondé » sur rt'dection populaire. — Qu'auriez-vous fait, vain- » queur ? — J'aurais asseniblé un Congrès national. »
» Je déclarai ensuite que moi seul ayant tout organisé, moi seul ayant entraîné les autres, moi seul aussi je devais arssumer sur ma tête toute la responsabilité. Reconduit en prison je me jetai sur un lit qu'on m'avait préparé, et, malgré mes tourments, le sommeil, qui adoucit les peines en donnant du relâche aux douleurs de l'àme, vint calmer mes sens; le repos ne fuit pas le malheur. 11 n'y a que le remords qui n'en laisse ])as. Mais comme le réveil fut affreux ! Je croyais avoir eu un horrible cauchemar. Le sort des personnes compromises était ce qui me donnait le plus de douleur et d'inquiétude. J'écrivis au général Voirol, pour lui dire que son honneur l'obligeait à s'intéresser au colonel Vaudrey, car c'était peut-être l'attachement du colonel pour lui et les égards avec lesquels il l'avait traité qui étaient cause de la non-réussite de mon entreprise; je terminais en disant que toute la rigueur des lois s'appesantît sur moi, disant que j'étais le plus coupable et le seul à craindre.
» Le général vint me voir ce jour-là, affectueux. Il me dit en entrant : « Prince, quand j'étais votre prisonnier, je
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» n'ai trouvé cjne des paroles dures à vous dire ; maintenant » que vous Otes le mien, je n'ai plus (jue des paroles de » consolations à vous adresser. » Le colonel Vaudrey et moi nous fûmes conduits à la citadelle, où (moi du moins) j'étais beaucoup mieux qu'en prison », mais le pouvoir civil nous réclame, et au bout de vin^t-quatre heures on nous réinl«''tîre dans notre première demeure.
o Le ^ïeolier et le directeur de la prison de S'r.isbourp faisaient leur devoir, mais tâchaient d'adoucir autant que possible ma situation, tandis qu'un certain M. Lebel, qu'on envoya de Paris, voulant montrer son autorité, m'emp»>cha d'ouvrir ma fonrtre pour respirer l'air, me retira ma uïontre qu'il no me rendra (lu'à mon départ, et enfin lui-même a counnamié des abat-jour pour intercepter la lumière.
» Le M novembre au soir, on vint me jirévcnir que j'alhiis être transféré dans une prison ; je sors et ,c trouve le général et le préfet qui m'enimenèrent dans leur voiture, s:ms me dire on ils me con<luisaient; j'insiste pour qu'on ii:e laisse avec mes compatjnons d'inforiune; mais le jjouvernement en avait décidé autrement. Arrivé dans l'hùtel de la préfechire je trouve deux chaises de poste; on me fit monter dans Tune avec M. Guynat, commandant de la ^'endarmerie de la Seine, et le lieutenant Thiboulot ; dans l'autre il y avait quatre sous-officiers.
» Lorsque je vis qu'il fallait quitter Strasbourg et que mon s«>rl allait être séparé de celui des autres accusés, j'éprouvai une douleur difficile à i>eindre. Me voilà donc forcé d'ab;in<lonner des hommes qui se sont dévoués pour moi; uie voilà donc privé des moyens de faire connaître, dans ma défense, mes idées et mes intentions; me voili\ donc recevant un soi-disant bienfait de celui auquel je voulais faire le plus de mal! Je m'exhalai en plaintes et en re* {,'rets, je ne pouvais que protester...
» Les deux officiers qui me conduisaient étaient deux officiers de l'Empire, amis intiuies de M. Parquin; aussi eurent-ils pour inoi toutes sortes d'égards; j'aurais pu me
1. (î'ost de la oitac!elliî qu'il adressa la première lettre à sa mère, an dato du !•' noveinl»re.
croire voyageant avec des amis. Le 11, ù deux heures du matin j'arrivai à Paris à Thôtel de la préfecture *. M. Delessert fut très convenable pour moi; il m*apprit que vous êtes venue en France réclamer en ma faveur lu clémence du roi, que j'allais repartir dans deux heures pour Lorlent, et que, de là, je passerais aux Etats-Unis, sur une fré^'ate française.
» Je tlis au préfet que j'étais au désespoir de ne i>as partager le sort de mes compagnons d'infortune; que, retiré ainsi de prison avant d'avoir sul)i un interrogatoire général (le premier n'avait été que sommaire), on m'ôlait les moyens de déposer de plusieurs faits qui étaient en laveur des accusés, mais mes protestations étaient restées infructueuses ; je pris le parti d'écrire au roi, et je lui dis que, jeté en prison après avoir pris les armes contre le gouvernement, je ne redoutais qu'une chose : sa générosité, puisqu'elle devait me priver de la plus douce consolation, la tiossibilité de partager le sort de mes compagnons d'infortune. J'ajoutai que la vie était peu de chose pour moi, mais que ma reconnaissance envers lui serait grande s'il épargnait la vie à d'anciens soldats, débris de notre vieille armée, entraînés par moi et séduits par de glorieux souvenirs.
De là, il écrivit à sa rnère
I Ma chère mère,
» Je reconnais à votre démarcht; toute votre tendresse pour moi; vous avez pensé au dangrr (fue je courais, mais vuus n'avez pas pensé à mon lionueur qui m'obligeait à partager 1«< sort de mes compagnons d'infortune. J'éprouvo une douleur bien vivo en me voyant séparé «les hommes que j'ai entraînés à leur perte lorsque ma présenc»» et mes dépositions auraient pu influer sur le jury en leur faveur; j'érris au Roi pour qu'il jette sur moi un regard de bonté, c'est la seule grâce qui puisse me toucher.
» Je pars pour l'Amérique ; mais, ma chère mèr(î, si vous m* voulez pas augmenter ma douleur, je vous en conjure, ne me suivez pas ; l'idée de faire jiartager à ma mère mon exil de l'Europe serait aux yeux du monde une tache indélébile pour moi. et pour mon coeur cela serait un chagrin cuisant. Je veux, en Amérique, faire comme Achille Murât, me créer moi -même
» En niOiiie temps, j'éi-rivis i\ M. Odilon Burrot la lettre (]ue je joins ifi, en le priant île se char;?er de la défense du colonel Vaudrey. A «[iiatre heures, je nie remis en route avec la mOme escorte, et, le li, nous arrivâmes à la citadelle de Port-Louis, prôs Lorient. J'y resterai jusqu'au 21 novembre, jour où la iré^'ate appareillera. »
Nous connaissons les trois lettres adressées de Port- Louis, la premi«'re à M. 0<iilon Barrot, la seconde au roi Jose[>li, la Iroisit'm».' à M. Vieillard.
Les voici par onlre chronologique :
A. M. odilon Barrot.
€ U novembre ÏS'M.
«... Certes, nous sommes très coupables, aux yeux du gouvernement êt:il)li, d'avoir pris les armes contre lui: mais le }dus coui»al>b.i c'est moi : cest celui qui, méditant depuis longtemps une révolulion, est venu tout à coup arracher ces lioMimes à une position sociale honorable pour les livrer à tous les has.irds d'un mouvement populaire. Devant les lois, mes compagnons d'infortune sont coupables do s'être laissé entraîner; mais jamais, plus <fu'en leur faveur, il n'v eut de circonstances atténuantes aux veux du pavs.
une «'xistenot'. Il nie faut un intcrfU nouveau pour pouvoir m'y i>l:iire.
.. Ji; vuus prie, ma chère mère, «le veiller à co qu*il no manque riiMi aux |)risonnii'rs do Strasbourg; prenez soin des deux fils lia «"nli^nel Vauilri*y, (pii sont à Paris avec leur mère. Je ]>r«Mulrais i»i«»n faeib-nn'iil mon parti si je savais que mes autres compauMions d'infortun»' auront la vie sauve; mais avoir sur la couse ifin'e la mort de liraves soMats, c'est une douleur amèri* «[ui n«' jh-uI jamais s'ciVaocr.
" Adifu, élu ri' m^'r.». Tieei^vcz mes remercioments pour toutes les marques df t<'ndr»'ssi» que vous me donnez. Retournez à Arenenherg, m:«is ne vcnr^z pas me rejoindre en Amérique, j'en serais trop matln'ureux. Adi«'ii, recevez mes Iden doux onibrassemeiits ; je vous ainuTai tuujnurs de tout mon cœur. » Votre ten Ire et r«'Sp 'Ctueux lils.
f> Napolétn-Louis B... *
Je tins, le 29 au soir, au colonel Vaudrey, lorsque je le vis, et aux autres personnes le langage suivant :
» Messieurs, vous connaissez tous les griefs de la nation envers le gouvernement du 9 août, mais vous savez aussi qu'aucun parti existant aujourd'hui n'est assez fort pour le renverser; aucun assez puissant pour réunir tous les Français, si l'un d'eux parvenait à s'emparer du pouvoir. Celte faiblesse de gouvernement, comme cette faiblesse de partis, vient de ce que chacun ne représente que les intérêts d'une seule classe de la société. Les uns ne s'appuient que sur le clergé et la noblesse, les autres sur l'aristocratie bourgeoise, d'autres enfin sur les prolétaires seuls. Dans cet état de choses, il n'y a qu'un seul drapeau qui puisse rallier tous les partis, parce qu'il est le drapeau de la France et non celui d'une faction. C'est l'aigle de l'Empire! Sous cette bannière, qui rappelle tant de souvenirs glorieux, il n'y a aucune classe expulsée, elle représente les intérêts et les droits de tous. L'empereur Napoléon tenait son pouvoir du peuple français; quatre fois son autorité reçut la sanction populaire : en 1804, l'hérédité dans la famille de l'empereur fut reconnue par quatre millions de votes. Depuis, le peuple n'a plus été consulté.
» Gomme l'aîné des neveux de Napoléon, je puis donc me considérer comme le représentant de l'élection populaire, je ne dirai pas de l'Empire, puisque depuis vingt ans les idées et les besoins de la France ont dû changer; mais un principe ne peut être annulé par des faits, il ne peut l'être que par un autre principe. Or, ce ne sont pas les douze cent mille étrangers de 1815, ce n'est pas la Chambre des deux cent vingt et un en 1830, qui peuvent rendre nul le principe de l'élection de 180i. Le système napoléonien consiste à faire marcher la civilisation sans discorde et sans excès; à donner l'élan aux idées tout en développant les idées matérielles; i\ raffermir le pouvoir, en le rendant respectable, à discipliner les masses, d'après leurs facultés intellectuelles; enfin, à réunir autour de l'autel de la patrie les Français de tous les partis, en leur donnant pour mobile l'honneur et la gloire. Remettons, leur dis-je, le peuple
dans ses droits, l'aigle sur nos drapeaux et la stabililé dans nos institutions. Eh! quoi! m'écriai-je enfin, les princes du droit divin trouvent bien des hommes qui meurent po.ir eux dans le but de rétablir les droits du peuple; mourrai-je donc seul dans l'exil? NonI m'ont répondu mes braves compagnons d'infortune, vous ne mourrez pas seul; nous mourrons avec vous, ou nous vaincrons ensemble pour la cause du peuple français!
» Vous voyez donc, monsieur, que c'est moi qui les ai entraînés en leur i»arlant de tout ce qui pouvait le plus émouvoir des c<Kurs français. Ils me parlèrent de leurs serments; mais je leur rappelai qu'en 1815 ils avaient prêté serment î\ Nnpoloon II et à sa dynastie. L'invasion seule, leur dis-je, vous a déliés de ce-s serments. Eh bien! l.i force peut rétablir ce «[ue la force seule a pu détruire J'allai même jusqu'à leur dire qu'on parlait de la mort du roi... Vous voyez combien j étais coupable aux yeux du gouvernement. Eh bien! le gouvernement a été généreux envers moi; il a compris que ma jiosition d'exilé, que mon amour pour mon pays, que ma parenté avec le grand homme, étaient des causes atténuantes; le jury restera-t-il en arrière de la marche indiquée par le gouvernement?... Ne trouvera-t-il pas de causes atténuantes bien plus fortes en faveur de mes complices, dans les souvenirs de l'Empire, dans les relations intimes de plusieurs d'entre eux, dans rentra înement du moment, dans l'exemple de Labédoyère, «'Ulin dans ce sentiment de générosité qui fit que, ils ont l-réfôré s.icrifier leur existence plutôt que d'abandonner le nov.'U de Naj^oléon; car nous étions loin de penser à une grâce en cas de non réussite, etc. »
Ah comte de Survilliers,
t Lorient, 15 noveml>re 1836.
» Mon clier oncle,
» Vous aurez appris avec surprise l'événement de Strasbour;:; lors<iu'on no réussit pas on dénature vos intentions, on VOU.S calomnie; on est silr d'Otre blâmé, même par les
siens; aussi n'essaierai-je pas aujourd'hui de me disculper à vos yeux.
» Je pars demain pour l'Amérique; vous me feriez plaisir de m'envoyer quelques lettres de recommandation pour Philadelphie et New-York. Ayez la bonté de présenter mes respects à mes oncles et de recevoir l'expression de mon sincère attachement.
» En quittant l'Europe, peut-être pour toujours, j'éprouve le plus grand chagrin, celui de penser que, môme dans ma famille, je ne trouverai personne qui plaigne mon sort.
» Adieu, mon cher oncle, ne doutez jamais de mes senti* uients à votre égard.
») Votre tendre neveu,
» Napoléon-Louis Bonaparte.
» P.'S. — Ayez la bonté de faire savoir à votre chargé d'affaires en Amérique quelles seraient les terres que vous consentez à me vendre. »
A, If. Vieillard.
9 Citadelle de Port-Louis, 19 novembre 1836.
» Mon cher monsieur Vieillard,
» Je ne veux pas quitter l'Europe sans venir vous remercier des généreuses offres de service que vous m'avez faites dans une circonstance bien malheureuse pour moi. J'ai reçu votre lettre à la prison de Strasbourg; je n'ai pu vous répondre avant aujourd'hui. Je pars le cœur déchiré de n'avoir pas pu partager le sort de mes compagnons d'infortune; j'aurais voulu être traité comme eux. Mon entreprise ayant échoué, mes intentions ayant été ignorées, mon sort ayant été, malgré moi, dilïérent de celui des hommes dont j'avais compromis l'existence, je passerai aux yeux de tout le monde pour un fou, un ambitieux ou un lâche!
» Avant de mettre le pied en France, je m'atten<lais bien, en cas de non réussite, aux deux premières qualifications; quanta la troisième, elle est trop cruelle.
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» J'attends les vents pour partir sur la frégate V Andromède pour New-York; vous pourrez m'y écrire poste restante. Je saurai supporter ce nouvel exil avec résignation; uiais ce qui me désespère, c'est de laisser dans les fers des hommes auxquels le dévouement i\ la cause napoléonienne a été si fatale.
» J'aurais voulu être la seule victime.
» Adieu, mon cher monsieur Vieillard, bien des choses de ma part à madame Vieillard. Je n'oublierai jamais les marques si touchantes que vous m'avez données de voire amitié pour moi.
» Je vous embrasse de cœur.
» Napoléon-Louis Bonaparte.
» P,-S. — Il est faux qu'on m'ait demandé le moindre serment de ne plus revenir en Europe. »
Au moment de s'embanjuer sur l'Andromède, le sous-prétet de Lorient remit au prince seize mille francs en or, de lu part du roi. Louis-Napoléon accepta et remercia.
11 faut ici rapporter la correspondance suivante, publiée par VCinverseL de Bruxelles, le 23 juillet iHiM) :
Paris, 25 juillet.
Je viens de lire un écrit fort rare, car il a été saisi, condamné et supprimé en I8;W par la cour des pairs, et son auteur, devenu libre de le réimprimer, n\n pas jugé à propos d'user de ce droit. Cet écrit est intitulé : Relation historique des événements du 30 octobre 1836. Plus d'un lecteur cherche vainement, sans doute, à se rappeler quels événements ont eu lieu sous celte date. Le second titre tle la brochure le tirera de peine. Le voici. Le prince Napolêun d Strasbourg. Quant à Tauteur, il est aujourd'hui l'un des membres inlluents du Sénat, et se nomme Armand Lnilv. En 1N3N, il faisait suivre son nom des qualifications suivantes : /'jc-lieutenant il'artillerie, ancien élève de l'école p .lytechnique. 11 était de ceux qui avaient pris part aux événements de 1830, et qui semblaient avoir perdu dans
celle éjhauffourée toute chance d'avenir. La brochure de M. Laity avait deux buts. Elle voulait prouver : d'une part, que l'entreprise du prince Napoléon avait été mal jugée dans ses moyens d'exécution et dans ses résultats; d'autre part, qu'on se trompait sur les molifs qui avaient décidé le prince à relever lé drapeau impérial, et sur les idées que prétendaient appliquer les néo-napoléoniens.
M. Laity ne parlait pas pour lui seul. Sa brochure était un manifeste et elle avait paru avec l'autorisation du maître. Il n'est pas sans intérêt d'exposer aujourd'hui le programme qu'elle contenait.
Après avoir exposé les droits de Louis-Nanoléon à l'empire comme chef de la famille impériale, M. Laity rappelle qu'après la révolution de 1830, le jeune prince « n'écoutant » que ses sentiments de citoyen, avait demandé au roi » Louis-Philippe de servir comme simple soldat dans l'ar- » mée française. » On lui répondit, ajoute-t-il, par un nouvel acte de bannissement. Je crois qu'on l'aurait beaucoup plus surpris et plus gôné en accueillant sa demande. On ne peut voir là, d'ailleurs, ou qu'un trait de jeunesse ou qu'un vul plaire appel au chauvinisme. M. Laity prétend que ce refus eut pour résultat de jeter Louis-Napoléon « jeune et sans expérience » dans les rangs des patriotes italiens. Il rappelle ensuite qu'un peu plus tard, en 1832, im mouvement militaire avait été préparé en faveur de Sapolêon IL a Une grande partie de l'armée, dit-il, était prête d le recevoir, s'il se présentait à la frontière. Un corps d'armée tout entier, colonels et généraux compris, l'attendait, et, vu l'impossibilité où se trouvait le jeune prince d'y arriver, les chefs étaient prêts à accueillir son cousin, s'il était muni d'une simple lettre de Napoléon II. La* mort du duc de Reischtadt fit avorter ce grand projet. » Louis-Napoléon prit, dès lors, très au sérieux son rôle d'héritier de l'empire et devint, dans sa pensée et pour quelques adeptes. Napoléon III. Il jugea qu'il devait écrire, afin d'appeler l'attention sur lui. Dès 1833, il publia une brochure sur la Suisse. On trouve dans ce premier écrit une idée qui a pris place dans la célèbre brochure Sapolôon III vt Vltalic ; c'est
39i NAPOLÉON III
celle qui consiste à prétendre que Napoléon P*" conquérait la Suisse, la Hollande, l'Italie, TAllemagne, afin d'assurer plus tard, dans ces différents pays, le triomphe des idées nationales par la rénovation de l'Europe. La conquête et l'établissement de dynasties napoléoniennes n'étaient donc que du provisoire. « Mais, dira-t-on, quand devait être le » terme de cet état provisoire ? A la paix avec la Russie, » et (/ l'abaisaement du système anglais Si l'empereur eût été » vainqueur, on aurait vu le duché de Varsovie se changer » en nationalité polonaise; la Westphalie se changer en naw tionalité allemande ; la vice-royauté d'Italie se changer » en nationalité italienne. » Et la France, quelle eût été sa part? D'abord il est probable que la France eut, au moins, gardé ses frontières naturelles ; ensuite il est certain qu'un régime libéral y aurait remplacé le régime dictatorial. C'eût été le couronnement de l'édifice. « Partout stabilité, li- » berté, indépendance, au lieu de nationalités incomplètes » et d'institutions transitoires. »
Il me sen)ble que ce programme tracé en 1833 par le jeune homme de 25 ans, comme la révélation des pensées de Napoléon P^, ne s'éloigne pas trop des idées émises en 1800 sous le patronage de Napoléon III? M. Laity, qui parlait par ordre, ne l'oublions pas, ajoutait :
« Une vre nouvelle a commencé. Les peuples désormais sont appelés au libre développement de leurs facuUés. Mais dans celle impulsion générale imprimée à la civilisation moderne, qui réglera le mouvement, qui préservera le peuple des dangers de sa propre activité ? Quel gouvernement sera assez puissant, assez respecté pour assurer à la nation la jouissance des grandes libertés, sans agitations, sans désordres ? Il faut à un peuple libre un gouvernement revêtu d'une immense force morale, et que cette force soit proportionnée à. la masse des libertés populaires. »
Pour atteindre ce but, deux choses sont nécessaires : rendre à la France sa prépondérance dans le monde en effaçant la trace des traités de 1815, et s'appuyer sur le suffrage universel. Alors, seulement, la révolution sera terminée. Et qui pourrait mieux « que le prince Napoléon
n aider à raccomplisseraent de cette œuvre sociale, lui dont » le nom est une garantie de liberté pour les uns, d'ordre » pour les autres^ et un souverain de gloire pour tous. » Cette dernière phrase se retrouve prescjue textuellftinent dans le manifeste du prince Napoléon comme candidat à la présidence de la république.
La brochure de M. Laity est écrite sans ordre ; elle passe constamment des doctrines et des promesses aux faits et aux révélations. Permettez-moi de suivre son exemple. Le prince ne se bornait pas à écrire pour pour se faire cannaitre ; il avait soin aussi de se mettre en relations avec tous les personnages importants et surtout mécontents. C'est ainsi qu'en 1^3 il eut une entrevue avec le général Lafayette, l'homme qui, en 1815, « avait élevé le premier la » voix pour renverser le héros malheureux. » Esprit étroit, inquiet et orgueilleux, Lafayetle était <levenu l'ennemi de Lôuis-Philippe, le jour où celui-ci avait cessé d'en passer par toutes ses idées. « Lafayette reçut le prince avec la » plus grande cordialité. Il lui avoua qu'il se repentait » cruellement de ce qu'il avait aidé à faire en 1830; mais, » ajoutait-il^ la France n'est pas républicaine et nous n'a- » vions alors personne à placer à la tête de la nation : on «croyait Napoléon II prisonnier à Vienne I » — Il engagea fortement Louis-Napoléon ù saisir la première occasion favorable de revenir en France; « car, disait-il, cegouver- » nement ne pourra se soutenir, et votre nom est le seul » populaire; » enfin, il lui promit de Taider « de tous ses » moyens, lorsque le moment serait arrivé. »
Quelques mois plus tôt le prince avait reçu Chateaubriand au château de Saint-Leu; et celui-ci, pour le remercier de son hospitalité, lui écrivait : « Vous savez, prince, que » mon jeune roi est en Ecosse; que, tant qu'il vivra, il ne » peut y avoir pour moi d'autre roi de France que lui. » Mais si Dieu, dans ses impénétrables desseins, avait re- » jeté la race de saint Louis, si notre patrie devait revenir » sur une élection qu'elle n'a pas sanctionnée, et si ses » mœurs ne lui rendaient pas l'état républicain possible, » alors, prince, il n'y a pas de nom qui aille mieux à la
» u'ioire de la France que le vôtre. » Assurément^ Chaleaubri ind ne s'engageait pas beaucoup. C'était là, néanmoins, un assez singulier langage pour l'auteur de la terrible brochure Bonaparte et les Bourbons.
L'armée avait naturellement la première place dans les pré >"cupations du prince. Il sut se rappeler à elle d'une façon toute purti(*uliHre en publiant un manuel d'artillerie, ouvrage estimable que l'esprit d'opposition fit surfaire dès le début et que l'esprit de courtisanerie a proclamé un chef-d'œuvre. On conçoit que l'envoi de ce manuel tlattait l'amour-propre des officiers. Aussi en fut-il beaucoup distribué. Tout ce travail ressemblait très fort à une conspiration. M. Laity tient néanmoins à établir que le prétendant napoléonien ne conspirait pas, dans l'acception du mot. (' Lo prince, dit-il, s'est toujours refusé à de sembla- » blés moyens ; son seul et unique plan que lui seul savait, » et qu'il nous a maintenant permis de révéler, consistait à » avoir dans tous les partis des personnes qui connussent » ses vues patriotiques et son esprit de conciliation, et dans )) rUaiiae régiment, un ou plusieurs officiers^ dont le caractère )) et les opinions bien connues de lui fussent des garanties » de leur dévouement à sa cause. » Je note en passant que la plupart des officiers ainsi gagnés à l'avance étaient des Corses. M. Laity ne jugeait pas à propos de dire cela en IS.'W, mais je l'ai su de bonne source. « Cette organisa- ). tion, reprend noire auteur, bien étrangère à une conspi- » nitinn vulgaire, était aclievée dès 1835. Le prince avait )» alors tout ce (lu'il pouvait désirer en éléments dé force ; » il ne lui fallait plus que choisir une circonstance et s'as- » surer du concours des divers partis. »
An fond, le seul parti sur lequel on pût fonder quelques espérances et que l'on s'occupât sérieusement de gagner, étMit le parti républicain. On fit làter Carrel, qui par sa p jsilion au National, semblait exercer une grande influence sur les révolutionnaires politiques. Carrel, qui ne pouvait l)roiijetlre d'être suivi, refusa de s'engager personnellement. L'émissaire boiuipurtisle en obtint cependant ces paroles : u Les ouvrages politiques et militaires de Napo-
» léon-Louis Bonaparte annoncent une forte lôte et un » noble caractère ; le nom qu'il porte est le plus grand clés » temps modernes; c'est le seul qui puisse exciter forte- » ment les sympatliies du peuple fran<;ais. Si ce jeune M homme sait comprendre les nouveaux intérêts de la ^) France; s'il sait oublier ses droits do légitimilo impé- M riale, pour no se rappeler que la souveraineté du peuple, ») il peut être appelé à jouer un grand rôle. »
M. Laity avait certainement en ÏKSH d'excellentes raisons pour ne pas en dire davantage sur ce point délicat; mais j'ai lieu de croire que les choses n'en restèrent pas là avec les républicains. J'ai «ntendu raconter par un homuie influent de ce parti, l'un de ceux qui occupèrent en 1848 de hautes fonctions, que M. Gervais, de Caen, avait été envoyé à Strasbourg par le haut comité révolutionn;iire de Paris, trois ou quatre jours avant la tentative du ÎJO octobre 18;J0. Le citoven Gervais devait s'entendre avec Louis- Napoléon sur les con<litions auxquelles le i>arti répul)licain, assez nombreux dans la capitale de l'Alsace, donnerait son concours au mouvement. Le comité révolutionnaire voulait qu'on se bornât à faire appel i\ la nation, sans rien préjuger sur le gouvernement à établir; le prince tenait, au contraire, i\ montrer qu'il s'agissait de relever l'empire, et, déjà même, sa Constitution était prête. On ne parvint pas à s'entendre, et M. Gervais, gardant le secret en bon conspirateur, reprit la route de Paris dés le 'lU octobre, afin de n'être pas compromis «lans la lutte du lendemain.
Quant à la question étrangère, le prince prétendait avec raison, les événements l'ont prouvé, que la guerre ne serait pas le résultat imméiliat de son avènement. 11 alïectait même de croire que diirèrentcs cours so montreraient bien disposées pour un changement qui relèverait en France le principe du pouvoir. Kn réalité, il pensait que l' Europe, «Uvisée et sans principes, ne saurait point ^^e déci«ler tout «le suite, et que cette indécision permettrait au fait accompli de prendre assez de force pour se faire acceptt r.
Je n'ai ni à rapporter V Histoire des ùcvnemcnts du :J() octobre 18.'J'», ni à dire pourquoi la tentative eut lieu ce jourh\.
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Je tiens surtout à montrer quels étaient les ressorts moraux que faisait jouer le préten«lant, d'après quelles vues et dans quels principes il agissait. « La France, disait-il, est » ilémoiïratique, mais elle n'est pas républicaine; or, j'en- » tends par démocratie, le gouvernement d'un seul par la ron lonté de tous; et par république, le gouvernement de plu- » sieurs ob»!'issant à un svstème. La France veut des insli- » tutions nationales, comme représentant de ses droits; un » homme ou une famille comme représentant de ses intérêts. » C'était ridée césarienne; je ne vois pas qu'elle ait été un seul instant [Kîrdue de vue. Avec cette idée on peut «ionner Tordre, la gloire et l'égalité, non la liberté.
Bien que je ne veuille pas entrer dans les détails de la conspiration ou de la tentative, je dois rapporter d'après M. Laily, un incident «lont il ne fut pas question dans le pro'ôs de Slmsbourg. Quelques semaines avant le jour de l'action, un auii du prince, M. Laity, je présume, avait réuni dans sa chambre vingt-cinq officiers de toutes armes. Tout à coup on leur annonce que le prince Napoléon est à Strasbourg et (ju'il va se présenter devant eux; tous accueillent cette nouvelle avec transf»ort. « Le neveu de » l'empereur, s'écrièrent-ils, est le bienvenu parmi nous; » il est sous la protection de l'honneur français : que peut- » il craindre? nous le défendrions tous au péril de noire » vie. »
Le prince parut, il parla en prétendant : « Si Tarmée, » s'écria-t il, se souvient de ses grandes destinées, si elle » sent les misères de la patrie, alors j'ai un nom qui peut » vous servir; il est pléb»'*ien comme notre gloire passée» » il est glorieux coiuine le peuple. Aujourd'hui le grand » homme n'existe plus, il est vrai, mais la cause est la » même, l'aigle, cet emblème sacré, illustré par cent ba- » tailles, représente comme en 1815. les droits du peuple » méconnus et la gloire nationale. » Le prince parla ensuite des amertumes de l'exil et protesta qu'il n'agissait pas par ambition personnelle. Qui donc pouvait en douter? Les officiers furent entraîn«''S et promirent leur appui, ou du moins, le laissèrent promettre par les plus ardents.
Voici maintenant quelques extraits des proclamations qui furent lancées le 20 octobre :
ri « Français,
» On vous trahit; vos intérêts politiques, vos intérêts commerciaux, votre honneur, votre gloire sont vendus à l'étranger...
» En 1830, on imposa à la France un gouvernement sans consulter ni le peuple de Paris, ni le peuple des provinces, ni l'armée française. Tout ce qui a été fuit sans vous est illégitime.
» Un Congrès national, élu par tous les citoyens, peut seul avoir le droit de choisir ce qui convient le mieux à la France.
» Fier de mon origine populaire, fort do quatre millions de votes qui me destinaient au trône, je m'avance au-devant de vous comme représentant de la souveraineté du peuple...
» Ne voyez-vous pas que les hommes qui règlent ne s destinées sont encore les traîtres de 18U et de INIT), les bourreaux du maréchal Nev.
» Ils font tout pour complaire à la S.iinle-Alliance, pour lui obéir; ils ont abandonné les peuples nos allies..,
» Français, que le souvenir du grand honimo qui lit tant pour la gloire et la prospérité de la ])alrie vous ranime ! Confiant dans la sainteté de ma cause, je me présente à vous, le testament de l'empereur d'une main, son épée d'Austerlitz de l'autre. Lorsque à Rome, le peuple vit les dépouilles de Cùsar, il renversa ses hypocrites oppresseurs. Français, Napoléon est plus grand que César; il isl l'em* blême de la civilisation au xix^ siècle.,,
» Du rocher de Sainte-Hélène, un rayon du soleil mourant a passé dans mon àme. Je saurai garder ce feu sacré, je saurai vaincre ou mourir pour la cause du peuple.
» Hommes de 1780, homints du 20 mars 1815, hommes de 1830, levez-vous! voyez «{ui vous gouverne, voyez l'aigle emblème de gloire, symbole de liberté et choisissez. Vive la France! vive la liberté! »
Au milieu île toutes ces déclamations d'une pauvre littérature et d'un chauvinisme exalté, une seule chose apparaît clairement, c'est C idée napoléonienne,
KUe est plus nette encore dans l'appel aux soldats :
« r.e {gouvernement qui trahit nos intérêts civils voudrait aussi tenir notre honneur militaire... Voyez le lion de Waterloo encore debout ^iurnos frontières; voyez Himingue privt^e c/e SCS dt^fcnses... Voyez la Lé^jion d'honneur prodiguée aux intrigants et refusée aux braves... «
Le lion de Waterloo existe toujours et les fortifications d'Huningue ne sont p is relevées. Louis-Napoléon, devenu Napoléon III, a oublié cette partie de son programme. Q:iint à la Légion d'honneur, si elle n'est pas refusée aux braves, elle est toujours prodiguée aux intrigants.
La vabduille littéraire et bureaucratique est plus décorée qu'elle ne l'a été à aucime autre époque. Tous les écrivains dt» la Bohême et les machurals de la pre^^so ofUcieu>;e ont la croix d honneur. On con(;oit que la Restauration et le gouvernement de juillet aient prodigué « l'étoile do l'honneur » à toutes sortes de gens ayant rendu toutes sortes de services ou n'ayant absolument rien fait.
Le second empire semblait tenu à plus de réserve.
Oui, certes, les proclamations de 1830 étaient d'une pauvre littérature. Mais l'empereur a, depuis cette époque, beaucoup gagné comme écrivain. Il ne signerait plus aujourd'hui des phrases comme celles-ci :
« SoMats! la p itrie divisée, la liberté trahie, l'humanité soutirante, la gloire en deuil comi)tent sur vous... Le soleil de nos victoires a éclair»'' notre l)erceau. Que nos hauts faits ou notre trépas soient dignes de notre naissance! Du haut du ciel, la grande ombre de Napoléon guidera nos bras, et, contente de nos elTorls, elle s'écriera :
« Ils étaient «lignes «le leurs pères! «
Cette course après rélo«[uence n'aboutissait qu'à la décla-
mation. Mais si Ton écarte cet amas de mots «iéclum itoires, on reconnaît tout l'ensemble des idées qui ont présidé au rétablissement de l'empire et dicté ses actes Le programme de 183(3 ne fut pas complètement réalisé», cela est certain. Il est certain aussi qu'on n'en dévia point. Laissons à d'autres le soin de tirer la conclusion.
La vie de Louis-Napoléon en Aiiiéri(juc nous inléresso peu. Hortense écrit à son fils qu'elle se sentait mourir et qu'elle voulait le revoir. Il partit donc pour l'An^Tloterre, de là pour la Hollande et l'Alleinagno, et jîagna s«MT«''t'îraenl Arenenberg Sa inôre mourut pou aprùs son arrivée, le 5 octobre IKil ; elle était dans sa cinquanlecin<[uiôuio année.
Strasbourg n'a pourtant pas (lécoura;,'é Louis N i|)olé()n. Il ne songe qu'au mouient où se présontcra une nouvelle occasion. Son pi''re, Tex-roi Louis a épousé à Klorcruîe la jeune marquise «le Strozzi. Lîi France adresse de vivos réclamations à la Siiisse au sujet des menées de Louis Napoléon. Celui-cise rend en Angleterre ; et, au conHnenceîiient de 18i0, parait uneJ)rochure intitulée : Ihs Ihk's napfdroniennvs. Dans l'entourage du prince, on conii)le M. Fialin do Persigny, h s colonels Var.drey et<le Montauhan, le doi-ieur Conneau, Charles Th/lin et Fritz Rii'henbacli. Lt^ Cuurt Circulât; le Morninn-Post, le Courrôr, le Times se font rêclio de ses succès mondains en [H'Mi et en fSin.
A cette époque, le roi Louis-Philippe, auquel on rei»rochait d'aimer la i>aix. avei' exagération, chargea M. Thiers d'org miser un ministère de irombat. Il s'agissait de préparer une descente en Angleterre, llestait le moyen d'engager la lutte. Le gouvernement imagina de réclamer les cendres de Napoléon P''. L'Angleterre, i)rise d'une gaité folle, accéda ù la demande; et, le 12 mai, la Chambre des députés reçut Tavis ofliciel qu'un des fils du roi, le prince de Joinville, partait pour Sainte-Hélène et<pril ramènerait en France le cercueil du grand homme.
L'entourage du i)rince décida qu'il y rivait lieu de re-
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oourir à des actes. Le neveu de l'Empereur s'embarqua lo 4 août. Le 5, il est devant Houlogne. La suite de Tavenliire e.<l trop connue pour y insister. Les conjurés, au nombre de soixante-quinze, sont arrêtés. Le gouvernement, au lieu de livrer le prince à h\ justice ordinaire du pays, le traduit devant la Chambre des pairs transformée en haute Cour de justice.
Les journaux publièrent une lettre apocryphe, si^inée Louis de Saint-Lcu. Et Louis écrivit à son père :
t A lu ConciiM'ir«'rio, 6 septcmbro ISIO.
M Mon cher père,
'» Je ne vuus îii i>as encore écrit, i>arce que je crai^mais de vous :it'lli;j:er. Mais aujourd'hui que j'ai appris l'intérêt que v<>us m'avez témoi^'ué, je viens vous en remercier et vous dcm mder votre bénédiction comme la seule chose à laquelle j'attache du prix maintenant. Dans mon malheur, ma plus ilouc«> consolation est d'espérer (}ue vos pensées se tournent quehiuefois vers moi. Je supporterai jusi[u'au bout avec couraj^'e le sort qui urattend, fier de la mission que je me suis imposée; je me montrerai toujours digne du nom que je porte et digne de votre alTection. »
La Cour prononça son arrêt. Le prince Charles-Louis- Napoléon était condanmé i\ remprisonnement perpétuel dans une forteresse située sur le territoire continental du royaume. Ses compUcos furent frappés de peines diverses.
On omit de rapi^eler certains détails comiques de l'expédition. Par exemple, il ne fut plus question d'un aigle vivant trouvé à bord de VEdinburg Castlc (et que signalait le rai)port de M. Guija, préfet du Pas-de Calais). Cet oiseau pelé, «pie le ciuumandant Parquin avait acheté à la hâte au déi>art de Londres, uialgré son piteux état, n'était pas moins censé devoir li;.airer aux yeux des paysans « Taigle impériale « prête à « voler de clocher en clocher jusqu'aux tours do Notre-Dame i. »
1. Les journaux du t^Tiips, — dit Vermorel, dans Les Hommes (le IfiM, — racontèrent plaisannuent que c'était un aigle savant ot qu'attiré par une auiorce, liabilonient cachée aux regards
On négligea également de rappeler que, dans les quelques heures de traversée, les hommes du prince avaient bu déplorablement et qu'ils étaient presque tous ivres, en arrivant à la caserne du 42® ; ils avaient absorbé seize douzaines de bouteilles de vin, sans compter l'eau-de-vie et les liqueurs.
Le prince fut envoyé à Ilam. Trois prisonniers partageaient sa captivité : le général Montholon, le doi^teur Conneau et Charles Thélin, ison valet de chambre.
Le logement où le prince fut installé n'îivait rien de la classique prison. M. de Polignac s'était trouvé là, presque très bien, en 1831. Le commandant du fort autorisa Louis- Napoléon à cavalcader sur l'esplanade intérieure et mit un cheval à sa disposition. Les soldats, oisifs conmiedes troupiers casernes dans une petite place, s'amusaient à regarder ce manège;, entre eux, ils donnaient au prince le nom de Badinguet. Or, ce mot, en picard et on wallon signifie quelque chose «l'intermédiaire entre « étourdi n et <• badaud. )>
Les loisirs delà captivité furent employés à la rédaction d'élucubrations sans nombre, qui parurent la idupart dans le Progrès du Pas-dc-Calain, le Journal de Maine-et-Loire, le Guetteur de Saint-Quentin et la Uevuc de l'Empire,
On arrive ainsi à 18 iO. Son oncle Joseph est mort. Son père est à toute extrémité. Le prince demande au ^gouvernement la faveur de se rendre en Italie. Il donne sa parole qu'il reviendra. Les ministres se latent, se consultent, enquêtent ; ils demandent une garantie explicite. Bref, ils refusent. Le prince prépare alors une évasion. Elle est tout au long racontée dans un opuscule publié en IS'i'j — et
des profanes, il était oxorcô à voltigtîr autour du petit chapeau de son empereur. On r«!'servait son iut«Tvontion pour couronner la scène. Au moment où le prince vainqueur eût été acclamé par la population do Boulugno, l'ai^'le, lAché tout à point, fAt venu planer dans les airs au-dessus de la tête du nouvel empereur. Ce présage providentiel n'eût pas manqué de porter au comble Tenthousiasme de la foule : et sous une telle impression on eût marché sur Paris; l'entraînement eût certainement été irrésistibliî.
daté de Londres, le 20 juillet 18 iO. — Voici le passage le plus sensationnel :
... « Le prince avait remarqué que l'un des deux gardiens, à certains jours de la semaine, s'absentait pour aller chercher les journaux, et laissait son caniaraJe seul pendant pris d'un quart d'heure. C'était ce court instant qu'il fallait mettre à profit en détournant l'attention de l'homme qui restait W livré à l'ennui de l'isolement. Quant aux sentinelles, il y avait peu de fhose à en craindre. Personne d'aill»:*urs ne paraissait croire qu'une entreprise d'évasion piM s'exé»*ulcr autrement que par un secours ext«''rieur. G'e-l «lans ce sens que les consignes étaient données, et l'on empêchait avec un soin sévère l'approche de la forteresse Toute personne (pii entrait était strictement examinée ; mais on laissait sortir sans soupçon.
» Le mardi 2."», de grand matin, lorsque tout était encore calme et sib-nce dans l'intérieur du tort, le prince, le doctour Gonneau ol Charles Thélin, i)lacos derrière les rideaux d'une fonêtre, attendirent, sans faire le m«Mndre bruit, l'arrivée des ouvriers dans la citadelle. Un détestable hasard vuulait que le seul soldat de la garnison qu'on eût peut-être intérêt à éviter se trouvât justement en faction à la porte du c()r[»s de lo;^is. Cet homme, qui avait fait longtemps le service de planton prés du commandant, avait contracté riiabitudo d'une active surveillance, et il ne manquait jamais d'exa miner les ouvriers dans leurs allées et venues, les questionnant parfois sur ce (ju'ils allaient faire. C*était là un véritable danger. Très heureusement, à l'occasion d'une revue, li:s gardes avaient été changées, et le grena- <lier fut relevé i\ six heures.
» Les ouvriers arrivèrent et subirent l'inspection accoutumée, en défilant au milieu d'une haie de soldats. Ils étaient moins nombreux que de coutume, et mieux misque d'ordinaire, en raison du lunii. Comme le temps était superbe, ils n'avaient pas <le sabo's. C'étaient tous des matons et des peintres, tan-lis que le prince s'était préparé à se vêtir comme un menuisier, et <le la manière la moins
élégante. C'étaient autant de contrariétés; mais les minutes s'écoulaient et elles étaient précieuses.
)) Le prince se hâta de couper ses moustaches^ afin de produire un changement notable dans sa figure ; et quoiqu'il ne redoutât pas que les soldats, s'ils le reconnaissaient, lissent usage de leurs armes^ comme l'ordre en était donné, il se munit d'un poignard. Malgré l'imprudence qu'il y avait à garder sur lui des papiers qui pouvaient le faire reconnaître à la frontière, il ne voulut pas se séparer de deux lettres, l'une de sa mère et l'autre de l'Empereur, qu'il avait toujours gardées comme un talisman sacré. Celle de l'Empereur est adressée à la reine Hortense et contient ce passage relatif à son neveu : « J'espère qu'il grandira pour se rendre digne des destinées qui l'attendent. »
» Le prince s'était habillé comme de coutume ; il portait des bottes et un pantalon gris. Il passa par dessus son gilet une grosse chemise de toile coupée à la ceinture, une cravate bleue, une blouse non seulement propre, mais d'une coupe assez recherchée, et mit aussi un pantalon bleu sali et usé en apparence par le travail. Par dessus la première blouse^ il en mit une en aussi mauvais état, après avoir rentré le bas de la première. Le reste du costume se composait d'un vieux tablier de toile bleue, d'une perruque noire â cheveux longs et d'une mauvaise casquette. Ainsi vêtu, les mains et le visage brunis par de la peinture, il se hâta de prendre une tasse de café, chaussa ses sabots, plaça dans sa bouche une pipe de terre, et, l'épaule chargée d'une planche, il se mit en mesure de sortir.
» A sept heures moins un quart, Thélin appela tous les ouvriers qui se trouvaient sur l'escalier et les invita î\ venir prendre le coup du matin, disant à Laplace, son homme do peine» de placer les verres et les bouteilles sur la table de la salle à manger. Il accourut, aussitôt après, pour annoncer au prince que c'était le moment décisif, et descendit jusqu'aux deux gardiens Dupin et Issali, auprès desquels se trouvait encore un ouvrier qui réparait la rampe. On se dit bonjour, et comme Thélin portait un paletot sur son
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1-rj-, '.rrs ^iriiér.- 1;: s:m:. titcrenl -n l<n voyage. Il j-rét^-nKt .'iv:;r «:juvVrie ■:!; :se î dire î IssjIî. le tira à pari Lors •!•: l'i-Sf^e. et ?',• jli-:.! Je îi::in:4re à ce que son inltrîo- •rilejr, f>o :r IVnter. ire. f;it d'ii^é -le loum-^r le Jos au prince.
» ly-nl «r/. •>:■ teiiii'S, 1- doteur Conceaii s'était empressé d^trr.'îer q-e! jiies c:;vr:er> qui. nprvs le pelit ré^ral servi p"ir Ltï!i:e, re^'-i^nnierit I\scal:er où ils nVturaient p;ïs lu an [lit- le rencontrer le priRt-e. Lors.que celui ci fut au Las de 11 derrière n: irclie, il >e Irouva fuce ù face avec le gardien bupin, •Pli se reliri viveiuent i-our éviter la jdanche d nt la s'*illie en avant n.asquuit le profil de Napoîêon- L'Vii- et ii'oppo^ lit à ce qii'on le vit de ce côté. Le prince ]''i--i don»' inrij-en;-! et entra dans la cour où un ouvrier, q:iî él:iit des'^en lu derrière lui, le suivit de très près, pa« r:ii-«:int di<îio-é à lui adresser la parole. Celait un frarçon serrîiri«.*r; Tliélin se hâta de l'appeler et trouva un prétexte ]»our le fiiire remonter dans raj»parteinenl.
. Lor>q'ie le prince i»assa devant la prennère sentinelle, il 1 liss'i tomber la pipe de >a bouche et se baissa pour la r«m:«>>er. Le >ol dut le regarda machinalement et continua f^e-^ p ts monotones. A la porte de la cantine, le prince passa tout pr.'-s de l'^flicier de garde qui lisait une lettre. L'officier du uénie et l'entrepreneur des travaux étaient à peu de di-t:in''e examinant «les papiers. Plus loin, un groupe d»' soMits -0 ton lit au soleil devant lo poste. Le tanjbour jeta nn f^/ard railleur sur rhomme à la planche, mais le faflionn.'iirr ne lui Mccor-la pas la moindre aKcnlion Le l»Mrlier rt:«it :'i r»ntr»''e de sa l^ge, mais il ne regarda que Th<'lin. qui suivait «le tr/s pr«'s, tenant en laisse le chien du 1 rince. Le ser;j[ent qui était à l'entrée du passage tourna vivement les veux sur le faux ouvrier, mais un mouvement de la planrdie le força à se rejeter en arriére. Il ouvrit la porte et le prince fran.-liit le seuil ; Thélin sortit à son tour en disant bonjour au portier.
M Knlre les deux pontsdevis, le prince rencontra deux ouvriers venant droit à lui du côté où la planche laissait son visMge découvert. Ils le regardèrent de loin avec atten-
lion et exprimèrent à haute voix leur surprise de ne pas le conntàître. Le prince alors, comme un homme fatigué de porter un poids sur l'épaule droite, fit passer la planche à gauche; les deux hommes cependant paraissaient animés d'une telle curiosité qu'il crut un moment tout à fait impossible d'éviter leur examen ; mais à quelques pas d'eux et lorsqu'il s'attendait i\ une question, il eufe le plaisir d'en entendre un qui disait à l'autre : « Ah! c'est Berthouî »
» Le succès était dès lors complet. Le prince se trouvait enfin libre, hors de ces murailles détestées dans l'enceinte desquellef H avait langui cinq ans et neuf mois. Quoicju'il ne conniU es environs que par la carte de la ville, ce n'était pas le moment d'hésiter sur le chemin à suivre. 11 prit celui qui côtoie les remparts et aboutit sur la grande route de Saint-Quentin. Thélin s'était hâté d'aller prendre à Ham le cabriolet qu'il avait retenu la veille au soir, et qu'il devait conduire lui-môme.
» Nous n'entreprendrons pas de décrire les pensées tumultueuses qui se pressaient alors dans le cœur du fugitif. Il faut pour les comprendre avoir traversé ces grandes crises de la vie. Bornons-nous à dire qu'il précipita le pas, la tête en feu, et qu'il ne s'arrêta qu'à Taspect d'un cimetière 011 la vue d'une croix vint lui rappeler la source inefTable de tout bonheur. 11 se prosterna devant l'emblème de l'éternelle rédemption, et offrit ses vives actions de grâces au Tout-Puissant, dont la main l'avait guidé au milieu de tant de périls.
» Le roulement d'une voiture qui s'approchait vint tirer le prince de son recueillement, et il reconnut Charles Thélin. Au moment de jeter sa planche, il en fut empêché par un autre cabriolet venant de Saint-Quentin, et qu'il voulut laisser passer de peur de remarques fâcheuses. Enfin, lors que la route fut libre, il s'élança dans la voiture, secoua la poussière qui le couvrait, lança ses sabots dans un fossé, et, pour avoir l'air d'un cocher, prit le fouet et les rênes. Les deux voyageurs furent un instant énms à l'aspect de deux gendarmes à cheval, débouchant du villuge de Saint- Sulpice; mais heureusement ces dangereux voisins prirent
la route de Péronnc avant d'être à portée du cabriolet. » On parcourut rapidement les cinq lieues qui séparent Saint-Quentin de Ham. Chaque fois qu'on changeait de cheval^ Thélin cachait le mieux possible sa figure sous son mouchoir. On a cependant assuré depuis qu'il avait été reconnu par plusieurs personnes, et entre autres par le commissaire de police, qui revenait de Saint-Queintin, et qu'une vieille femme avait ténioigné tout haut son étonnement de voir le valet de chambre du prince en compagnie d un homme aussi mal vêtu.
» A l'entrée de la ville^ le prince ôta ses grossiers vêtements de dessus en ayant soin de conserver sa perruque, et mit pied à terre pour faire le tour des murs et attendre Thélin sur la route de Cambrai. Celui-ci se rendit à la poste où le maître, M. Abric, ne se trouvait pas; mais comme il était bien connu de madame Abric, il la pria de lui faire apprêter une chaise de poste avec deux chevaux et d'y mettre de la promptitude, parce qu'il avait grande hâte d'arriver à Cambrai pour en revenir de bonne heure. Il devait laisser, disait-il, le cabriolet et le cheval qu'il reprendrait au retour. La bonne madame Abric mit à tout cela le plus grand empressement, et fit préparer la petite voiture de son mari. Il fallut, bon gré mal gré, que Thélin acce]>tàt une tranche de pâté pendant que les postilloms étaient à l'œuvre; il s'excusa pourtant de ne pas le manger et l'enveloppa soigneusement, ce qui fit, quelques minutes après, un excellent déjeuner pour le prince, qui en avait grand besoin.
» La prudence conseillait à Thélin de ne pas trop presser les gens de la poste de peur d'éveiller les soupçons : de sorte (|ue le prince avait depuis longtemps contourné la ville et restait sur la route à attendre la voiture lorsqu'il en rencontra une qui se dirigeait vers lui. Craignant d'être en arrière de Thélin, dont il ne prévoyait pas les relards, il demanda au voyageur s'il ne s'était pas croisé avec une chaise de poste. Celui-ci répondit que non et continua sa route. C'était le procureur du roi de Saint-Quentin.
» La petite voiture de M. Abric, attelée de deux vigou-
reux chevaux, se montra en un, annoncée par les joyeux aboiements du chien Ham. On prit le galop, et, depuis ce moment, tout danger disparut. Il n'était encore que neuf heures; en supposant l'évasion déjà connue dans la forteresse, les premières mesures à prendre devaient entraîner, dans leur inévitable désordre, une perte de temps suffisante pour que les voyageurs fussent déjà hors d'atteinte. On n'en pressait pas moins le postillon qui, à bout de ressources nouvelles de fouet et d'éperon, finit par se fâcher et répondit une grossière apostrophe peu en rapport avec la situation historique à laquelle il se trouvait mêlé : « Vous m* embêtez. »
» On entra dans Valenciennes à deux heures. moins un quart. Là seulement on devait demander les passe-ports, et Charles Thélin exhiba celui qu'avait donné le voyageur anglais.
» Gomme le convoi de Bruxelles ne partait qu'à quatre heures, le prince eut un moment Tidée de prendre des chevaux de poste pour gagner la frontière ; mais cette façon de voyager étant devenue si rare qu'elle pouvait donner lieu à des remarques, il y renonça et attendit patiemment à In station. Les veux de Thélin étaient constamment tournés vers le côté d'où pouvaient venir des gendarmes. Tout à coup il s'entend nommer et en reconnaît un de Ham, habillé en bourgeois. Sans se déconcerter, il lui témoigna grand plaisir à le voir, et apprit de lui qu'il avait quitté le service pour prendre un petit emploi dans Tadministration du chemin de fer du Nord. Cet homme demanda des nouvelles du prince, qu'il ne croyait pas si prés de lui.
» Le fugitif arriva enfin à Bruxelles, à Ostende et en Angleterre... »
Le récit de cette évasion serait incomplet, si l'on n'ajoutait ce qui se passait à Ham depuis le départ du prince.
a Le docteur Conneau commença par fermer la porte de la chambre qui donnait dans le s ilon, où il alluma un grand feu malgré la chaleur du jour, prenant pour prétexte une indisposition du prince. H en parla à l'homme de peine.
qui put voir une cafetière placée dans Tàtre. Ver?; huit heures, un paquet de pbinls de violettes arriva par la diligence; le docteur pria le jjjardien de préparer plusieurs pots à Heurs, «l'y mettre de la terre, et l'éloigna ainsi ilu salon. A huit heures et demie, l'on vint demander où le déjeuner devait être :^ervi. Le docteur répondit que ce serait dans sa i»ropre chambre et qu'il n'y aurait pas besoin de prendre la grande table, attendu que le général Montholon gardait aussi le lit. Il ajouta que le prince avait pris médecine, et, pour qu'on n'eût pas à en douter, il en prit une lui-même; mais l'elYet en ayant été nul, il inventa un mélange de café et de croûtes de pain brûlé qu'il étendit d'acido nitrique, et l'odorat des gardiens suffit à les persuader s ins qu'ils songeassent à concevoir le moindre soupvon de cette chimie.
» I>ientùt après le commandant s'informa des nouvelles du prince, et Gonneau lui répondit qu'il se trouvait mieux et fut forcé d'a<*cepter un domestique pour suppléer Thélin qu'on savait absent. Cet homme fut chargé de faire le lit du i»rince, qui était supposé étendu sur un sofa dans le salon.
» Tout alla bien jus<ju'à sept heures et quart du soir. A ce moment le commandant se présenta quelque peu rembruni : «( Le prince est un peu mieux, lui dit Gonneau. » — »' S'il est mieux, réi)liqua le commandant, je peux lui )) j)aiier; il faut que je lui parle. »
» Un mannequin était dans le lit avec Tapparence de la tète tournée du côté du mur. Le docteur appela le prince qui, l'on peut bien se l'imaginer, ne répondit pas. Alors, faisant un signe, le docteur indiqua que le malade était endormi. Peu satisfait par cette pantomime, le commandant s'assit dans le salon en disant que ce sommeil ne durerait j>as toujours et (ju'il allait en attendre la fin. En même temps il remarqua que l'heure d'arrivée de la diligence était passée et ciu'il était singulier que Thélin ne parût i)as. A quoi le docteur répondit que celui-ci avait pris un cabriolet et s'en servait, sans doute, pour revenir. Le commandant se leva tout d'un coup et dit : « Le prince a
remué;. le voilà qui s'éveille I » Gonneau assura n'avoir rien entendu et demanda que le repos du malade ne fût pas troublé. Mais le commandant était déjà dans la chambre et s'était approché du lit où il découvrit la ruse. « Ah! mon Dieu, s'écria-t-il, le prince est parti I... » Puis il sortit précipitamment après avoir demandé quels étaient les hommes de garde dans la matinée.
» Ce pauvre commandant fut arrêté, ainsi que les gardiens et le docteur, au premier moment de la nouvelle.
» Le docteur fut condamné par le tribunal correctionnel à trois mois de prison, et Tliélin à six mois par contumace. »
Le prince a amplifié et dénaturé nombre de laits, par la plume de son prête-nom. Dans la lettre au rédacteur en chef du Progrès, que M. Vermorol a exhumée (Les Hommes de 4 Sol, p. 418), Ton ne voit pas l'action de grâce du Tout- Puissant; Berthou s'appelle Bernard; le fugitif ne contourna pas Saint-Quentin, mais il traversa la ville; des commissaires de police, des gendarmes, du procureur du roi, pas un mot; le passe- port n'est pas anglais, mais belge. Il y a bien d'autres erreurs volontaires, -mais elles ne valent pas qu'on s'y arrête.
C'est encore à l'Angleterre que l'évadé de Ilam demande l'hospitalité. Il écrit à son père :
« Londres lo tl mai 1S4C.
» Mon cher père,
» Le désir de pouvoir vous revoir m'a fait tenter ce «jue je n'aurais jamais fait sans cela. J'aitromi>é la surveillance de 400 hommes et je suis arrivé sain et sauf à Londres. Là, j'ai des amis puissants. Je vais les employer pour tacher de pouvoir aller près de vous. Faites, je vous prie, mon cher père, tout ce que vous pourrez pour que je puisse bientôt vous rejoindre.
» Recevez, mon cher père, l'assurance de mon sincère attachement.
» Napoléon-Louis B.
» Mon adresse est : Comte d^ Ame nherg- Brunswick, hôtel Jermyn street^ London. »
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Le roi Louis mourut le 25 septembre 1846 d'une congestion <:é fébrile, sans réclamer un fils qui avait été de tout temps étranger à sa vie.
Feu apn^s son installation à Londres^ Louis-Napoléon fit un appel public -h tous les capitalistes des deux mondes pour ouvrir un canal entre l'Atlantique et le Pacifique» au moyen des eaux du lac de Léon et du lac de Nicaragua. Le canal devait porter le nom de canal Napoléon. L'idée fut noyée dans l'indifTérence générale. Depuis, elle porta des fruits. C'est le canal de Nicaragua qui devint la cause He ]'expé<lition impériale du Mexique; et, tout dernièrement, il nous a valu les scandales et les ruines de Panama.
De la correspondance du Prince, à cette époque, nous empruntons cette lettre, où il est question du fils de Jérôme, le cousin Napoléon :
f Londres, 10 novembre 1816.
»t Je suis bien aise que vous ayez fait faire à M. Cliabrier la connaissance de mon cousin, et je serais content de savoir ce que vous pensez de son caractère. Car au fond, ce que j«; reprocbc le plus à Nap. (si toutefois on peut reprocher ù un homme ses défauts de nature), c'est d'avoir un caraclereindechitrrable.il y a des personnesqu'on comprend, (ju'on connaît au premier abonl. Sympathie ou antipathie, vous savez tuul do suite à quoi vous en tenir. Mais Nap. esttunlùt franc, loyal, ouvert, tantôt dissimulé et contraint. Tantôt, son cœur semble parler gloire, souffrir, palpiter avec vous i)our tout ce qu'il y a de grand et de généreux ; tîinlôt. il n'oxprimo (jue sécheresse, rouerie et néant. Que croin*:' Jo crois toujours le bien, tant que je n'ai pas de preuves réelles du contraire, et tout en étant sur mes gardes^ je no comprime aucune de mes inspirations de tendresse et d'amitié. Aussi ne puis-je (pie vous remercier de ne pas l'abandonnor. »
Une année s'écoule sans incident remarquable dans le Bort de Louis-Napoléon. La Révolution de Févriçr a lieu. Tandis (jue Louis-Philippe et sa famille prennent le chemin
de l'exil, le prince Louis accourt à Paris. Le 25 logé rue du Sf»ntier chez M. Vieillard, il envoie par M. de Persigny, à l'Hôtel de ville, cette lettre pour le c.'o:ivernement provisoire :
« Messieurs,
» Le peuple de Paris ayant détruit, par son héroïsme, les derniers vestiges de l'invasion étrangère, j*ac(*.ours de l'exil ppur me ranger sous le drapeau de la Répuhliqiie qu'on vient de proclamer.
)) Sans autre ambition que celle de servir mon p lys, je viens annoncer mon arrivée aux membres du (jouverncment provisoire, et les assurer do mon dévouement à la cause qu'ils représentent, comme de ma symi)atliie pour leurs personnes.
» Agréez, messieurs, rassurante de mes scnlimcnls.
» Louis-Napoléon Bonapartk. »>
Celte lettre fut remise à minuit et demi. A quatre heureV; du matin, un con^voi spécial remmenait le prince à Boulogne. Il laissa en partï»nt cette seconde missive pour le (iouvernement provisoire :
« Messieurs,
» Après trente-trois années <rexil et de persécution, je crovais avoir acquis le droit de relr»»uver un fovor sur le sol de la patrie.
» Vous pensez (jue ma présence à Paris est maintenant un sujet d'embarras; je m'éloigne donc momentanément. Vous verrez dans ce sacrifice la pureté de mes intentions et de mon patriotisuie.
» Recevez, messieurs, l'assurance de mes sentiments de haute estime et de sympathie.
» Louis-Napoléon Honapautk. »
La France procéila aux élections po ir l'Assemblée Constituante. Deux Bonaparte furent élus, nuiis Louis Nai>oléon
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ne rtM;ut pas celte fui^ le mandat de représentant. Une lettre de lui explique pourquoi il ne s'éUiit présenté nulle part et se réservait.
t Loniros, Il mai 1S48.
» Mon cher monsieur Vieillard,
» Je n'ai pas encore répon«lu à la lettre que vous m'avez adresjîée «le Saint- Ln, i»arce (jue j'attends votre retour à Paris et l'occasion de vous expliquer ma conduite.
» Je n*ai pas voulu me présenter comme candidat aux élections, pan-e que je suis convaincu que ma position à l'Assemblée eilt été extrêmement embarr.issante. Mon nom, mes antécétlents ont fait do moi, bon gré mal gré, non un chef de parti, mais un homme sur lequel s'attachent les regards de tous les uiéconttnls. Tant qu* la société française ne sera pas rassise, tant que la Constitution ne sera pas lixée, je sins que ma p(»sition en France sera très difficile, très ennuyeuse et même très dangereuse pour moi.
)» J'ai donc pris la résolution de me tenir à l'écart et de résisli.r à toutes les séductions que peut avoir pour moi le séjour de mon pays.
» Si la France avait besoin de moi, si mon rôle était tout tra«-é, si enlin je pouvais croire être utile à mon pays, je n'hésiterais pas à passer sur toutes ces questions secondaires pour remplir un devoir; mais, dans les circonstances actuelles, je no puis être bon à rien : je ne serais, tout au plus, qu'un embarras.
» D'un autre côté, j'ai des intérêts personnels graves à surveiller en Angleterre; j'attendrai donc encore quelques mois ici quQ les alfaires prennent en France une tournure plus calme et j)lus de.ssinéc.
» J'ignore si vous blâmerez cette résolution; mais si vous saviez combien de propositions ridicules me surviennent, même ici, vous comprendriez combien davantage d Paris je serais en butte à toutes sortes d'intrigues.
» Je ne veux me mêler de rien; je désire voir la République se fortifier en sagesse et en droits, et, en attendant.
l'exil volontaire m'est très doux, parce que je sais qu'il est volontaire.
» Recevez, etc.
» Louis-Napoléon Bonaparte. »
Cette lettre, destinée à la publicité, ne devait servir qu'à cacher le jeu du parti bonapartiste qui se remuait plus que jamais. Des réélections ayant lieu, le prince Louis-Napoléon fut nommé, le 3 juin, par la Seine, l'Yonne, la Charente-Inférieure et la Corse. A Paris, il arriva le septième entre Victor Hugo et Pierre Leroux, avec 8i.iiO suffrages. Naturellement, il envoie de chauds remerciements à ses électeurs :
(c Citoyens,
» Vos suffrages me pénètrent de reconnaissance. Cette marque de sympathie, d'autant plus flatteuse que je ne l'avais point sollicitée, vient me trouver au moment où je regrettais de rester inactif, alors que la patrie a besoin du concours de tous ses 'enfants, poift* sortir des circonstances difficiles où elle se trouve placée.
» Votre confiance m'impose des devoirs que je saurai remplir ; nos intérêts, nos sentiments, nos vœux sont les mêmes; enfant de Paris, aujourd'hui représentant du peuple, je joindrai mes efforts à ceux do mes collègues pour rétablir l'ordre, le crédit, le travail, pour assurer la paix extérieure, pour consolider les institutions démocratiques et concilier entre eux des intérêts qui semblent hostiles aujourd'hui, parce qu'ils se soupçonnent et se heurtent au lieu de marcher ensemble vers un but unique : la prospérité et la grandeur du pays.
» Le peuple est libre depuis le 2i février; il peut tout obtenir sans avoir recours à la force brutale.
» Rallions-nous donc autour de l'autel de la patrie sous le drapeau de la République, et donnons au monde ce grand spectacle d'un peuple qui se régénère sans violence, sans guerre civile, sans anarchie.
)) Recevez, mes chers concitoyens, l'assurance de mon dévouement et de mes sympathies.
» Louis-Napoléon Bonaparte.
» Londres, 11 mai 1848. ■
Le 12 juin, la commission executive demande à TAssemblée nationulo de maintenir contre Louis Bonaparte la loi de iSlO et d'annuler si quadruple élection. Lamartine lit une déchu'alion :
« La commission executive, «-onsidérant que la Franct^ veut tonrler en paix le {gouvernement républicain, sans élre tr(»ul)lée dans son œuvre par les prétendants dynastiques et(iuo Louis Bonaparte a fait deux fois acte de prétondant, d«'*ol:iro (pi'olle fera exév'uler ce qui concerne Louis Bonaparte dans la loi de 1.S72 jusqu'au jour où rAssembléc nationale on aura autrement décidé. »
L'Assomlilôo, le lendouiain, prononça la validité de la quadruple élo«-tion du prince. Nouvelle missive :
« Loiulros, 14 juin 1848.
» Monsieur le i»rôsidont,
» Je partais pour me ren-lre à mon poste, quand j'appronds ((uo uion éloclion sert de prétexte à des troubles déplora l»l».'s ol à dos erreurs. Je n'ai pas cherché l'honneur d'être nqu'ésiMitaul du j)eui»lo, i>arce <pio jo savais les soupoons iujurit'ux dont j'étais l'objet. Je rechercherais encore moins U'. pouvoir. Si le peui'lc m^imposait dt's tievoir.s', je sauvdiii U'S rcmidir.
» Mais je désavoue tous ceux qui me i)rétent des intentions aniJ)itieuses <[ue je n'ai pas. Mon ni)m est un symbole d'ordre, de nationalité, do i;îloire, et ce serait avec la plus vivo douleur que je le verrais servir à augmenter les troubles et les déchirements tle la patrie. Pour .éviter un tel malheur, je resterais plutOt en exil.
• » Je suis prêt à tous les sacrifices pour le bonheur de la France.
» Ayez la bonté, monsieur le président, de donner communication de ma lettre à l'Assemblée ; je vous envoie une copie de mes remerciements aux électeurs.
» Recevez l'assurance de mes sentiments distingués.
») Louis-Napoléon Bonaparte. »
Gavaignac et Jules Favre demandent que la lettre soit déférée au Ministre de la Justice.
Réplique du prince :
« Londres, lo 15 juin 1848.
)) Monsieur le président,
» J'étais fier d'avoir été élu représentant à l*aris et dans trois autres départements; c'étiit, à mes yeux, une ample réparation pour trente années d'exil et six ans de captivité; mais les soupçons injurieux qu'a fait naître mon élection, mais les troubles dont elle a été le prétexte, mais l'hostilité du pouvoir exécutif, m'imposent le devoir de refuser un honneur qu'on croit avoir été obtenu par l'intrigue.
» Je désire l'ordre et le maintien d'une république sage, grande, intelligente; et, puisque involontairement, je favorise le désordre, je déi»ose, non sans de vifs regrets, ma démission entre vos mains.
» Bientôt, je l'espère, le calme renaîtra en France et me permettra d'y rentrer, comme le plus siuiple des citoyens, et aussi comme un des plus dévoués au repos et à la prospérité du pays.
» Recevez, monsieur le prési«lent, l'assurance de mes sentiments les plus distingués.
» Louis-Napoléon Bonaparte. »
Cette démission était une habileté. Vinrent les journées de juin. Le bonapartisme y eut une part considérable.
Les preuves de la participation des bonapartistes à l'insurrection de juin 18 W abondent. Les meneurs bonapartistes
se ;;Iis';aienl i»jrlo:il ol t'xploiluient la iiiisOre el le int'/on- It'nîi'inent <les ma^sos.
Au u»o nenl (».*i Ton se bail lit dans les rues, le j^'énéral R ijKilel se pivsenla au sir;^'o du g«»uverne:uent; <• 'était alors la prôsitlence df l'Assemblée. Le ;,'énéral tenail à la main une If'.tre «ju'il désirait couimuniquer au ^iénéral Oavai ^nïK\ (lidui-ri, loultK'cui»é dans une aulre conféreni'e, rhar- ^'ea le c«.)l«au*l ('.barras de l'i^ntenlre. Le ;^'én6ral Rapatel s'avan;a et, prenant pour le «^'énéral Cavai^j^nai' qu'il n'avait jamais vu. lu coloutd ('.barras, qu'il ne connaissait pas non plus, v[ qui s»* présentât à lui on sin»ple capote ouverte el sans insigne, il lui tendit la lellre qu'il avait à la main. \oïA b*-ens exarl, sinon les b'rmes de celle leltre.
« Au général Rapatel.
> Lomlrcs, le -2 juin 181".
» «iénéral. 'e «-nnniis vos senliiuenls po:ir ma famille; si les événements qui se préparent lournent dans un sens (|ui lui soil fav<»rable, vous êtes ministre de la j;uerre.
» Napoléon-Louis Ro.n'apaute *. »
I)«'vail-on p:iblier celle élran^^'e missive? La question fut u;j::lée. La crainte d»^ «Jir.m lir pir là, l'importniee de Louis jitju ip irle et tle le désij^Mier courue cbet' aux insurgés prévalut : on se tlé.-i la pour le secret.
Le P''' aoiU ISiN. VEr.nemcnl avait été fondé par lu famille lïuj^'o, avec MM. Paul Meuricc et Auguste Vaccjuerie connue principaux rédacteurs Le journal portait en frontis})ice «'cs mots du poète:
lltiinc ii'jourvu.'ic de l'anarchie.
l^'Ercnemenl soutint cbaleureusement la candidature du
j>rince à la i>rési len<*e. On lit dans le numéro du2i octobre :
« On peut tenir dés aujourd'bui pour assurée l'élection de
1. cf. Louis lUaiir, — Reiélalions historiques, £• vol. p. !19 et suiv. — Ijruxt'lles.
M. liOuis Bonaparte. Ce qui l'entoure, c'est le prestige, c'est lu lumière. La conscience de la France a son bruit comme les profondeurs de la mer. Quand- la marée monte, on Tentend avant de la voir. C'est l'instinct de la France qui la pou-îse vers ce nom éclatant : crr le soleil d'Austerlitz, s*ll s'est couché sur le monde, ne se couchera jamais sur riiistoiro. Ce nom. Napoléon, quel queso t ilnmnc qui le P'>rlCt veut dire tant de choses! Il veut dire Marengo, Austerlitz, léna. »
Et le 3 décembre 18i8, à la veille de l'élection iirésldentielle :
<« Pas un nom éclatant ne \)ri)U.' son autorité à la candidature de M. Gavaignac. Pariui les partisans do M. Louis Bon.ii»arte, au contraire, nous trouvons MM. Bu;.'eaud, Thiers, Odllon B.irrot, Victor Hu^'o, de Hroglie, Montale:iibert. Le Siénle ajoute celui de M. (iuizot, et nous ne récusons pas, certes! cet auxiliaire!... Quant à la foule, à déf:mt de SL'ience, elle interro;,'e sun ca-ur. Le nom de Na- ])oléonBonaparlo veut dire pour elle : ordre, force et gloire. Elle vote pour ce nom. »
Le 10 décembre, le jour même de l'élction :
« Que le peuple vote avei; calme! Il est un nom qui résume tous les souvenirs du i)assé, toutes les espérances de l'avenir : c'est le noui de Napoléon, de l'homme qui a le plus aimé le peui)le. Nous dirons au i>euple, en face de Ja colonne : du haut de ce monument la gloire vous cunseille! .. »
A quelque temi)s de là, le prince Louis n'étant plus i)0ur Victor Hugo qii' Augusf.îde et Napoléon le Petit, M. Odilon B.irrot, interrompant à la Chambre le poète en veine d'éloquence, s'écriait : « Le prince aurait continué à être un grand homme s'il vous avait api»elé au ministère de l'Instruction publique. » (Très bienl Tiùs bienl)
De nombreuses élections partielles se préparent. Cette fois, il déclare accepter le man lat de représentant s'il est
élu. Cinq <K-i»:jrleinenls IVnvoienl à r.XssênibK-e. II oi»te ]H.tur Paris, lieu do sa naissnnce. Sa ]iroolaination aux élcrleur> est «i«*ltor-ianlt? île réiiuMicanisine : o La Repuhlii^iie «lêiiiooraliqiie f^vra l'ohJHt de mon culte, j'en serai l-^ liK'tre. » Il vient |»rt*ndri- sa fdaoe à TAssemblée nationale 1»' 2<i septembre lsi8.
" Cil'»y«.'ns rvpn'senlant<,
»i II ne ni*»»^l pas permis de ijarder le silence aprOs les calomnies d««nt j'ai éi»s l'objot.
» J'ai lie-«»in d'exprffner i-i, hautement, et dt*s le premier j^iir 01*1 il m'est i»ermis de siéjjer parmi vous, les vnis sontimenlsqui m'animent et qui m'ont toujours animé.
» Apn's trente -trois années «le i»rosrription et d'exil, je retroMVtî en lin ma p.» trio et tous mes droits île citoyen.
)i L:i R''puljliipi».' m'a fait «^e bonheur; que la République rt:«;'»iv«' IIP in <irm».*nt «U* rLV«»nnaissance, mon serment de d*!v<'iif iiit-nl, l'i ipie los :j:énéreux com]iatriot«.'S qui m'ont jHirté d:in> ••«■llo enceinte soient certains que je m'elForcerai df jiwtiti»'r leurs sutrra;.'os en travaillant avec vous au m:iinli»'n dt* la Iranquillité- ce premier besoin du pays, et au dévt.'l«»pp«'uicnl des institutions démocratiques que le jieupb* a !•• dr«dt de ré«*lamer.
» Lon;/tonips, je n'ai pu consacrer à la France que les méditill^ns de l'exil et de la captivité. Aujourd'hui, la
c:irri»'r 1 vou< iiKinhez m'est ouverte; recevez-moi dans
vos ran;/s, mes «-hors collé«jru(»s, avec It méine sentiment d*aiï«'Ctuou<r' ct»nliance que j'y a]q»orte.
» M:i conduit»', toujours inspirée par le devoir, toujours aniui*'»' pMT lo res})ei-t de la loi, ma conduite prouvera A rmcoutn* dos p:is<'«>ns qui ont essayé de me noircir pour m»' prosorin- i'n«*<»re, quo nul i<'i plus que moi n'est résolu à s».' déviiULf à la ib'fcnse de l'ordre et à raffermissement do la I{é[nil)liquo. »
L«' il oclobr»', rAss»:/uibléê rendit le décret suivant :
(' I/.ntli'lo Ode la l«»i du H avril 1«S32, relitive au bannisseuieiit do la famille Bonaparte, est abrogé. »
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La France avait à élire, le 10 décembre suivant, le Président de la République. Le 25 octobre, Clément riiomas adresse à la Chambre cette question : « A quel titre M. Louis Bonaparte pose-t-il sa candidature à la Présidence?» Isambert répondit : « En vertu de son droit de citoyen. » Le lendemain, Louis Bonaparte, qui assistait rarement aux séances de l'Assemblée, vient au Palais législatif et prend la parole :
« Citoyens représentants, dit-il, l'incident regrettable qui s'est élevé, hier, à mon sujet, ne me permet pas de me taire. De quoi m'accuse-t-on? d'accepter du sentiment populaire une candidature que je n'ai pas recherchée. Eh bien 1 oui. Je l'accepte, cette candidature qui m'honore ! Je l'accepte, parce que des élections successives et le décret unanime de 1* Assemblée contre la proscription de ma famille, m'autorisent à croire que la France regarde mon nom comme pouvant servir à la consolidation de la société. Ce qu'il faut surtout au pays, c'est un gouvernement stable, intelligent, ferme, sage, qui pense plus à guérir des maux qu'à les venger. Je ne veux que mériter l'estime de l'Assemblée nationale et de tous les hommes de bien, la confiance de ce peuple magnanime qu'on a si légèrement traité hier. Je saurai toujours montrer le calme d'un homme résolu à faire son devoir. Je réclame donc à ceux qui voudraient organiser contre moi un système de provocation, que dorénavant je ne répondrai à aucune interpellation, à aucune espèce d'attaque. Je ne répondrai pas à ceux qui voudraient me faire parler, alors que je veux me taire... »
— Il n'y avait pas à se mé[a-endre sur la portée de ces paroles. C'était bien la le langage d'un chef de parti. Louis Bonaparte, dépouillant le rôle eflacé dans lequel il s'était renfermé jusqu'alors, déployait ii la face du pays, en pleine Assemblée, et son i>rogramme et son drapeau. Ce prétendant, (jue des politiciens à courte vue nous ont, sous le second Empire, représenté lourd et épais, était en réalité un esprit perspicace et délié. Il avait conscience de sa force et de sa popularité. Il savait ce qu'il voulait.
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où il :ill:iil : loute< »*1ims»*> tiuo ne suivaient ni les Liin irline, ni !'?< L-'ui^ Dlin*, ni les Le.lru-R«»Ilin, iirofondé iu*nl ilivi>é< Nur los •iMt-'^lions sociales. Pen«ianl sa caplivilô de Haiii, il avait jm élu lier les usitirations ilu i»ays, dia;;nôsli«Iuor S'S besoins «?l prendre mesure de l'opinion publique : ol alors dos ml, en habile préparateur, la quantité de liberté d«»nt était capible la société française, il avait élaboré une formule di»nt les o»»ini»osants se retrouvent dans tou-^ sê"5 discours et que je déga^;e ainsi :
I. — Ap.iisemenl. — II. — i»rilre. — III. Libéralisme
L»,' prince sepnsentiit à li Fr.in:e sous le triple caractère de i»açilicateur, d'homme d'ordre et de partisan d'institution-^ démocratiques. Son draiN.'au, était le drai>eaud'Aroole, d'Austorlitz, d'Iéna. Dans l'état pathologique de la France en l'Six, au milieu de la confusion générale, la victoire était cerlîiine à courte échéance, avec un pareil programme. Bi».'n inutile au prince de se uiettre, comme on le lui conseillait, à la r»:*mon[ue d'un parti. Il était parti lui-même et n'avait à être la dupe ni le complice de personne *.
u L'i Révolution de Février avait eu un profond contrecoui» dans les lies Britanniques, ainsi que dans toute l'Europe. Les Ghartistes, ses représentants de l'idée révolutionnaire en An^rleterre, or^'anisérent à Londres plusieurs manifestations imposantes et causèrent de vives inquiétudes au «iouvernement anglais.
» <:e tlern'.er, pour conjurer les «langers dont il se croyait menacé, eut alors recours à un homme extraordinaire ; il invita les habitants de Londres, opposés au mouvement libéral, à donner main-forle aux hommes de police (policenn*n), à se faire inscrire et à prêter serment dans les paroisses en qualité de constables (officiers anglais de police). Un t:rand nombre de défenseurs de l'aristocratie anglaise, de la royauté et de la féodalité capitaliste, industrielle et mercantile répondirent à cet ap4»el.
i. Cf. Histoire de Cent ans. par Alfred Berthezème.
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» Mais ce qui paraîtra plus qirextraordinaire, c'est do rencontrer par.niles défenseurs dos ])rivilèges monstrueux, qui servent de base à la société anglaise, l'homme qui venait féliciter le Gouvernement provisoire du triomphe de la République ot de l'assurer de son dévouement et de sa sympathie. »
Voici la traduction française de l'acte constatant le serment prêté par l'héritier du martyr de Sainte-Héléno.
« Londres, paroisse S. -Jacques, le 31 octobre LSW.
» Le avril, le prin c Louis-Napoléon, «lemeurant King Street, n© 3, Saint Jacques, a prêté serment comme corntable spécial, pour deux mois, à la cour de ]>olice de Marlborough Street, entre les mains de P. Bynghans écuycr, et il était en fonction de consfa6/e pour la paroisse de Saint- Jac^(ues, le 10 avril, pendant le meeting chartiste, sous le commandement du comte de Greyi. »
Elu président le 10 décembre, Louis-Napoléon, le 20 du même mois, prêta le serment constitutionnel. Du haut de la tribune, il prononça une harangue tout à la gloire de la République. 11 conclut : « Soyons les hommes du pays, nous les hommes d'un parti et. Dieu aidant, nous ferons du moins le bien, si nous ne pouvons faire de grandes choses!... »
Les grandes choses et le bien qui se fit se traduisirent par le coup d'Etat de 1N51, l'Euipire et Sedan.
Portrait de Napoléon 111, tiré du Const tuiionnel :
« Le front est élevé et large, soigneusement modelé; comme dans un palais c'est le fronton «jui est le plus étudié et le plus significatif...
» Sous son apparence unie, les facultés en sont aussi nombreuses et aussi inexplicables pour l'ignorance que les
1. Cf. Vllisfoire du Xoaveau César par P. Vésinier, continuateur dos Mystères du Peuple d'Eugène Sur, — Londres, 1886.
roua/es et les cylindres à l'intérieur d'un chronomètre...
» Il n'a pas de hâte avec les événements qu'un peuple impatient voudrait précipiter. C'est à ceux qui attendent le Messie d'être pressés; le Messie était calme et radieux. Il voit les célébrités dépliées à ses pieis et n'en choisit aucune qui pourrait lui faire envie...
» Sans vanité, il laisse attribuer aux autres l'action qu'il a dirit,'ée et laisse complimenter l'armure par ceux qui n'ont pas reconnu le bras. Il permet aux nombreux wagons qui le suivent à la file de faire tout le bruit et toute la poussière possibles sur la voie, il se contente d'être la machine qui les mène...
» L'œil est petit et grand à la fois; c'est à n'y rien comprendre. Le regard n'y est pas; c'est comme le jour sans soleil des belles matinées d'hiver. Cet œil est le puits de science qui sait tout et ne dit rien, de cette grande figure diploiiiutiqne.
» Le nez a la courbure d'un bec d'aigle; il est un peu long, coiiiiiie il devrait être chez tous ceux qui doivent se mêler des affaires des autres. La lèvre, discrète aux coins, s'abair^sc comme un pont-levis pour laisser passer, comme de la forteresse d'une intelligence bien gardée et bien approvisionnée, l'éloquence la plus brave et la mieux armée.
» L«' buste est long, droit et fier; les jambes semblent attendre que le cheval vienne exhausser le cavalier.
» Les pieds bien è<;artès en dehors, divergent leurs pointes élègaiinnenl. D'un geste hardi, il a chargé César sur ses épaules coinnie Enèe portait Anchise, ce qui témoignait autant en faveur de sa piété filiale que de sa force réelle... a
Et, (lai)rès le vicomte de Beaumonl-Vassy (illcmoirci secrets du Xix*' siècle y 1874) :
«... Il était de taille moyenne; son visage ne reproduisait en rien le type connu de Napoléon 1®*"; il n'y avait même pas h\ un air de famille. Des cheveux châtain clair, peu abomlants, des yeux d'un gris bleu, petits et d'un ovale allongé, un nez aquilin et très prononcé, des moustaches épaisses retombant sur la l)Ouche et dont les extrémités
n'étalent point alors, comme elles le furent depuis, amincies, roulées et prolongées à la hongroise : tels étaient les principaux [détails qui frappaient à première vue. Mais, lorsqu'on s'arrêtait un instant à considérer attentivement cette tête plus développée en hauteur qu'en largeur, c'està-dire plus anguleuse que carrée, on remarquait de suite que toute la physionomie en était dans les yeux, qupique, par le fait, les yeux glauques n'exprimassent rien de précis, d'affirmatif, de certain. Perdus dans le vague et n'indiquant la pensée intime que par certaines lueurs passagères, si rares qu'il eût été superflu de compter sur elles, pour deviner ou surprendre les désirs, les intentions, les espérances du personnage, ces yeux qui rappelaient beaucoup, par lu nuance et par la forme, ceux de la reine Hortense, me parurent tout d'abord devoir être en politique une force immense, un inappréciable avantage. Quoique, tout d'abord aussi, l'impression produite par Louis-Napo^ léon ne fût pas favorable, cependant ses yeux et sa taciturnité me donnaient beaucoup à réfléchir, tandis que je descendais l'escalier de l'Elysée. « Il y a peut-être là un homme d'£tat! » me disais-je... Hélas! »
Caractère de Napoléon III, d'après M. A. Morel :
« Un physiologiste anonyme vient de livrer à l'attention publique un travail d'un genre spécial qui ajoute un trait nouveau, certain, expressif, à ce que nous avions appris d'autre part. Par une suite d'inductions savantes, ce maître raisonneur a pu deviner les moindres particularités, congénitales et acquises, de l'être physique chez Napoléon III.
» Nousjne voulons prendre de ses conclusions qu'un point : le tempérament de l'Empereur est lymphatico-nerveux. Il le tient de sa mère.
))Les nerfs et la lymphe se mêlent donc chez lui, comme il arrive souvent chez les femmes de notre Occident européen; ce qui éclaire un mot connu de madame Gordon. On
lui demandait, i»nr nianit^re de plaisanter^ si elle aimait Louis-Napoléon : « Je l'aime i>olitiquenient^ » réponditelle avec un sourire. Et elle ajouta : « A dire vrai, il me fait l'effet d'une femme. »
» LA où les nerfs dominent, l'intelligence est facile, compréhensive, féconde en projets, l'imagination portée au idalsir.
»Si c'est la lymphe, l'esprit estlent, les sens sont obtus, et, comme on l'a dit, il faut les écorcher pour les chatouiller.
» Supposez unis ces éléments : de leur fusion naît un nouveau caractère qui participe des deux principes et les modifie l'un par l'autre. Alors un homme est tout ensemble intelligent et gourd, téméraire et calculateur, modeste et fastueux, preste et tardif, voluptueux et insensible, mystique et scei»tique, curieux et indifférent, mobile et tenace, indiscret et secret, crédule et méprisant, affable et hautain, résistant et blet, balbutiant et verbeux, glorieux et insouciant ; il peut vous tenir et vous lâcher; on le tient, et il vous échappe; on le noie, et il surnage; on le domine, et il domine. Au total, une personnalité qui serait confuse, sans une idée, qui ramasse toutes ses propriétés divergentes en un objet unique : vivre.
» Ajoutez à cette idée celle d'une place, d'un rang, d'une élévatiun, où la vie lui semble commode et flatteuse, vous avez le personnage au complet.
» Ce n'est i»as notre faute si l'homme que nous avions à décrire se trouve ainsi complexe. Il est tel et le voilà.
» Dî'S lors, vous avez l'explication de tout son règne, qui, pareil i\ la manière d'opérer de certains négociants, paie l'arriéré ou le néglige, solde à temps ou prend des délais, laisse protester ou conteste l'obligation. »
Le prince était i\gé d'un peu plus de quarante ans lorsqu'il vint, chef reconnu du pouvoir exécutif, s'établir à l'Elysée. Dans ce même palais où Napoléon P"*, en 1815, avait signé sa seconde abdication, Louis-Napoléon reprenait, avec un titre légal, mais insuffisant encore, la suite interrompue des affaires de la dynastie. C'est là que com-
mençaient pour lui la fortune et la domination. Aussi vrai que la logique devrait un jour, en sui»posant qu'il vécût valide durant quelques années encore, le conduire aux alentours de Mont-Saint-Jean [»our y chercher la revanche de Waterloo, les pratiques qu'il allait suivre étaient tout indiquées après son élection présidentielle de 18i8.
La Constituante, cette naïve assemblée qui l'avait laissé libre d'obtenir le premier poste de la Ré[)ublique, devait être avant tout congédiée. Si faible qu'elle fût, elle conservait une certaine puissance morale, un dernier reste de crédit sur l'opinion. Il fallait qu'elle disparût.
L'assemblée qui viendrait ensuite serait ou hostile ou favorable au rétablissement de l'Euïpire Favorable, elle serait doucement conduite à i>roclamer cette restauration; hostile, on la briserait.
Dans le pays on exploiterait les souvenirs, les passions, les craintes, pour organiser sur de larges bases un grand parti- nai>oléonien.
Autour de soi on rallierait les fonctionnaires de tout ordre; ce qui serait facile. La Constitution, imprévoyante, avait par avance livré au Président la bureaucratie, la magistrature, le clergé, l'armée, la clef du Trésor public, la police. C'était plus qu'il n'était nécessaire pour qu'un Coup d'Etat devint facile
Le jmrti républicain certainement était nombreux et énergique ; mais divisé, déjà décimé par ses propres mains, alîaibli par des récriminations intestines, comptant peu d'hommes clairvoyants, souvent timoré dans sa conduite lors<iu'il était hasardeux dans ses paroles, il devait succomber aiirés un temps assez court, pourvu que le prince ne négligeât pas ses propres avantages.
Le nombre en était considérable.
Une partie de la France était, en eifet, gagnée déjà au bonajMirtisme. C'était, sans doute, la masse brute de la nation qui donnait son cœur et son enthousiasnie ; mais les simples sont un excellent point d'appui. Avec un entêtement tenace, les gens de campagne, la plupart des petits commerçants, les artisans des petites villes, étaient déci-
dés a tout, môme à la violence, pour conduire leur Napoléon jusqu'au suprême pouvoir. A peine investis par la République du droit de sutTrage, ils en usaient pour la tuer, comme si leur émancipation et le règne de l'égalité leur paraissaient un vol fait à quelque représentant du ciel. On leur avait fabriqué une légende na^voléonienne dont ils étaient les dupes et les apôtres : fanatiques dévots d'un culte pareil à celui du vieux Teutatés, ils se croyaient sacrilèges tant qu'ils n'auraient point établi lidole sur l'autel, deux fois détruit par la guerre, maintenant relevé par leurs bras.
Une foule d'ambitieux subalternes ne demandaient d'ailleurs <|u'à seconder ce zélé et à former dans les grandes villes des cohortes d'impérialistes.
Enûn les bourgeois ignorants et pesamment frivoles, loin d'être remis de leurs longues alarmes, voyaient plus que Jamais sur l'horizon assombri gambader un spectre rouge (jui les frappait de terreur. N'est-ce pas une singularité de notre temps qu'en ce pays de France, où nulle fortune patrimoniale ne se soutient pendant trois générations consécutives, où sans cesse les petits-fils sont forcés, soit de mourir misérables, soit de refaire la fortune laissée par le grand-père, anéantie par le fils, tant de gens soient en i»oliti(iue et théoriquement des conservateurs farouches, eux ({ui, mêuie en l'absence de toute révolution, ne sauraient rien conserver... *?
Nîipuléon III a dé[>eint ainsi ceux qui se louent comme serviteurs à la force s'emparant du pouvoir : « Aux époques (l<î transition, dit-il, et c'est là l'écueil, lorsqu'il faut choisir entre un passé glorieux et un avenir inconnu, les hommes audacieux et sans scrupules se mettent seuls en avant... Des gens, souvent sans aveu, s'emparent des passions lM)nnes ou mauvaises de la foule... Pour constituer son p.irti, César reroiirut quelquefois, il est vrai, à des agents peu estimables ; lo meilleur architecte ne peut bâtir
Cf. Sapoléon III, par M. Morel, p. 344 et suiv
qu'avec les matériaux qu'il a sous la main. » {Hhtoire de Jules Cesar^ II, p. 9.)
Une fois président de la République, Louis-Napoléojn a vécu intellectuellement et moralement sur le fonds qu'il s'était fait avant 18^8. Tous ses actes les moins prévus ne sont que la déduction de ses idées anciennes. Quand il paraît y contredire, il y est réellement fidèle. Il sacrifie, sans doute, tantôt Tune, tantôt l'autre en apparence. Mais il ne les rejette que pour un temjis.
Au 22 juillet 1840, le Président de la République se rend à Ham pour visiter la forteresse, son ancien séjour. La ville lui offre un banquet. Louis- Napoléon répond en ces termes au toast du maire :
« Monsieur le Maire,
» Je suis profondément ému de la réception affectueuse que je reçois de vos concitoyens. Mais, cvoyez-le, si je suis .venu à Ham, ce n'est pas par orgueil, c'est par reconnaissance. J'avais à cœur de remercier les habitants de cette ville et des environs de toutes les marques de sympathie qu'ils n'ont cessé de me donner pendant mes malheurs.
» Aujourd'hui, qu'élu i)ar la France entière,je suis devenu le chef légitime de cette grande nation, je ne saurais me glorifier d'une captivité qui avait pour cause l'attaque contre un gouvernement régulier. Quand on a vu combien les révolutions les plus justes entraînent de maux après elles, on comprend à peine l'audace d'avoir voulu assumer sur soi la terrible responsabilité d'un changement. Je ne me plains donc pas d'avoir expié ici, par un emprisonnement de six années, ma témérité contre les lois de ma patrie, et c'est avec bonheur que, dans les lieux mêmes où j'iii soulTert, jo vous propose un toast en l'honneur des hommes qui sont déterminés, malgré leurs convictions, à respecter les institutions de leur pays. »
La Vie de César, due à la collaboration de divers savants, fut publiée sous la signature de Napoléon 111. Ainsi (ju'il arrive d'une œuvre faite de plusieurs mains, l'èru.Ution
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pruiire:iient «lile iiian<iue "le i»rofon«l»-ur. Le livrer ne «ÎMiine qu'une iiée impârf lile «le la Constitution ancienne «ie R«.'.ii»;. En revin.-li»?. sur le fun 1 binai de la nirralion, se dêl it-lie une théorie •|u*il faut souligner. En voioi les trails prin ipaux :
o <;i les Koiiiains apr^-s av«.»ir •lijnnê au monde rexe.iij«Ie d'im peuple <e r«jn<tiluant et ^grandissant par la lihertê, ont <e.iiblé, «iepui-i Ce'- ir. se préùpiler aveu^rlénient dans la servilu le, c'est ipril éxislail une raison générale qui e.apêt-liail f italeîiièîit la République de revenir à la pureté de ses an-iennes insliluli««ns : c'est que les besoins et les inlérèl> nouveaux d'une so'iété en travail voyaient d'autres nioy.'ii»^ pMur i!lre sati-N ails. De Uiènie que la logitjue nous d»':ii"ntré dans le< évêne.iients importants leur raison d'être i iipêritiise. df luT-aie il liut reconnaître et dans la lon- \inr dur«'e iriine inslitiiti» n la preuve de sa bonté, et dans rinlluen-'e in •<»nlesl ible d'un homme sur son siècle lu preuve d«.' s.in ^'énie
» Ce n'est pas U'.ai plus \<* récit détaillé dos moindres action^ d'un Injinme supérieur qui nous révélera le secret de smi; as'en«lant, miis la recherche attentive des mobiles de SI runluit»'.
.» L'»rsque des laits extraordinaires attestent un jj^énie éiuineut, «juoi d«* plus contraire au bon sens que de lui prêter tontes b^s lussions et tous les sentiments de la médiocrité:' Ui»ol de jdus taux que de ne [ns reconnaître la piéé.ninen«'«' de c«'s êtres t»riviléj^iés qui apparaissent de tem)»s à îiutre dans l'histoire comme des phares lumineux, dis-ij»ant les ténèbres de leur èp(>«|ue et éclairant l'avenir? Nier celle prééminence serait d'ailleurs faire injure à Thumanilè en la croyant capable de subir, à la longue et volontairement, une domination (jui ne reposerait i»assurune gran leur véritable et sur ime incontestable utilité. Soyons b^^'iquT's, et no :s serons justes.
)> Trop d'hi>toriens trouvent plus facile d'abaisser les ho. u mes de génie que <le s'élever, par une généreuse inspiration, à leur h luleur en pénétrant leurs vastes desseins. Ainsi, i)Our Césir, au lieu de nous montrer Rome déchi-
rée par les guerres civiles, corroîiipue par les ricliesses, foulant aux pieJs ses anciennes institutions, menacée par des peuples puissants, les Gaulois, les Germains et les Par- Ihes, incapable de se soutenir sans un pouvoir central plus fort, plus stable et plus juste; au lieu, dis-je, de tracer ce tableau fidùle, on nous représente César, dos son jeune àg.?, méiitantdéjà le pouvoir su[)rème. S'il lôsiste à Sylla, s'il est en <lésaccord avec Gicôron, s'il se lie avec Poiii])ée, c'est par retïet de cette astuce prévoyante «pii a tout deviné pour tout asservir; s'il s'élance dans les G:iules, c'est pour acquérir des richesses parle pillage ou des soldats dévoués à ses projets; s'il traverse la mer pour porter les ai^'les romaines dans un pays inconnu, mais dont la conquête affermira celle des G.iules, c'est ])Our y cliorcher des perles qu'on croyait exister dans les mers de la Grande-Bretagne Si, après avoir vaincu les reinutables ennemis de l'Italie au delà des Alpes, il médite une oxpéiition contre les Partîtes pour venger la défaite de Crassiis, c'est, disent certains historiens, que l'activité convenait à si nature et qu'en campagne sj sunté était meilleure; s'il afccpte du Sénat avec reconnaissante une couronne de lauriers et qu'il la porte avec lierté, c'est pour cacher s;i tête chauve; si, enûn, il a été assassiné par ceux qu'il avait coml)lés de ses bienfaits, c'est parce qu'il voiihiit se faire roi ; comme s'il n'était pas pour ses contem]H»rains ainsi <jue pour la ])Ostérité plus grund que tous les rois! Depuis Suétone et Plutan|ue, telles sont les mesquines interprétations qu'on se plaît à donner aux choses les plus nobles. Mais à quels signes re«»onnaître la grandeur d'un hom:ne? A l'empire de ses idées, lorsque ses princi[)es et son système triomphent en dé[ùt de sa mort ou de sa défaite. N'est-ce pas, en effet, le iu-ojjre du génie de survivre au néant et d'étendre son emjjire sur les générations futures? ('ésar disparaît, et son inlluen.-e prédomine plus encore que pendant sa vie. Cicéron, son adversaire, est contraint de s'écrier : « Toutes les actions de César, ses écrits, ses paroles, ses promesses, ses pensées, ont plus de force a}»rjs sa mort que s'il vivait encore. « Pen.lant des siècles, il a suffi dç
dire au monde que telle avait été la volonté de César pour que le monde obéit.
» Ce qui i»récùde montre assez le but que je me i»roi>ose en écrivant cette histoire. Ce but est de prouver que, lorsque la Providence suscite des hommes tels que César, Gharleuiagne, Napoléon, c'est pour tracer aux peujdes la voie qu'ils doivent suivre, marquer du sceau de leur génie une ère nouvelle, et accouiplir en quelques années le travail de plusieurs siècles. Heureux les peuples qui les comprennent et les suivent î Malheur A ceux qui les méconnaissent et les combattent! Ils font comme les juifs, ils crucilient leur Messie, ils sont aveugles et coupables : aveugles, car ils ne voient pas l'impuissance de leurs efforts à suspendre le triomphe définitif du bien; coupables, car ils ne font que reUirder le progrès en entravant sii prompte et féconde application.
» En olfot, ni le meurtre de César, ni la captivité de Sainte-Hélène, n'ont pu détruire sans retour deux causes populaires renversées par une ligue se couvrant du musiiue de la Liberté. Brutus, en tuant César, a plongé Rome dans les horreurs de la guerre civile; il n'a pas empêché le règne d'Auguste, mais il a rendu possibles ceux de Néron et de<!aligula. L'ostracisme do Napoléon par l'Europe conjurée n'a i»as non plus euipèché l'Empire de ressusi^iler, et ct'iK'ndant que nous sommes loin des grandes questions résolues, dos passions apaisées, des satisfactions légitimes «lonnées aux peuples [kxt le premier Empire!
)) Aussi se vérilie-t-olle tous les jours, depuis 1815, cette pro[>héli«' <lu cai»tir de Sainle-IIélôno :
« Cuiiibien do luttes, de sang, d'années ne faudra-t-il pas encore iM.)ur que le bien que je voulais faire à l'humanité puisse se réaliser! »
Cet extrait nous montre (ju'un prince est autre qu'un hoîiiiiio : il est l'élu do Dieu, le vicaire de la Providence. Colle idée métaphysique et sacerdotale sert de titre de légitiiiiilé à toutes les dynasties. Voilà lo principe du césarisiiie ot des gouvernements dos dynasties, soit héréditai-
res, soit parvenues. Ils sont au-dessus des lois humaines et sociales.
a Monseigneur, disait l'évoque de Nancy, à Louis-Napoléon, au lendemain du coup d'Etat de 1851, vous êtes sorti de la légalité pour rentrer dans le droit. »
Et plus tard, en 1800, Monsieur de Troyes, suivant Texemple des autres évoques, publiait à l'occasion de la fête de l'Empereur un mandement auquel nous nous faisons un devoir d'enprunter ces passages :
« Nos très cliers Frères,
» Il y a sur cette terre, et dans chaque Etat politique, un homme incomparable, qui en est le chef de voûte. On l'appelle de divers noms, selon le pays et les temps ; un empereur, un roi, un chef de république. Il est, sous certains rapports, dans toute l'étendue d'une immense contrée, ce que le père et la inùre sont pour leurs enfants au sein de la famille; il représente, jaiprès des peuples, la providence de Dieu même, il en est le ministre, il paraît le maître de tous; et il est en réalité le serviteur de tous. On dirait que toutes les félicités, toutes les joies sont réservées pour lui; et c'est lui véritablement qui porte les plus lourdes charges; c'est à lui qu'est éoliuo la plus grande part du sacrifice social. Jamais personne, ici-bap, n'eut à soutenir un tel poids de travaux ; jamais homme ne fut dévoré de soucis plus ardents. Il assure le repos des uutres, son devoir et sa destinée sont de ne jamais en goûter pour lui -môme. Tant qu'il y aura une agitation dans l'univers, une souffrance dans l'humanité, il doit nécessairement on ressentir le contre-coup. Un particulier a sa vie propre, agrandie sans doute par le patriotisme, mais, toutefois, indépendante et libre en dehors du;;cercle restreint de ses attributions; la vie du prince, au contraire, est dans la vie de tous; son intérêt se compose des intérêts de tous; sa grandeur n'est que le résultat de la grandeur de tous; il est puissant quand tous sont forts; il pourrait être heureux s'il arrivait un jour où il n'y aurait plus de douleur pour personne. Les cœurs, dans le j.euple entier, aboutis-
sent à son cœur, et il y a un côté secret par ofi leurs «livers battements se confondent; il est vulnérable, en un mot, dans tous les membres du corps social dont il est l'àme et la tèle.
» Aussi, à proportion qu'il est plus digne de sa magistrature souveraine, qu'il en connaît mieux les devoirs, qu'il est plus exercé à en manier les ressorts, et qu'il s'y applique avec plus d'énergie, de pénétration, de constance, en mémo lemi»s, et dans une égale mesure, ses fatigue ï: s'accroissent, ses sollicitudes se font sentir plus amèr^s, et les angoisses qui tourmentent ses jours, deviennent plus brûla nies. Quand tout est calme et tranquille au dehors, lui seul est encore agité : il faut qu'il interroge toutes les profunileurs pour en découvrir les secrets; qu'il étudie, au ciel et sur la terre, les signes variables du temps, et qu'il sache pressentir les orages. Ce n'est pas assez pour lui de bien ordonner le présent, de diriger les mouvements si variés cl parfois si impétueux de nos sociétés humaines, de les conduire, disons-nous, avec tant de i)rudence qu'ils ne puissent jamais déconcerter la règle, ni amener des effets désastreux ou des comidications fatales; non, ce n'est point assez : il doit encore, avec le même soin, assurer l'avenir contre tous les hasards, autant du moins qu'il est possible, aver cv faible rayon de prévoyance accordé aux mortels, et dont les lueurs demeurent toujours si obscures, môme dans les esprits les plus vifs et les plus éclairés. Il faut qu'il se préoccupe de conjurer les maux qui ne sont pas encore, comme de les guérir s'ils éclatent, ou au moins de les adoufir.
» ("est vers lui, comme vers une image de la divinité, que se tournent les espérances, les vœux et les supplications «lu peuple.
»... Tel est donc, N T. G. Frères, cet homme prodigieux que l'on appelle un empereur, un roi, un chef de républi- . (jue. On lui demande tout, c«mime s'il était Dieu; mais, en retour, bien souvent, comme s'il était moins qu'un homme on lui refuse tout. C'est sur lui que s'amassent les haines des méchants; c'est sur lui que se portent les malédictions
des aveugles. Plusieurs même des bons et des sages sont froids dans leur respect, et lui mesurent, avec quelque réserve, les témoignages de leur reconnaissance. On a tout l'air de croire que le rang suprême dont il jouit le paie de tous ses services avec surabondance.
» Il est en effet sur un trône; ses mains tiennent le sceptre; il vit entouré d'hommages, dans l'éclat d'une cour; il est comblé d'honneurs, et on jette à ses pieds des trésors. Mais celte pompe, au lieu d*être un équitable dédommagement de ses peines, n'est véritablement pour lui qu'une solennelle aggravation de charges, une autre douleur plus fastueuse ajoutée à toutes celles qui composent le sacrifice social auquel il est voué. Il devient, dans cet appareil, une partie vivante et obligée des magnificences publiques. Vous l'avez, plus que jamais, enlevé à sa famille et séparé de ses amis. Les heures de la nuit qu'il consacre aux affaires seront désormais plus longues et plus inquiètes. Il faudra qu'il passe en représentations une partie de ses jours assez considérable, et qu'il vive sur la scène du monde, non pas selon ses goûts, mais dans la contrainte de règles établies pour la convenance, ou même seulement la fantaisie des autres. Il a de l'or pour le répandre, des palais pour le plaisir do ceux qui ont besoin de luxe et de fêtes splendides; il a une couronne aussi pour décorer la tête qui a l'honneur de parler au nom de la nation. Tout cela donc appartient au public; mais, au prince, il ne reste rien que le vide du cœur, les anxiétés, les austères labeurs, les craintes éternelles. « Ceux qui occupent cette place ne dor- » ment plus, a dit le cardinal de Richelieu, ou, s'ils dor- » ment, c'est comme le lion, à la hâte, et sans fermer les » yeux... Les peri»étuelles méditations qu'ils sont contraints » de faire pour prévoir et prévenir les maux qui peuvent » arriver, les privent de repos et de contentement *. »
Testament du cardinal Richelieu
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Moins d'un an après la proclamation de l'Empire, Napoléon III conduisit à Notre-Dame mademoiselle Eugénie de Montijo; il en faisait une impératrice. Un homme d'Etat très en vue, — ce fut lui qui fut chargé par l'Empereur d'annon.'er à mademoiselle de Montijo une élévation au trône — résuma la situ ition d'un mot : « Ce mariage, dit-il, est un joli poème. » Et il ajouta : « L'Empereur fait concurrence à M. de Musset, et son règne ne sera, je le crois, que le chant d'une nuit. »
« L'Empereur était un sentimental; mais ce n'est pas dans si sentimentalité qu'il convient de rechercher l'empressement ([ui le fit s'allier avec mademoiselle de Montijo. Très ajjpréciateur de rêlément féminin et habitué à la satisfaction prestjue immédiate de ses caprices, de ses désirs, il lui arriva de tomher amoureux de mademoiselle de Montijo, et, comme seule de toutes les femmes qu'il aima ou qu'il sembla aimer, elle ne lui permit aucune privante, elle le tint sans cesse dans un éloignement de son cœur, il se l»iqua au jeu, eut l'obsession de son amour, et comme pour le faire pali^able, il n'eut devant lui (jue ce moyen, le mariage, ainsi que tous les amoureux obstinés dans sa passion, il se jura d'être heureux, sans calculer \ei conséquences politi«iues de l'acte qu'il accomplissait, ou mieux en refusant de les envisager.
»... ilejretta-t-il, ]>lus tard, alors que les années firent lointaine en lui, sa « folie, » cette explosion d'une passion (jui intéres.sa et troubla si fort l'Europe? — Nul ne saurait le dire... Jamais il ne formula une plainte à ce sujet, jamais il ne blessa les oreilles de l'Impératrice par quelque allusion que ce fût à ce que ses amis avaient appelé sa sottise... »
«... M. de Concourt, se trouvant un soir en wagon, eut devant lui un vieillard — c'était au lendemain de la déclaration de guerre, je crois — qui parlait de l'Empereur et narrait l'histoire deson mariage, prétendant tenir l'anecdote
de M. de Momy à qui Napoléon III lui-môme l'avait confiée.
» Un jour — c'est M. de Concourt qui s'exprime sous la dictée du voyageur -^ l'empereur demanda à mademoiselle de Montijo, avec une certaine insistance^ et faisant appel à l'honneur d'un homme, si elle avait jamais eu un attachement sérieux.
» Mademoiselle de Montijo avait répondu :
» — Je vous tromperais, Sire, si je ne vous avouiiis pas que mon cœur a parlé; et même plusieurs fois; mais ce que je puis vous assurer c'est que je suis toujours mademoiselle de Montijo.
» Sur cette affirmation^ l'Empereur avait dit : » — Eh bien, mademoiselle, vous serez impératrice... » «... On pourrait^ en tant que femme, simplement, résumer la personnalité de l'impératrice Eugénie dans une comparaison et prononcer qu'elle fut assez semblable à ces jolis oiseaux des pays ensoleillés qui passent insaisissables; et complétant cette comparaison par une sorte de formule, on pourrait ajouter qu'elle fut, moralement, une incohérence, un mélange de bonlé et d'indifférence inconsciente, de légèreté et d'autorité sans fondement, de sentiments chevaleresques et de raison pratique, presque terre à terre.
» Son analyse exacte nous la montre, en effet, ainsi, dans une diffusion absolue et constante ^.. »
LA FAMILLE IMPÉRIALE
Extrait d'une correspondance de VUniversel :
« La loi qui a fixé la dotation de la liste civile a affecté une somme de 1,500,000 fr., dont l'empereur peut disposer comme il l'entend, pour les membres de la famille impériale. Le million donné au prince Jérôme est donc retourné de plein droit à l'empereur, qui l'a touché déjà le mois de juillet,
L'Impératrice Eugénie, par Pierre de Lano
car la dotation de la liste civile se paie d'avance. L'empereur est dans Tintention de former avec ce million la dotation du prince impérial. On assure que le prince Napoléon est avantagé par le testament de son père et qu'il est question, afin d'établir un peu d'égalité» de donner à la princesse Mathilde la jouissance des boutiques du Palais-Royal, précédemment alTectées au prince Jérôme, ce qui représente un revenu d'environ 200,000 fr. On parle de l'organisation de la maison du prince impérial. Le maréchal Vaillant est désigné comme gouverneur du prince. »
Quelle dignité magistrale 1 Quel sentiment du devoir professionnel dans cette lettre intime écrite par M. G. d'Auribeau, préfet des Basses-Pyrénées, à M. Pietri, préfet de police!...
« Vous vous plaignez de la chaleur, mon cher Pietri ; vous soupirez après les ombrages. Sybarite, va! que diriez-vous bon Dieu! si, comme nous, vous étiez obligé de partir en tournée pour six semaines, avec la perspective de séances de six heures, 36 degrés de chaleur à l'ombre, le tout au milieu d'une atmosphère d'extraits de conscrit qui a des émotions.
» Non, vrai! la révision au mois de juin et de juillet dans le midi devrait être défendue. Ma seule consolation, c'est l'espoir que pas mal de nos grands collègues de première classe deviendront enragés. Ça fera de l'avancement dans le corps Et notre minisire qui nous commande d'être aimables tout plein, de manger beaucoup, de boire davantage, d'embrasser les filles, de courtiser les femmes, de frapper sur le ventre des maris et de faire la bouche en cœur à tout le monde ; il croit, à ce qu'il paraît, que les préfets ne sont pas de la chair, mais du marbre. Et pas môme quelques éponges de gratifications!... »
Lettre de M. le duc de La Rochefoucauld-Doudeauviile
à l'empereur au sujet des faits et gestes de M. le baron de Lassus Saint-Genès, préfet de Seine-et-Marne :
« ... 11 se refuse d'intenter un procès à M. Péreire qui s'est emparé d'un petit terrain appartenant à la commune.
« Votre génération est trop laide ! disait-il à une commune dont les mœurs ne lui plaisaient pas. Je vous enverrai un régiment de cuirassiers pour améliorer votre race ! » Cette plaisanterie de mauvais goût a révolté les habitants.
» Une autre fois, ses ûlles et sa femme étaient au bain. Un côté est réservé aux dames. Le préfet se présente. « On ne peut aller plus loin!» lui dit l'employé. « Cette défense n'est pas pour moi, » répond le préfet, et il passe outre, ce qui causa un grand scandale... *. »
... « Le service de la galanterie était parfaitement organisé aux Tuileries, sous le second empire, et on le désignait, au château, par ces mots : le service des femmes. L'un des chambellans de l'empereur, le comte X.... en avait la direction et veillait, avec un scrupuleux soin, à ce que les choses fussent bien faites, à ce que nulle maladresse ne vînt entraver les désirs et les satisfactions du souverain....
...» Afin d'être sans cesse en communication avec le maître — aux heures roses principalement — le comte avait un appartement au rez-de-chaussée du palais, dans la cour des Tuileries, ouvrant sur celui du souverain, et c'est ciiez lui que Napoléon III se rendait poiir faire son choix parmi les beautés à la mode ou ignorées qu'on lui présentait.
... » On a beaucoup parlé et ri du jeu de bagues installé dans certaine résidence de l'empereur, alors qu'il était en villégiature. Le jeu se pratiquait ainsi : ces dames s'apprètant à enfourcher leurs montures, tandis que le marquis de M... tournait la manivelle d'un orgue de Barbarie, le souverain s'avançait vers elles et les observait. Alors, on
i. Cf. La France Impériale, par Elie Sorin.
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instillait lebaguler, on mettait en mouvement les chevaux, et celle qui, après la course» avait arraché le plus d'anneaux, avait droit au coeur du maître.
... » Le même jeu se répétait d'une manière différente. On apportait une corbeille dans laquelle se trouvait entassée et mêlée une certaine quantité d'objets de bijouterie. L'un de ces objets était désigné à l'avance comme étant le prix de l'Empereur et la corbeille étant reposée à terre, recouverte d'une légère enveloppe qu'on ne devait ni déchirer, ni soulever entièrement, on invitait les dames à fouiller dans son contenu. C'était alors un inexprimable combat de dentelles et de jupes, et celle qui se relevait, ayant rapporté la timbale, savait quelles destinées l'attendaient. Elle ne Ts'y dérobait généralement pas, il faut le dire à l'excuse de l'Empereur *. »
A WiLHBMSHŒHE
Après Sedan, c'est la fin. Il est prisonnier. Madame de Taisey-Ghateney, ix)ur qui l'Empereur a eu des bontés très particulières, s'arrête i\ Cassel, va au château de Wilhemshœhe et demande au général Pajol de l'introduire auprès de Napoléon IIL
... « Le général 2 s'approcha doucement d'une fenêtre, l'ouvrit et, d'un geste, me fit signe de regarder.
» L'Empereur passait sur la terrasse du château; il marchait lentement, s'appuyant sur sa canne, et, comme autrefois... dans le parc de Compiégne, la soulevait d'un mouvement brusque pour envoyer au loin, des calliouxi du sable, ou abattre des brins d'herbes, des tiges de fleurs flétries. Il a renoncé à la tenue militaire et porte constamment une redingote noire serrée à la taille. Son corps s'est
i, La Cour de Napoléon lll, par Pierre de Lano. 2. A la Cour de Napoléon III, par la marquise de Taisey-Ghateney.
épaissi, sa démarche est devenue lourde, pesante; cependant il a conservé la môme attitude : la tête toujours penohée de côté^ la main gauche ouverte^ appuyée sur les reins... »
La marquise insiste pour parler à l'Empereur.
... « Le bon général consentit à tenter une démarche^ et je le vis, au bout d'un instant, aborder l'Empereur et lui exposer ma demande.
» L'Empereur s'arrêta^ écouta, semblant hésiter; il secoua la tête en signe de refus; et sans se retourner, de son pas lent, automatique reprit sa promen ide. Je le suivis un moment des yeux ; bientôt je le perdis de vue : il disparut^ au tournant d'une allée.
» Et de là-bas, de la caserne voisine, venaient les appels des clairons prussiens^ pour le rassemblement des hommes. J'entendais les fusils frapper le sol et les officiers répéter leurs commandements d'une voix dure et brève... »
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